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VI PREFACE
violabilité des ambassadeurs et des hérauts consacrée en principe et généralement respectée, dès les plus anciens temps, à une époque où aucune autre partie du droit des gens n'était encore développée, chez les peuples mêmes qui appliquaient le droit de la guerre avec le plus de rigueur et qui, en pleine paix, ne traitaient guère les étrangers autrement que des ennemis. Cependant, lorsqu'on examine de plus près ce principe, tel qu'il existait, par exemple, chez les Grecs et chez les Romains, on reconnaît qu'il avait une base essentiellement religieuse, ou tout au moins purement morale. Dans ces cas, d'abord exceptionnels, où l'on croyait devoir respecter la personne et la liberté de l'étranger ou de lennemi, c'était pour exercer une vertu, fides erga hostem, ou de crainte d'ofifenser les dieux dans une personne que des rites sacrés avaient mise sous leur protection ; ce n'était point dans l'idée que la nation représentée par Tambassadeur eût des droits comme Dation, encore moins que l'Envoyé, comme homme, pût invoquer des droits attachés à cette seule qualité.
Tout en admettant donc que le droit d'ambassade a été pratiqué très-anciennement, nous ne pouvons pas regarder cette pratique, d'ailleurs fort restreinte, comme une application du droit des gens ni comme une preuve de l'existence d'un pareil droit chez les peuples ancieiLs. Ou sait que Tinstitution des Féciales chez les Romains était toute religieuse: les Féciales n'étaient qu un collège de prêtres, comme les augures, ayant pour fonctions de faire intervenir la divinité dans certains actes extérieurs de la vie publique. Les Romains, comme les Grecs, n'avaient point de mot pour désigner ce que nous appelons le droit des gens. Leur jus
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Pentium était tout autre chose; c'était l'ensemble des institutions et des règles de droit privé qui n'appartenaient pas au droit civil propre du peuple romain, et qui étaient considérées comme applicables aux étrangers, comme communes, en quelque sorte, à tontes les nations: jus qtiod apud onincs génies valet.
Les usages du droit des gens n'ont réellement commencé à être pratiqués comme droit reconnu et à devenir un objet d'étude que depuis le xv^ siècle de notre ère, depuis que le système politique des nations européennes a été formé, depuis qu'il a existé dans cette partie du monde plusieurs États entièrement souverains, indépendants les uns des autres, et en même temps unis et en rapport les uns avec les autres par la communauté de religion, d'intérêts, de civilisation et de besoins.
Quant à la diplomatie cunsidérée comme art, elle n'était certes inconnue ni aux Grès, ni aux Romains, ni aux Carthaginois; mais elle n'était point cultivée et pratiquée chez ces peuples par une classe particulière de fonctionnaires publics, exclusivement employés aux missions extérieures, et revêtus comme tels d'un caractère spécial. C'est au moyen âge et en Italie qu'on trouve poiu- la première fois la diplomatie pratiquée comme art, et enseignée comme science par des diplomates proprement dits.
Florence, Venise et Rome ont produit, dès le xni® siècle, des diplomates très-distingués. Cinq des littérateurs les plus renommés de la Toscane, Dante, Pétrarque, Boccace, Guicciardini et Machiavel, furent chargés par la république de Florence des missions les plus importantes et les plus difficiles. On sait quelle
vin
PEEFACE.
habileté le dernier surtout déi^loya dans ses missions auprès de Louis XII, de Tempereur Maximilien , du pape Jules II et de César Borgia. Le service diplomatique de la république de Venise a été réglé, dès le commencement de ce même siècle, par une série d'ordonnances qui prouvent l'importance qu'on attachait à ce service, et qui fournissent sur son organisation et sur ridée qu'on s'en faisait des renseignements aussi intéressants qu'authentiques.
Depuis le xiii^ siècle, auquel se rapportent ces premiers développements de la diplomatie, mais surtout depuis le XV* siècle, dans lequel tant d'événements mémorables préparaient les péripéties de la politique européenne, il est évident que la pratique des négociations et la partie du droit des gens qui s'y rattache ont traversé bien des phases diverses et subi de nombreuses transformations. Quelle distance, de Machiavel se rendant seul, à cheval, au lieu de sa mission, s'y logeant a ses frais comme le plus simple voyageur, et sollicitant de son gouvernement quelques secours pécuniaires pour subvenir, comme il le dit lui-même, k ses dépenses les plus nécessaires, à ce comte d'Estrade, ambassadeur de Louis XIV, entrant a la Haye au bruit du canon et des fanfares, écrasant, par ses équipages, son cortège, ses costumes, tout ce que la riche aristocratie flamande pouvait déployer de luxe et de faste, et habitant un hôtel où il était plus indépendant et maître chez lui que s'il n'eût }»a8 quitté la France! Et quelle distance aussi entre cet éclat officiel des ambassades du xvii® siècle et les allures modestes des ambassadeurs de notre temps, quoique la richesse publique et privée des nations qu'ils représentent ait pciit-être décuplé depuis lors!
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Le droit des ambassadeurs n'a guère subi moins de modifications que le cérémonial. A peine reconnu au moyen âge dans ses principes les plus essentiels, il s'est élevé ensuite, surtout par la fiction de l'exterritorialité et par celle de la représentation personnelle, à une exagération qui portait de graves atteintes aux droits absolus des États ; puis il est retombé de nos jours dans des limites qui tendent à devenir de plus en plus étroites. -
Ce n'est pas ici le lieu d'approfondir cette thèse de philosophie historique, et de suivre pas a pas les transformations successives de la diplomatie pour en montrer l'explication dans 1 ensemble des faits et des institutions de chaque époque. Nous n'avons présenté ces considérations générales que poiu' en déduire deux conclusions pratiques, dont nous croyons qu'il est bon de se pénétrer pour tirer d'un ouvrage tel que celuici l'instruction qu'il renferme.
Notre première conclusion, c'est que les personnes qui étudient la diplomatie en vue d'une carrière où ils seront appelés à invoquer pour elles-mêmes ou pour d'autres, les droits et les usages dont ce Guide oflfre l'exposé méthodique, ne doivent point envisager ces droits et ces usages comme étant dune convenance absolue, fondée sur la nature intime des choses, ni, par conséquent, s'étonner de ce que l'influence soit des événements, soit des circonstances de temps et de lieu, ne permet pas de présenter l'ensemble de la science comme un système bien arrêté et lié dans toutes ses parties; notamment de ce que certains poirfts, logiquement déduits de principes incontestables, sont ou seront un jour niés ou contestés dan;? la pratique. La logique
X PREFACE
de l'esprit n'est pas toujours celle des faits ; la réalité ne procède pas par syllogismes.
Ainsi, en étudiant avec soin Ihistoire et les institutions de la période pendant laquelle le droit des ambassadeurs avait atteint son apogée, on découvre que les lois qui protègent la liberté et la sûreté individuelle des étrangers et même des nationaux étaient alors partout dans un état d'imperfection et d'insuffisance qui justifie ce qu'il y avait d'exceptionnel et d'excessif dans les garanties accordées aux ministres publics. L'histoire des périodes subséquentes nous montre ces mêmes lois se perfectionnant peu à pevi avec le progrès des lumières. C'est dans ce sens, c'est au profit de la sûreté, de la propriété, de la liberté individuelles que la civilisation continue sa marche a travers les événements de la politique extérieure et les évolutions de la politique intérieure. On pourrait donc sattendre à voir le droit des ministres étrangers perdre de son importance et devenir de jour en jour d'une nécessité plus douteuse, jusqu'à ce quun ambassadeur se sente assez protégé par sa qualité d'hôte public d'une nation civilisée, pour que les immunités exceptionnelles attachées à ses fonctions tombent, au moins partiellement, en désuétude, comme des garanties inutiles.
Notre seconde conclusion, c'est que le cérémonial, qui forme une partie si considérable de la science du diplomate et qui occupe tant de place dans ce Guide, ne mérite point le dédain fju'il inspire en général aux hommes qui létudifent superficiellement et à ceux qui ne le connaissent qu'en théorie, ni l'importance ex-
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trême que les diplomates de profession y attachent quelquefois.
Le dédain pour des usages que TEurope entière a maintenus et respectés, et rattachement fanatique a de pures formes ([ui ne peuvent avoir de valeur intellectuelle et morale que par Tesprit qui les vivifie et par le but auquel elles tendent, sont deux sentiments aussi peu philosophiques Tun que Tautre.
D'un côté, il est évident que l'homme n'invente pas des usages et des formes pour compliquer ses devoirs et gêner inutilement sa liberté. Tout usage est, à son origine, l'expression d'un besoin social dont la légitimité ne peut être bien appréciée qu'autant qu'on se place au point de vue et qu'on se pénètre des intérêts et des idées de l'époque de cette origine. Tant que ces intérêts subsistent, tant que ces idées régnent, l'usage est bon et doit être respecté, comme moyen d'atteindre un but légitime. Ce qu'on y substituerait arbitrairement de plus rationnel, n'ayant pas le caractère et la force d'un usage, serait par cela même plus mauvais que l'usage et tout à fait impropre k atteindre le but.
Le cérémonial , en y comprenant ce qu il oâVe en apparence de plus futile, l'étiquette, a incontestablement servi à maintenir vivante chez les princes, chez les hommes d'État et chez tous ceux qui s'occupaient du. maniement des affaires internationales, l'idée de l'équilibre politique et en même temps celle de l'indépendance absolue et de légalité des États qui en étaient le fondement. C'était la forme extérieure, la manifestation sensible et visible de ce système de relations internationales et de cet état de possession que les
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traités de Munster et dOsnabriiek consacrèrent et formulèrent pour la proniière fois expressément, et qui ont été le point de départ, et le pivot de la politique européenne jusqu'à la révolution de 1789.
De nos jours, sans doute, cette base a été sensiblement modifiée, et Téquilibre n'est plus le mobile unique ni peut-être même le mobile principal de la grande politique. Qui pourrait dire cependant qu'il n'y joue aucun rôle et que la manifestation extérieure des idées qui ont établi cet équilibre ne soit plus d'un intérêt réel pour les puissances, surtout pour celles du second et du troisième ordres?
D'un autre côté, quand des usages ont cessé de répondre à un but raisonnable, quand les formes qu'ils ont créées ne sont plus animées de l'esprit qui les suggéra et les rendit utiles, ces usages tombent, ces formes vieillissent et deviennent intolérables ; s'obstiner à les maintenir intactes en dépit de la marche du temps, c'est vouloir étayer des ruines qui obstruent la voie publique de matériaux inutiles.
Or, il faut en convenir, une grande partie du cérémonial usité dans les relations diplomatiques a eu sa raison d'être dans un état de choses qui n'existe presque plus nulle pai-t.
La seconde moitié du xvii* siècle et la première moitié du xviii^ ont été signalées par la consolidation et l'exagération du pouvoir royal. Ces cent années forment, dans l'histoire moderne, la période florissante de la monarchie absolue, une période pendant la- (jueljp, exeepté en Angleterre, l'intervention des peuples, même sous la forme d'opinion publique manifestée, exerça très-peu d'influence sur la politique internationale.
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Cette politique était Piitièreinent personnello, exprimant les vues ou les passions du prince ou de ses ministres, isuivaut (jue le prince ctait ou non capable d'opinions et de volontés. Il en résultait que Faction des négociateurs avait aussi un caractère tout personnel. Il ne s'agissait pas tant pour eux d'exposer, de développer, de faire valoir des faits, des arguments à l'appui de leur cause, que de gagner à cette cause un certain nombre de personnages plus ou moins haut placés, sur lesquels la position sociale du négociateur et le rang qu'occupait son maître dans la hiérarchie des souverains exerçaient plus d'influence (pie le mérite intrinsèque de la cause et la science ou le talent du négociateiu-.
De là l'inqjortance extrême, et alors parfaitement justifiée, que l'on attachait aux (piestions de cérémonial, d'étiquette, de préséance, à la décision desquelles se rattachait, pour chaque État, la position qu'occuperaient ses Envoyés dans les autres États et le degré de l'onsidération dont ils y jouiraient auprès de la classe la plus influente, la seule influente du pays où ils seraient appelés k négocier.
Cet état de choses, avons-nous besoin de le dire, a été profondément modifié depuis la fin du siècle derniei par l'introduction du régime représentatif dans la majeure partie du continent européen, et par le rôle actif que s'arroge de plus en plus l'opinion publique dans les États mêmes où son intervention n'est pas considérée comme l'exercice d'un droit expiessémeiit ou tacitement consacré. Aussi la position personnelle des ministres publics et les questions de préséance ontelles perdu l'importance décisive qu'elles avaient jadis
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11 importe dont que ceux qui suivent ou qui aspirent U embrasser la carrière de la diplomatie étudient cette science avec une intelligence dégagée de préveutions, éclairée sur le mérite historique des formes et disposée à s'en détacher peu à peu, sans humeur connue sans regret, à mesure que raction du temps et la force des choses en révéleront la nécessité par des symptômes non équivoques.
Partant de ce pohit de vue il a fallu apjjorter de profonds changements a cette cinquième édition du Guide diplomatique. Tout ce qui était suranné dans la pratique a dû être éliminé et par contre les résultats des événements importants de notre époque pour le droit international ont dû trouver leur place. Presque tous les chapitres du premier volume, à l'exception de ceux (jui traitent du cérémonial et des consulats, ont été complètement refondus, de même dans le second volume la majeure partie des anciens documents a été remplacée par des pièces modernes. Poui- donner une idée exacte du grand changement qui s'est opéré dans les relations internationales pendant notre époque, il a fallu élargir les cadres de l'ouvrage, de manière que le second volume paraît en deux parties. Eu procédant ainsi nous croyons avoir rendu service aux jeunes diplomates à l'usage desquels ce livre est spécialement destiné.
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SUE l'Étude de la diplomatie i).
La diplomatie, traitée théoriquement, peut être ramenée à des principes fixes, parce qu'elle est fondée sur des préceptes plus ou moins positifs, et qu'elle a
') La diplomatie, ou Fart d'orclonner, de diriger et de suivre, avec connaissance de cause, les négociations politiques, diffère de la diplomatique , en ce que cette dernière a pour objet la connaissance des chartes, des diplômes, leur autlienticité , leur importance et leur âge. Le comte de Garden, dans son Traité complet de diplomatie, donne de la diplomatie la définition suivante: «Elle embrasse, dit-il, le système entier des intérêts qui
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un objet précis et distinct, celui de régler les rapports qui existent ou doivent exister entre les divers États: dans son acception la plus étendue, c'est la science des relations extérieures ou affaires étrangères des États, et, dans un sens plus déterminé, la science ou l'art des négociations. La diversité et la mobilité de ces rapports dépendent de la formation et de l'origine des États, des principes constitutifs des gouvernements, de l'appréciation de leur puissance, réelle ou présumée, des variations de leur position relative, de leurs affinités, de leurs discordances, de la vicissitude des événements, etc., etc. Or, toutes ces données reposent sur autant de faits, dont la reclierclie, la comparaison et l'enchaînement doivent devenir un objet detude; et les nombreux ouvrages historiques, les collections de mémoires, de traités et de correspondances diplomatiques, sont autant de moyens d'instruction qui ne laissent que l'embarras du choix à celui qui se voit appelé à prendre part aux négociations et aux affaires.
Quant à la diplomatie jpratique^ on ne saurait se dissimuler que, dans un grand nombre de cas, Vexpérience doit suppléer à l'insuffisance des préceptes établis par la théorie. Les mêmes événements se reproduisent, il est vrai, à des époques différentes, et les mêmes sujets de discussion occupent, tantôt successivement et tantôt simultanément, des hommes que les tem])S et les lieux séparent; mais la diversité des incidents, les circonstances soudaines et imprévues, le caractère des acteurs,
naissent des rapports établis entre les nations : elle a pour objet leur sûreté, leur tranquillité, leur dignité respectives; et son but direct, imméliat, est, ou doit être au moins, le maintien de la paix et de la bonne barmocie entre les puissances.»
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la diflférence des mœurs, des intérêts et des vues, changent si complètement et si subitement Taspect des affaires, que les mômes sujets présentent, au moment où l'on s'y attend le moins, une dissemblance frappante; les exemples qu'on avait choisis pour guides cessent de fournir une ligne de conduite, et aucune règle ne peut plus s'appliquer rigoureusement à l'objet de la discussion. Les motifs déterminants ne se trouvent, dès lors, que dans la connaissance pleine et entière de toutes les circonstances où l'on est engagé, et dans la prévoyance des événements plus ou moins probables qui peuvent les modifier ou les changer^).
Toutefois, on ne doit pas conclure de ces difficultés que la diplomatie, considérée comme science^ ne puisse devenir un objet d'étude. Cette science ne peut être assujettie à des règles fixes; mais ses procédés ont des formes qu'il faut connaître dans toutes leurs variétés; ces formes sont les notes, les offices, les actes qui, sous diverses dénominations, servent à la correspondance et aux communications établies entre les gouvernements et leurs agents au dehors, et qui sont, en même temps, les instruments de leurs rapports, et les titres de leurs engagements respectifs. Il faut s'habituer à leur usage; il faut apprendre à les comparer, à y chercher des modèles ; il faut acquérir le talent et la facilité d'en faire une rédaction soignée; il faut, enfin, savoir quelles nuances ces écrits peuvent et doivent admettre selon les lieux, les temps et les personnes. Les exemples du
*) On peut tout aussi peu devenir bon orateur par l'étude de la rhétorique , que diplomate habile par l'étude du droit des gens. L'expérience doit combler les lacunes de la théorie, car on ne devient homme d'État que par le maniement des affaires.
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passé ne sont pas toujours applicables à la circonstance dans laquelle on se trouve. Les exemples cependant sont toujours le plus grand et le plus sûr de tous les moyens d'instruction. Les passions ont toujours été en lutte pour les mêmes objets, pour le même but, pour les mêmes intérêts; elles ont de tout temps mis enjeu les mêmes ressorts. (Voy. T. II, chap. n, iy et t.)
En examinant avec attention les documents où sont consignés les détails et la marche des discussions et des événements diplomatiques, la sagacité s'exerce à en pressentir l'issue; on apprend à mesurer les obstacles, à prévoir les dangers, et on se forme ainsi une expérience pour ainsi dire théorique, qui, en nous instruisant par les erreurs d'autrui, nous préserve du malheur de nous éclairer par nos propres fautes 3).
La science (Wplomatique, malgré son importance, n'a pas toujours été suffisamment cultivée; si quelques agents politiques se sont livrés aux études qu'elle exige, d'autres sont entrés dans la carrière sans connaissances préalables, ou se sont bornés à parcourir très-superficiellement les ouvrages qui traitent du droit des gens et de l'histoire des principales négociations.
C'est une grande erreur de croire qu'il suffise, en diplomatie, du simple bon sens pour réussir; ceux qui le présument se seront fait illusion en voyant quelques affaires conduites avec succès par des hommes qui ne se sont pas élevés au-dessus des notions vulgaires; mais quand les matières se compliquent et que les aperçus deviennent plus subtils, il ne suffit plus des simples lumières que fournit le bon sens naturel pour trouver
') Voy. Comte (I'Hautebive, Conseils à un élève du ministère des affaires étrangères de France.
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la solution des questions proposées. On se tromperait également en pensant qu'on peut se former par la pratique seule. L'agent diplomatique, dès Finstant qu'il entre en fonction, se trouve aux prises avec les faits et les choses de forme du moment. Il n'a plus guère le temps d'étudier, ni de faire de longues recherches pour approfondir les questions. Les faits qui passent sous ses yeux ne font que charger sa mémoire sans éclairer son jugement s'il ignore à quels principes ils se rapportent, et quelles sont les déductions raisonnables qu'il peut en tirer. L'expérience est sans contredit le fruit de la pratique; mais pour qu'on puisse l'utiUser il faut qu'elle soit appuyée sur la théorie*).
On peut raisonnablement supposer que lorsqu'un jeune homme choisit un État, son instruction préparatoire est finie; c'est-à-dire qu'il possède déjà ce fonds de
*) Au moment de traiter une affaire, de prendre une détermination, les ijoints les plus importants sont la recherche de la règle de décision, et la connaissance précise du genre de droit où cette règle se trouve établie. Pour les administrations civiles, judiciaires, militaires ou financières, ce double but est facile à atteindre; le service de ces administrations est, en toutes choses, réglé, dirigé, déterminé par des ordonnances; il n'en est pas ainsi pour le ministère des affaires étrangères. Les principes politiques sur lesquels se fonde, ce qu'on nomme îe droit i)uhUc sont la première et, pour ainsi dire, l'unique règle de cette administration: pour toutes les affaires où elle est obligée d'aller chercher ses motifs de décision dans le droit civil, dans le droit criminel, dans le droit commercial ou dans Vusage, l'application pratique de leurs dispositions, telle qu'elle est prescrite par les diverses parties de la législation générale, ne peut s'en faire que d'après des règles et dans des formes qui soient parfaitement en accord avec les principes du droit public. Il importe donc aux personnes qui sont attachées aux légations de ne pas rester étrangères à l'étude de ce droit. (Comte d'HAUTERiVE.)
connaissances élémentaires qui le rend apte à embrasser
la carrière qu'il veut parcourir.
Mais l'étude de la diplomatie proprement dite, exige
la connaissance spéciale:
1° Du ih-Oît lies gens naturel et du droit public universel, qui renferment les maximes fondamentales de toute jurisprudence positive en matière politique;
2° Du droit des gens positif européen^ fondé sur les traités et les usages, lesquels, en modifiant les maximes fondamentales, ont réglé les rapports des nations, soit en paix, soit en guerre;
S*» Du droit ptdÂic des principaux États de VEurope, fondé sur les lois de chaque État;
4'' De Vhistoire et de ses branches subsidiaires, particulièrement de rhistoire des guerres, des négociations et des traités des derniers siècles, qui servent à faire connaître la marche et la tendance des cabinets;
5° Des divers systèmes x)olitiques, qui peuvent être mis en œuvre, tels que ceux de domination, d'équilibre, de confédération, etc.;
6** De V économie politique, qui enseigne comment les richesses sociales, indépendamment de l'organisation politique, se forment, se distribuent et se consomment;
1^ De la géographie et de la statistique des États;
8** De la conduite des négociations, ou, pour mieux dire, de la marche à suivre dans la discussion des intérêts entre les États (§ 53);
9** De l'art d'écrire en affaires politiques, c'est-à-dire de composer et de rédiger les actes et offices aux-
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quels les rapports entre les États donnent lieu
(T. n, chap. IV.)
Nous croyons rendre service aux jeunes gens qui se vouent à la carrière diplomatique, en indiquant ici quelques-uns des principaux ouvrages dont Fctude nous semble le plus indispensablcment nécessaire à leur première instruction.
DROIT DES GENS NATUREL ET POBITIE
Les ouvrages de Grotius, de Pufendorf, de Bar- BEYRAC, leur traducteur, et de Wolff, qui exposent les principes du droit naturel et des gens, ont vieilli^); ils ont été dépassés par les progrès que l'on a faits dans l'art de développer les principes et de simplifier les discussions: on n'y a presque plus recours aujourd'hui. Le traité de Grotius, (s-Dc jure helli ac pacis^^) traduit en français par Barbeyrac, sera toujours néanmoins un ouvrage de premier ordre ^).
') L'ouvrage de Wolif, le plus étendu que l'on ait sur le droit naturel, est en latin , et en 8 vol. in-4:° ; Formey en a publié un extrait en français, dans lequel il a très-bien fait ressortir la qualité distinctive de "Wolff, une bonne méthode pour développer ses idées et établir ses principes.
") On annonce la publication prochaine de: Le droit de la guerre et de la pai.i\, par Hugo Grotius; nouvelle traduction précédée d'un essai biographique et historique sur Grotius et son temps; accompagné d'un choix de notes de Barbeyrac et de Burlamaqui; complétée par des notes nouvelles; mise au courant des progrès du droit public moderne, etc. par M. Pradier-Fodéré. — Parmi les nouveaux ouvrages sur Grotius il convient de signaler une publication de A. Caumont. Étude sur la vie et les travatix de Grotiun, ou le Droit naturel et le Droit international. 1 vol. in-8^
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Parmi les écrivains plus modernes, nous devons sans doute nommer Vattel, dont le principal ouvrage, «Le droit des gens, on principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains,^) a valu à son auteur une si juste célébrité^). Les Institutions du droit delà nature et des gens, par
GÉEAED DF. Rayneval. o^ éd. Paris 1832, sont exposées avec beaucoup de sagesse, et les développements et les notes que Tauteur a ajoutés à la fin de chaque section en rendent l'étude d'autant plus instructive.
Mais de tous les ouvrages qui traitent du droit des gens positif européen, nous croyons devoir placer en première ligne:
Heney Wheaton, Eléments du droit international 3^ édit. Leipzig. 2 vol. et 2 vol. de commentaires par W. B. Lawrence. 1864—65. Le même ouvi-age a paru en anglais, 2® édit. Londres 1863. Heney Wheaton, Histoire des progrès du Droit des Gens en Europe, depuis la paix de Westphalie jusqu'au congrès de' Vienne. Leipzig 1841; 4® édit, ibid., 1864.
') Une nouvelle édition a paru eu 1863 sous le titre de : Le Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle appliq^ués à lu conduite et aux affaires des nations et des souverains. Nouvelle édition, précédée d'un Essai et d'une Dissertation (de l'auteur), accompagnée des notes de Pinheiro-Ferreira et du baron Chambrier d'Oleires, augmentée du Discours sur l'étude du droit de la nature et des gens, par Sir James Mackixtosh (traduction nouvelle), complétée par V Exposition des doctrines des puMicistes contemporains, mise au courant des progrès du droit public moderne, et suivie d'une Table analytique des matières, par M. P. Pradibr-Fodéré. 3 vol.
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Ou consultera aussi avec avantage les ouvrages suivants: RoBEET Phillimoee, Cotmieutaries iqjon International Lmv. 3 vol. London 1857.
RiCHAED WiLDMAN, InstUntes of Litematïonal Laiv. 2 vol. London 1850.
A. W. Heffter, Das mropaische VôlkerrecU der Gegenwart. 3^ éd. Berlin 1855. — Traduit en français par J. BergtSon.
G. F. DE Maetexs, Précis chi droit des gens moderne de VJEiirojje, nouvelle édition, revue, accompagnée des notes de tous les commentateurs, précédée d'une introduction, et complétée par l'exposition des doctrines des publicistes contemporains, par Ch. Veegé, avocat, docteur en droit.
A. DE WiQUEFORT, L'cinibassadeur et ses fonctions. Cologne 1769. 2 vol. in-4^
Gakcia de la Vega, Guide pratiqiie des Agents du
Ministère des Affaires Étrangères de Belgique. 1857.
Nous devons aussi recommander plusieurs ouvrages
spéciaux qui traitent du droit des gens maritime, dont
Timportance augmente chaque jour.
Siegfried Weiss, Code du droit maritime international ouv. corn. 2 vol. in-8^ Paris 1858.
Oktolax, Diplomatie de la mer. 2 vol. Paris 1845.
Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, par M. Hautefeuille, ancien avocat à la Cour de Cassation.
Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime, par le même. 2« édition, entièrement refondue. 3 vol.
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Le droit maritime et international^ considéré dans ses origines et dans ses rapports avec les Progrès de la Civilisation, par Eug. Caucht, ancien maître des requêtes, ancien garde des archives de la Chambre des Pairs. 2 vol.
Le droit international concernant les grands cours d'eau. Étude théorique et pratique sur la hberté de la navigation fluviale, par Etienne Carathéodory. 1 vol. in 8°. Leipzig 1861.
DROIT PUBLIC EXTERNE DES ETATS
Le droit public peut se diviser comme le droit civil, qui traite successivement des personnes^ des choses et des conventions. Les personnes sont les États, dont le droit pubUc détermine le rang, les prérogatives et le plus ou moins d'indépendance. Les choses sont les territoires, et les divers droits qui sont compris dans la souveraineté, et que les États possèdent, acquièrent ou transmettent, à l'instar de ce qui a lieu pour la propriété en droit civil. Les contrats du droit civil, sont, en droit public, les conventions, les traités et les autres actes diversement dénommés par lesquels s^acconiplit la transmission des droits., et s'établissent les rapports de médiation, de protectorat , d'alliance, de confédération, de neutralité, dans lesquels un État, quelle que soit sa force ou sa faiblesse, peut se trouver placé relativement aux autres.
Les traités de paix et les diverses transactions entre les nations devant être considérés comme les sources du droit public, leur connaissance forme une branche
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essentielle de Tinstruction du diplomate. Nous indiquerons ici les principaux recueils à consulter.
Le Corps universel diplomatique du droit des gens, par J. DuMONT, et les Compléments publiés par Bar- BEYEAC, RoussET et J.-Y. DE S.uxt-Peiest, renferment des recueils des traités de paix, d'alliance, etc., depuis les temps les plus reculés jusqu'à Charlemagne , et de Tannée 800, époque où commence le travail de Dumont, jusqu'à 1738, où finit la continuation de Rousset. Tout en réclamant une place importante dans une bibliothèque diplomatique, ces collections sont cependant trop volumineuses pour servir à l'usage habituel des jeunes diplomates^): ils pourront les remplacer par deux ouvrages de J.- J. ScHMAuss : Corpus juris gentium academicum^), et Corxms juris piddici academicum^^). Le premier est un excellent recneil manuel à l'usage des personnes qui ne possèdent point le o^Corps universel diplomatiqiie.y>
®) DuMOXT ayant reconnu les défauts du Becueiî de traités (européens) de Jacques Bernard, publié à La Haye en 1700, entreprit de le refondre et de le compléter. De là le vaste recueil imprimé à Amsterdam sous le titre de «Co?ps universel diplomatique du droit des gens.» Il est à regretter que Dumont n'ait pu mettre la dernière main à ce grand ouvrage. On a à lui reprocher de s'être souvent servi de copies imparfaites, tandis qu'il était à même de consulter les originaux, et d'avoir rapporté des traités et des actes rédigés dans des langues peu connues sans en donner la traduction. Il ne sera guère possible de former un bon recueil diplomatique universel avant que les principales puissances n'aient publié des recueils particuliers des traités qui les concernent.
9) Lipsiœ, 1730—31, 2 vol. in-8°.
1") Lipsiœ, 1774, in 8° (augmenté par Homjiel, 1794, in-S"). — Avant ScHMACss, on ne faisait pas de l'étude des traités la base de l'éJucation des hommes d'État.
12 CO^•SIDÉKATIO^'S GÉ^'ï;KALES
Le recueil de F. A. G. Wexck, Codex juris gentium rccentissimi, mérite aussi une place distinguée parmi les collections de ce genre ^*).
L'ouvrage, toutefois, qui renferme la collection la plus complète d'actes et de traités modernes, est le,
llecueil des xyrincijjaux traités d'alliance, de ])aix, de trêve, de neutralité, etc., conclus ]_Kir les jouissances de VEuroxje, tant entre elles qu'avec les puissances et États dans d'autres parties du monde, depuis 1761 jusqu'à nos jours, par G. F. de Martens. Goettingue 1790—1820, 15 vol. Suppléments par Saal- FELD et MuEHAED— 1842, 25 vol. Continuation par Charles Samwer 1856.
Ch. de Martens et F. de Cussy, Recueil manuel et 2jratique de traités, conventions et autres actes dipilomatiques sur lesquels sont établies les relations aujourd'hui existantes entre les divers États souverains du globe, depuis l'année 1760 jusqu'à l'époque actuelle (1856) 7 vol. Leipzig.
KocH , Abrégé de l'histoire des traités de x^aix entre les puisscmces de l'Europe depuis la paix de Westphalie. Bâle 1795-97, G vol. in-8°.
ScHOELL, Histoire abrégée des traités de paix entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie; ouvrage continué jusqu'au congrès de Vienne et aux traités de Paris de 1815. Paris 1817-18, 15 vol. in-8°.
'') Lipsiœ, 1781, 86 et 95, 3 vol. in-8". — Il embrasse une période de trente-sept ans (de 1735 à 1772), et a pour objet spécial de continuer le Corps universel diplomatique.
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F. G. Ghillany, Manuel diplomatique. Recueil des traités de paix Européens les plus importants des actes de congrès et autres documents relatifs à la politique internationale depuis le traité de Westplialie jusqu'à ces derniers jours. 2 vol. 1856.
Archives Diplomatiques depuis 1860. Paris Amyot.
Bas Staatsarehiv. Sammlung der officiellen Actenstucke zur Geschichte der Gegenwart von L. K. Ae- GLDi u. A. Klauhold. (Dcpuïs 1861 2 vol. par année.) Recueil indispensable pour Thistoire de nos jours, donnant les notes originales en français, en anglais et en allemand.
F. W. Ghillaîtx-, Clironologisches Handhncli fiir die neueste jpolitisdie GescJiicMe von 1648 — 1856. 1856.
HISTOIEE, ET SES BKANCHES SUBSIDIATRES.
L'étude de l'histoire exige, de la part des personnes appelées à exercer des fonctions de politique extérieure, un système réfléchi de lectures. Tous les ouvrages lus indistinctement et sans méthode ne fout qu'embarrasser la mémoire sans éclairer l'esprit, sans donner ce discernement judicieux si nécessaire dans la pratique des affaires. Pour étudier l'histoire avec fi'uit, il faut avoir soin de remonter aux sources, considérer à la fois les causes et les conséquences des événements qui ont successivement amené le monde politique dans la situation où nous le voyons, et pour cela il faut prendre un point de départ. Ce point, que tous les écrivains politiques modernes se sont accordés à choisir, est l'époque du
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traité de Westphalie ; transaction mémorable qui, après de longues et orageuses discussions, concilia les prétentions les plus absolues, régla les intérêts les plus opposés, et, mettant enfin un terme aux discordes qui avaient ensanglanté l'Europe durant l'espace de trente années, posa les bases fondamentales des relations politiques qui ont existé pendant près de deux siècles entre les puissances continentales ^2).
Pour ce qui concerne les mémoires historiques et les actes et offices dijjlomatiqiies touchant les négociations anciennes et récentes, dont la lecture attentive forme, en quelque sorte, le complément des études historiques de la jeune diplomatie, nous nous bornerons ici à mention-
^-) Pour s'initier à Vhistoire de la diplomatie, il faut lire les négociatious anciennement publiées, et, pour les temps modernes, les ouvrages de MM. de Ségur; — de Flassan {Htst. de la diplom. française; Congres de Vienne); Armand Lefebvrb (Histoire des Cabinets de VEurope pendant le Consulat et l'Etnptire); Bignok {Congres de Troppaii, 1820; Les Cabinets et les Peuples, 1822; Histoire de la Dijilomatie, depuis le 18 brumaire juscju^à la paix de Tilsitt); Chateaubriand {Congrès de Vérone); Thiers (Histoire du Consulat et de V Empire); Stein's Leben v. Pertz; Ch. de Martens {Causes célèbres du droit des gens, et Nouvelles Causes célèbres); ainsi que les dépêches diplomatiques qu'ont fait connaître deux journaux périodiques, le Portfolio, Collection de Documents politiques relatifs à l'histoire contemporaine. 5 vol. Paris 1837. Revue Pétrospective. 1848. Nouveau Portefeuille politique , Leipsic 1856. Etiropàischer Geschichts-Kalender v. H. Schulthess. 1860 — 65. 5 vol., ouvrage très-utile pour la chronologie des événements, un volume paraissant chaque année. Annuaire des deux Mondes. Histoire générale des divers États. Un volume paraissant chaque année. The Annual Pegister. 1 vol. par année depuis 1765. Londres. Abnanac de Gotha. Annuaire diplomatique et statistique, 103 vol.
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ner, comme dignes (rime attention plus particulière, soit parce qu'ils se rattachent aux époques les plus importantes de l'histoire des négociations, soit parce qu'ils offrent, pour le fond comme pour la forme, des modèles de dignité, de mesure, de raisonnement et de style:
Lettres, mémoires et négociations du cardinal d'OssAT, avec des notes par Amelot de la Houssaye. Paris 1773;
Lettres et négociations relatives à la paix des Pyrénées, par le cardinal Mazarin^^);
Mémoires de J.-B. Colbert, marquis de Torcy, j^owr servir à Vhistoire des négociations, depuis le traité de ByswyJc jusqu'à la xmix d'UtrecJit (175C, 3 vol.);
Ambassades de Messieurs de JSfoailles eu Angleterre, relation rédigée par l'abbé de Vertot, et publiée par dom A. J. Perxetty (1763, 5 vol.).
La connaissance des génécdogies, ou des rapports de parenté et d'alliance entre les familles souveraines, sur lesquels se fondent les droits de succession, et qui influent quelquefois d'une manière si grave sur les intérêts politiques des princes et le repos des peuples, est une des branches accessoires des études diplomatiques.
^') Amsterdam, 1746, 2 vol. iu-12. Cette édition est due à l'abbé d'Allainval. — Le cardinal Mazariu écrivait la relation des conférences pour l'instruction du roi, et dans l'intention de l'accoutumer aux aifaires. — On peut voir par la correspondance de Louis XIV avec ses Ambassadeurs qu'il avait su en profiter. — Il n'existe peut-être pas de meilleures leçons diplomatiques: ce qui se passait dans les conférences y est développé avec une netteté, une précision qui met eu quelque sorte le lecteur en tiers avec les deux plénipotentiaires.
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Les principaux ouvrages à consulter sur cette partie litigieuse de la science historique sont les suivants: Tables généaloriiques des maisons souveraines de VOcci-
dcnt et an Midi de VEurojJC, par Koch^'*); Tables généalogiques des maisons souveraines du Nord et de l'Est de V Europe, par le même; ouvrage posthume puWié par F. Schoell^^); Tables généalogiques servant à l'histoire des États de l'Europe, par W. G. Voigtel. 2 vol. 1811-29 en allem. Nous cro3'ons à propos d'indiquer encore:
Atlas chronologique , historique, statistique et géographique, par A. Lesage (comte de Las Cases). (Paris 1826.)
Atlas chronologique, historique, statistique et géographique des deux Amériques et des îles adjacentes, d'après le plan de l'Atlas de Lesage, publié à Philadelphie en 1822; traduit en français, et augmenté par J. A. BucHON. Paris 1825.
politique générale.
Bas Staats-Lexihon. Encyklopadie der sàmmtlichen Staatswissenschaftcn, von K. von Rotteck und K. Welckee. 3*" édit. 14 vol. Leipzig 1857 — 66.
Staatsivorterbueh von Bluntschli und Brater. Stuttgart. 10 vol. 1856—66.
Dictionnaire politique par L. Duclerc et Pagnerre. 1 vol. Paris,
'•) Strasbourg, 1782, 1 vol. grand in-4''.
'•■) Paris, 1814 et années suivantes, in-4". — Ces deux recueils se trouvent en grande partie résumés dans le troisième volnme du Tableau des révolutions de l'Europe, édition de 1807, et dans le 4'' vol., publié on 1813.
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Dahlmann, Politik. 1 vol. 2^ éd. 1847. (Allemand.)
Constant, (B.), Conr^ de la politique constiMionneilc. revu par E. laboulaye. 2 vol.
Macchiavelli. Opère.
J. Stuaet Mill. On liheriy. 1 859. — On représentative Government. 2^ éd. Londoii 1801.
Vivien, Études administratives. 2 vol. Paris 1854.
Grundsàtee der Bealpolitil'. 2^ éd. 1859.
Edmund Btirke's Works.
DupoNT-WmTE, L'individu et l'État. 2® éd. Paris 1858. — le même, La centralisation — le gouvernement représentatif.
Gentz's Schriften. 5 Bde. 1838. — Mémoires et Lettres. 1841.
R. V. MoHL, Geschichtè und Literatur der Staatsivissenschaften. 3 vol. 1858.
H. Taylor, The statesman. London 1836.
Oeuvres du Comte Joseph de Maistre.
Oeuvres d'ALExis de Tocqueville.
Géographie par Malte-Brun. Description de toutes les parties du monde sur un nouveau plan, d'après les grandes divisions du globe, précédée de Thistoire de la géographie chez les peuples anciens et modernes, et d'une théorie générale de la géographie mathématique, physique et politique. 6® édition, revue, corrigée et augmentée, mise dans un nouvel ordre et enrichie de toutes les nouvelles découvertes par J. J. N. HuoT. G vol.
Martekâ, Guide diplomatique. I. 2
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Discours sur Jcs Hapports de la (jcoijrapliic avec l'Écouomie politique, suivi d'uu tableau synoptique des échanges internationaux sur le globe, par M. Jules
ECONOMIE POLITIQUE
L'Économie 2>olUique, qui est à l'État ce que l'économie ilomestique est à la famille, ne saurait rester étrangère au diplomate, car une science qui s'ai)plique à la recherche et à la discussion des lois qui règlent la production des richesses sociales, leur distribution et leur consommation; cohséquemment qui étudie les conditions du travail, du salaire, de l'échange, du capital, de la rente; qui traite des questions relatives à l'impôt et aux finances, à Tagriculture et à l'industrie, doit être d'une importance capitale pour 1 homme d'État, appelé à veiller sur les relations extérieures de son pays.
A. Smith, An inquiry into tlie nature and causes of the ivcalth of nations, edited by Mac Culloch. London 1850. — Traduction française annotée pai* les principaux économistes, éd. Garnier. 3 vol. Paris 1859.
J. S. MiLL, Vrineiples of political economij. 2 vol. -^ 5'= éd. London 18G2.
Cabey, Frinciplcs of political cconomy. 4 vol. 1837-40.
Cakey, Frinciplcs of social science. 3 vol. 1858-51).
QuETELET, Du systcnic social. Paris 1<S48.
TuEGOT, Oeuvres. 2 vol. Paris. — Bastiat, Oeuvres. 5 vol. 1854—55.
Baui>iiillaiit, Manuel de l'économie politique. 1858.
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M. Chevalier, Cours iV économie jwUtique. S vol. Paris
DuNOYER, De la llberfc du travail 3 vol. Paris 1845.
Pakieu, Traité des impôts. 4 vol. Paris.
Courcelle-Seneuil , Traité théorique et pratique des opérations de Banque. 4*^ éd. Paris.
Des crises co)nmcrcinJes et de leur retour périodique, par M. Clémext-Juglar, membre de la Société d'Économie politique et de Statistique de Paris. 1 vol.
Du principe de population. — Énergie de ce principe ;
— Avantages et maux qui peuvent en résulter; — Obstacles qu'il rencontre ou qu'on peut lui opposer;
— Remèdes pour en contre -balancer les effets; — Théories économiques, politiques, morales ou sociales auxquelles il a donné lieu; — Contrainte morale; — Réformes économiques, politiques et sociales; — Émigration, charité; — Socialisme; — Droit au travail, etc., par Joseph Garnier, professeur à lÉcole des ponts et chaussées. 1 vol. grand in-18.
Recherches sur la p)Opulation et sur la faculté d'accroissement de Vcspècc humaine, contenant une réfutation des doctrines de M. Malthus sur cette matière, par William GoDA\aN, traduit de l'anglais i)ar F. S. CoNSTANCio. 2 vol. in-8°. 1821.
Eléments de statistique, com])ronant les principes généraux de cette science et un Aperçu historique de ses progrès, suivis d'une Bibliographie de la statistique, par M. Moreau de Jonnès, membre de l'Institut. 2*^ édit., revue et considérablement augmentée. 1 volume grand iu-18.
J. F. KoLB, Handbnch iler vergleichenden SffdisHk (1er VôU-o- und Siaatenlxunde. 2. Aufl. 1864.
Histoire de Vémiff ration Européetine, Asiatique et Africaine au XIX^ siècle, ses causes, ses caractères et ses effets, par M. Jules Duval, Ouvrage couroniK' en 1861 par l'Académie des Sciences morales et politiques. 1 vol. in-8°.
Histoire du communisme, ou liéfutation des utopies socialistes, par M. A. Sudre. 5^ édition.
Des Bapports du droit et de la législation avec Vêcononrie politique, par M. F. Rivet.
Le droit commercial, dans ses 7-apports' acte le droit des gens et le droit civil, par M. G. Massé, conseiller à la Cour Impériale de Paris. 2^ édition, revue et augmentée. 4 vol.
Histoire du commerce, de la géographie et de la navigation, chez tous les jJCtiples et dans tous les États, depuis les premiers âges jusqu'aux temps modernes, à l'usage des négociants, fabricants, hommes d'État, de tous les amis du progrès, ainsi que des écoles de commerce et d'industrie, d'après l'ouvrage allemand du docteur Hoffmann, avec des notes et des additions, par J. DuESBEEG. 1 vol.
Nous teniiinerons ces considérations générales sur les études diplomatiques en api)uyant sur la connaissance des principales langues vivantes, comme indispensable au diplomate désireux de se distinguer dans sa carrière. Indépendamment de l'avantage de remonter aux sources par leurs divers canaux, en lisant chaque auteur dans sa propre langue, et de se mettre ainsi à
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même dembrassor lensemble des faits et des préceptes des divers points de vue où les ont envisagé''' selon leur individualité et leur nationalité, ceux qui les exposent, ils en recueilleront encore un autre bénéfice. Pouvoir discuter les affaires qu'on a mission de traiter dans la lanj;ue du négociateur avec qui Ton traite, est déjà un moyen d'en faciliter le succès: c'est se donner l'avantage de provoquer, dans le laisser-aller de la conversation, un abandon contre lequel l'adversaire est d'autant moins en garde, qu'ayant moins à se préoccuper de sa l)arole il se laisse plus facilement entraîner. '
La langue française se place ici au premier rang, comme étant devenue, en quelque sorte, l'idiome universel, et comme la langue officielle de presque tous les cabinets ^•^).
Néanmoins l'anglais et l'allemand sont aussi des langues indispensables à un diplomate qui aspire à comprendre le mouvement politique de notre époque.
'") Un giaïul nombre de traités signés depuis le commencement du siècle ont été rédigés exclusivement en français, et notamment les actes du congrès de Vienne en 1815, les traités de 1839 concernant la séparation de la Belgique et de la Hollande; quelquefois, on a eu soin d'insérer au traité que l'emploi de la langue française ne devait pas tirer à conséquence pour V avenir.
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE SON CHEF
Des relations extérieures, et du ministère des affaires étrangères.
Dès la formation d'un système politique en Europe, les principaux gouvernements sentirent la nécessité d'établir des rapports suivis entre eux et à cet effe; commencèrent à s'envoyer mutuellement des agents en mission temporaire ou permanente destinés à être l'organe des communications réciproques et à surveiller la politique des Cours auprès desquelles ils étaient accrédités. C'est depuis la paix de Westphalie et déjà même antérieurement à dater du ministère du cardinal de Richelieu, que l'Europe se trouva placée sous Tinliucnce d'une foule d'agents politiques, nommés diplo- , mates.
Les relations au dehors devenues ainsi plus fréquentes et plus utiles entre toutes les puissances, rendirent bientôt nécessaire la formation d'un cabinet spécial, chargé de la correspondance politique et de la direction des atïaires extérieures.
Dq là l'origine de cette administration connue d'abord sous la dénomination de secrétariat des affaires étran-
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gèreu et des dépêches, de ministère des conférences et de chancellerie d'état, et qui fut désignée plus tard par ministère ou département des relations extérieures ou des affaires étranifères.
Du ministre des affaires étrangères.
Comme la conduite de l'homme d'État auquel la direction du ministère des affaires étrangères est confiée décide le plus souvent des succès ou de la non-réussite des vues et des plans de son gouvernement à l'extérieur, et qu'ainsi le choix de ce haut fonctionnaire est de la plus grande importance, puisque c'est par sa sagesse que les droits, les intérêts, la tranquillité, la dignité et l'honneur national sont maintenus, tandis que ses fautes peuvent compromettre la nation et l'entraîner dans des démêlés et des guerres dont les résultats ne sauraient être calculés, nous croyons devoir nous permettre quelques observations à son sujet.
En général l'administration intérieure est dirigée d'après des règles fixes; la loi ou l'autorité parle, on exige ou l'on ordonne; les erreurs ne frai)pent que sur des individus, et sont par cela même toujours faciles à réparer. Ainsi, dans le cours ordinaire des choses, il ne faut dans l'administration intérieure que de la surveillance, et, dans les cas extraordinaires, la prudence peut appeler à son secours l'intervention de la force: elle n'a point de volonté étrangère à consulter, à ménager ni à craindre.
Il n'en est pas de même à 1 égard des relations extérieures; là on peut rarement exiger ou présumer, il
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faut demander, solliciter,, négocier; le moindre mot inconsidéré peut blesser toute une nation ; une fausse démarche, un faux calcul, une combinaison fausse ou hasardée, une simple indiscrétion peuvent compromettre et la dignité du gouvernement et l'intérêt national.
La politique extérieure d'un État présente des rapports si variés, si compliqués, si sujets à changer, et à la fois environnés de tant d'écueils et de difficultés qu'on concevra facilement combien doivent être difticiles et délicates les fonctions de celui qui est appelé à la direction d'une telle administration; elles le sont d'autant plus qu'il ne saurait être soumis, pour la conduite générale de son ministère, à aucune responsabilité définie, il n'a d'autre tribunal que son propre jugement, l'approbation de son souverain, de la représentation nationale et de l'opinion publique.
On est tellement habitué à juger, d'après le caractère, les principes et les qualités personnelles du ministre des relations extérieures, le système de sa politique, que sa nomination ou son renvoi sont toujours considérés comme des événements politiques. Aussi voiton souvent les cours elles-mêmes s'empresser de rassurer les cabinets étrangers sur les principes et les dispositions de celui qui est appelé à rempUr ces hautes fonctions.
En. conséquence, c'est au chef de ce département à choisir et à suivre le système politique, qui satisfasse le mieux aux véritables intérêts du pays, à combiner les mesures, à profiter des circonstances, à saisir les voies les plus propres à en assurer le succès. Pour suffire dignement à cette tâche, ce ministre doit s'être livré à l'étude spéciale du droit des gens et de l'histoire
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moderne des États dont dépend l'équilibre général. Il doit avoir une connaissance exacte des intérêts commerciaux qui rapprochent les États, des ressources matérielles de tout genre qui font leur force, des traités et conventions qui les lient, des principes et des vues qui gouvernent leur politique, des hommes d'État qui la dirigent, des entourages de cour qui l'altèrent, des alliances entre les familles souveraines qui l'influencent, des rivalités de puissances qui en compliquent l'action.
Il aura soin de recueillir des informations promptes et sures sur tous les événements qui sont de nature à affecter les intérêts de l'État, il suivra attentivement les dispositions des cabinets étrangers à l'égard de son pays, il s'appUquera à calculer jusqu'à quel point ces dispositions peuvent se traduire en faits pour imprimer d'après le résultat de ces données aux relations étrangères une marche combinée et la plus avantageuse à son pays.
Pour être bien renseigné et bien servi dans l'exécution de ses desseins, le ministre doit avoir à sa disposition des organes capables; dépositaire en quelque sorte de Thonneur et des intérêts généraux de son pays dans ses rapports extérieurs, il doit s'appliquer à bien connaître les hommes, afin de ne faire que des choix convenables dans le personnel de ses agents au dehors, et de ne remettre qu"à des mains capables et dignes la sauvegarde de ces intérêts si graves et de cet honneur si ombrageux.
L'expérience acquise, les services antérieurement rendus, la notoriété du talent, la considération personnelle, sont les éléments essentiels de sa confiance. Mais il ne suffit pas pour le ministre des affaires étrangères
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(le choisir des hommes capables pour le service diplomatique; il faut que son esprit les anime, que son iniativc les dirige. A cet effet il doit non seulement les guider par ses instructions dans les négociations dont ils sont chargés et veiller sur leurs démarches par une correspondance suivie, il doit aussi les tenir au courant de tout ce qui touche aux intérêts du pays. Il leur enverra copie des dépêches importantes de leurs collègues et de temps en temps résumera la situation extérieure et intérieure dans des circulaires, qui mettent ces agents au fait de la politique du gouvernement. S'appuyant sur ces communications ils peuvent dès lors sans inconvénient prendre part aux conversations qui touchent les sujets en question et recueillir ainsi des données précieuses sur les vues des différents cabinets; ils peuvent, en outre, s'efforcer de faire prévaloir dans ces conversations la pensée de leur gouvernement, et ce n'est pas d'une médiocre utilité pour celui-ci que de faire professer ses doctrines dans toutes les principales résidences du monde et sur les événements qui occupent le plus l'attention publique par des hommes en position d'être écoutés; enfin les agents diplomatiques, en recevant ces circulaires voient qu'ils ne sont point oublies, se trouvent encouragés dans leui*s travaux de correspondance et peuvent en même temps juger de la meilleure direction à .y donner, pai" la connaissance qu'ils ont de la situation pohtique générale, ainsi, que de la manière dont ils doivent la comprendre.
C'est au chef du ministère des relations extérieures qu'il appartient d'entrer en conférence avec les ministres publics des puissances étrangères, d'écouter leur réclamations et leurs propositions, d'y répondre au nom de
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lÉtat OU du souverain, de discuter les intérêts réciproques, entin d'entamer avec eux et de conduire à bonne fin les négociations proprement dites.
C'est lui aussi qui est chargé de rédiger ou de faire rédiger les actes publics émanes du souverain et publiés en son nom, relatifs aux affaires politiques, tels que les traités de paix, d'alliance, de commerce, etc.; les conventions pour régler les limites et démarcations de frontières; les déclarations de guerre, les manifestes, les exposés des motifs de guerre ou de toute autre mesure hostile que le souverain se croit en droit de prendre à Tégard d'une autre puissance; les réponses aux pièces officielles étrangères, etc. C'est enfin lui qui le plus souvent est chargé dentamer et de conduire les négociations pour les mariages des princes et des princesses de la famille du souverain, et de notifier aux cours étrangères (lorsque les souverains ne s'adressent point de lettres de cabinets ou autographes) leur naissance et' leur décès ^).
') Quant au mode de travail du ministre des relations extérieures, M. DE Flassax, dans son Histoire générale de la diplomatie française, en parlant de la méthode adopté':; par M. d'Argeuson, ministre de Louis XV, comme pouvant servir d'instruction aux diplomates, s'exprime ainsi: "M. d'Argenson, pendant tout le temps de son ministère, se piqua d'uije grande assiduité au travail. Levé à cinq heures, il commençait sa correspondance ; et à neuf heures, il renvoyait à ses quatre chefs de hureau tout le travail du jour préparé et arrêté. Il avait habitué ses employés à faire des extraits de toutes les dépêches et offices; ce qui lui servait à rapporter sommairement au conseil les affaires qui méritaient moins de discussion. Quant aux réponses à faire, ce ministre en écrivait l'esprit en marge; et avec ses apostilles, on composait les dépêches pour les ministres au dehors. Indépendamment de ce travail des bureaux, le ministre écrivait les lettres les plus essentielles ou les plus délicates. Il rédigeait
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Dans la plupart des États de l'Europe, (t'est sous la direction innnédiate de ce ministre que sont placés les consuls, et c'est lui qui délivre VeXequahir aux agents coinmercianx étrangers. Dans les pays où les consuls sont plus particulièrement suboi'donnés au ministère de la marine, ils n'en reçoivent pas moins des instructions spéciales du ministre des affaires étrangères.
Les attributions de ce ministre s'étendent quelquefois aussi à la garde des archives do l'État; mais, plus ordinairement, les archives générales sont placées sous la surveillance du ministre de la justice ou du ministre de l'intérieur. Les archives pai'ticulières du département des atiaires étrangères conservent, dans tous les cas, le dépôt non- seulement des documents importants qui concernent les engagements du souverain et de l'État, leurs droits ou leurs prétentions, mais encore toutes les notes et offices diplomatiques relatifs aux négociations, la correspondance du ministre avec ses agents au dehors et avec les ministres accrédités auprès de son gouvernement.
Comme chaque cour en particulier observe un cérémonial déterminé vis-à-vis des autres cours, c'est encore aux archives d'État que l'on trouve recueillis les formulaires pour tout ce qui regarde les titres, les expressions de courtoisie et la forme à observer dans les différents genres de composition diplomatique.
Au moment où il entre en fonctions, le Ministre des affaires étrangères notifie sa nomination au corps di-
eucore des mémoh-es et des récapitulations pour le roi; des projets, des plans, des agenda pour sa propre conduite, pour ses avis au conseil, et plus particulièrement pour le trarail avec le roi, ainsi que pour ce qu'il avait à demander ou à répondre aux ministres étrangers. »
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plomatiquc accrédité près sa Cour, aux chefs de mission et aux c(Uisuls de son pays à l'étranger; s'il est en même temps président du conseil, il donne également avis aux présidents des assemblées législatives, quand elles sont réunies.
Cette n(>titi('ation faite, le ministre attend la première visite de tous les membres du corps diplomatique, puis il la leur rend, à tous ceux qui sont accrédités près la personne de son souverain en personne, aux chargés dartaires par des cartes. Les ambassadeurs ayant le caractère représentatif, il est d'usage qu'il rende la visite le jour même où il l'a reçue, aux ministres plénipotentiaires et aux ministres -résidents quelques jours plus tard.
Le ministre fixe d'ordinaire un jour ou plusieurs où il reçoit, hors ces heures on demande une audience, soit verbalement soit par écrit. De pareilles règles sont nécessaires pour laisser au ministre le temps au travail suivi, mais il va sans dire qu'elles ne sont pas rigoureusement observées vis-à-vis des personnages importants, qui, autant que possible, sont reçus lorsqu'ils se présentent.
Le ministre étant amené à donner sa démission, en fait part à tous ceux auxquels il a notifié sa nominatiftn en les remerciant du concours qu'ils lui ont prêté.
De V organisation du ministère des affaires étrangères.
Il est évid(înt, que pour des attributions aussi vastes i't aussi compliquées, le ministre ne p(!ut exercer que la direction supérieure. Membre du gouvernement et
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souvent aussi du Parleuient, ses occupations ne lui laissent pas le temps (.récrire des dépêches et encore moins de traiter les aiïaires courantes, d'ailleurs en descendant trop dans le détail de la besogne journalière il risquerait de perdre le coup d'œil, qui embrasse Tensemble des intérêts qu'il a à détendre. Il doit donc se contenter de donner l'impulsion et d'exercer une surveillance active, pendant que Texécution de ses ordres doit être abandonnée au personnel plus ou moins nombreux de son département. Le premier de ces agents sous ses ordi*es est le secrétaire général ou sous-secrétaire d'État. C'est lui , qui en cas d'empêchement du ministre reçoit les chefs de mission et signe les lettres, qui expédie les affaires courantes, surveille les bureaux, révise le travail des employés et certifie les pièces pour copie conforme.
Le secrétaire général doit avant tout être un honmm d'affaires^), il doit faire concorder tous les travaux du ministère entre eux et leur imprimer une marche conforme au système général de la politique du cabinet. Sou travail embrasse toutes les parties du ministère, les directeurs au contraire ne sont que les chefs d'une division, p. ex. des affaires commerciales, du contentieux, etc. Sous leurs ordres sont placés les chefs de bureau, les attachés et les employés inférieurs.
L'organisation pratique de cette hiérarchie, le choix des personnes pour les différentes places est d'une importance presque décisive pour le succès d'un ministre. Des conseillers habiles peuvent même suppléer à Tin-
') En AugleteiTC où sous le régime parlementaire le soussecrétaire d'Etat change avec le ministère, il y a uii second sous- Secrétaire permanent, qui est purement homme d'affaires.
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suftisaiîce des envoyés à rétrangei*, parce que tout dépend de riiii])iilsion intelligente donnée par Tautorité centrale.
Outre le ])ersonnel ofticiel le ministre a généralement un secrétaire particulier, chargé de sa correspondance personnelle et des études propres à faciliter ses travaux.
DES MINISTRES PUBLICS ET DES MISSIONS DIPLOMATIQUES EN GENERAL
Des ministres inihlics en griiéral.
Quoique le titre de minisfrc serve en général à désigner tout fonctionnaire de l'État qui préside en chef un département de Tadministration publique, tel que celui de la guerre, de Tintérieur, de la justice, etc., il est également affecté à Vayent d i pi onia tique qu'un souverain ou un gouvernement envoie , auprès d'un État étranger, ou à un congrès, pour y traiter des affaires publiques, et qui, muni de lettres de créance ou de pleins -pouvoirs, jouit des privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. C'est dans cette dernière acception que le droit des gens miiversel parle des ministres publics et de leurs droits, immunités et prérogatives. Aujourd'hui encore on envoie quelquefois en mission spéciale des ministres pour un simple objet de cérémonie; mais depuis Tintroduction des missions permanentes, les ministres accrédités auprès d'un gouvernement ou d'un souverain étranger le sont spécialement pour veiller au maintien de l'entente réciproque, i)(>ur protéger leurs nationaux, et
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informer leur cour ou leur gouvernement de tout ce qui peut être pour l'État d'un intérêt sérieux, sans être chargés toujours d'une négociation déterminée.
Du droit de légation.
Le droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics n'appartient .qu'à la souveraineté, les états indépendants seuls ont donc le droit de légation actif et passif) et les états mi-souverains'^) ne l'ont qu'autant que la puissance souveraine dont ils dépendent les y autorise ^), les corporations et les particuliers peuvent entretenir des agents à l'étranger, mais quelque éminent que soit
^) 11 suit de là que, quand un peuple faisant partie d'une nation n'est pas nation, c'est-à-dire toutes les fois qu'en vertu du pacte social qui le lie à un autre peuple il est convenu de ne traiter avec les tiers que par l'entremise du gouvernement commun à tous les deux, il n'y a que ce gouvernement qui soit autorisé à nommer les agents diplomatiques, pour négocier, au nom de la communauté, sur les intérêts mêmes qui ne concernent exclusivement que l'un des deux peuples; car, en se liant par un pareil contrat, ils ont cessé d'être indépendants. (Pinheiro.) — Voy. Vattel, L. II, § 155.
') Les états mi-souverains sont ceux qui n'exercent pas la souveraineté par eux-mêmes, bien que régis par une constitution particulière et pourvus d'une administration intérieure . spéciale, tels que les principautés de Valachie, Moldavie et Servie, l'Egypte et les meral)res de difterentes Confédérations.
') Ainsi par le traité de Kudjuk-Kainardjé (1774) la Moldavie et la Valachie ont le droit d'envoyer des chargés d'affaires de la communion gi'ecque pour représenter leurs intérêts à Constaiitinoplc. Mais ces agents, bien que placés sous la protection du droit des gens, ne sont pas admis par la Sublime Porte sur le pied et avec le caractère pnblif dp^ Cbar"é^ d'Affairp*! d'unf puissance indépendante.
leur rang ou leur condition, ils ne peuvent jamais donner à ces employés un caractère public et ils sont représentés à rétranger par le ministre du souverain dont ils relèvent. Quant aux états confédérés leur droit de s'envoyer des ministres publics les uns aux autres ou à des états étrangers dépend de la nature particulière et de la constitution de l'union par laquelle ils se sont liés ensemble.
En général on peut dire que dans TÉtat fédéral (Bundesstaat) le droit de légation est dévolu au pouvoir central, pendant qu'il est conservé à chaque état dans la Confédération (Siaatoibnnd).
Depuis la paix de Westplialie le droit de légation était reconnu aux états faisant partie de l'Empire, à plus forte rîiison tous les membres de la Confédération germanique actuelle en jouissent. La Confédération ellemême a néanmoins le droit de légation passif et actif, mais la Diète n'a pas de missions permanentes à l'étranger et n'a envoyé qu'une fois un ministre en mission extraordinaire, savoir M. le Baron de Beust aux Conférences de Londres en 1864. Lors qu'en 1848 le Parlement essaya d'organiser TÉtat fédéral, le vicaire de TEmpire s'arrogea tout de suite le droit, d'envoyer des ministres aux Cours étrangères. Dans l'ancienne république des Provinces -Réunies des Pays-Bas, le droit de légation était réservé au pouvoir central, seulement les provinces de Hollande -et de Seelande avaient le privilège de présenter les candidats aux États-Généraux.
Dans la Confédération Suisse, tant qu'elle n'était qu'une alliance des divers cantons, chacun d'eux avait le droit de légation. La Confédération n'avait pas de mission permanente et lorsqu'elle envoyait une Ambassade
spéciale, chacun des cantons y nommait un ou plusieurs députés, ainsi en U\02 ils envoyèrent au Roi de France Henri l\ une ambassade de 39 membres. De même les ministres accrédités en Suisse avaient des lettres de créance i)our la Diète en général et pour chaque canton en particulier. Après la reconstitution de la l-onfédération en 1815 le droit de légation était conféré au pouvoir central, qui envoyait des Ministres résidents à Paris et à Vieinie, mais les cantons n'en conservèrent pas moins le droit de conclure des traités. Par la constitution de 1848 qui fonda l'État fédéi-al, le droit de légation est exclusivement donné au pouvoir central. La constitution des États-Unis d'Amérique défend expressément à chaque État d'entrer sans le consentement du congrès, daiïs aucun traité d'alliance, on confédération avec aucun autre État de l'Union ou avec un État étranger, ni d'entrer sans le même consentement dans aucun accord ou convention avec un autre État, ou avec une puissance étrangère.
Un traité de protection n'étant pas incompatible avec la souveraineté (Vattel, livre I, § 5 et 6), ne dépouille pas un état du droit de légation, si le protégé n'y a pas renoncé expressément.
Si le droit de légation est contesté ou douteux ou si les circonstances politiques en rendent l'exercice pubUc compromettant ou difficile, soit d'un côté, soit de l'autre, on envoie et on reçoit quelquefois des agents n'ayant pas le caractère de ministre public').
'j Tels étaient ou sont encore les agents de certains princes du sang, de prétendants, de souverains détrônés, de rois titulaires etc , tel est aiis-i le chargé d'aftaires que TAiigleterre maintient à Rome , qui bien que u'ayaiit aucun droit représentatif y jouit
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L'exercice du droit de légation n'appartient quau rejjrésenfanf de l'État; son pouvoir à cet égard peut néanmoins être limité de diverses hianières par les constitutions ou les lois fondamentales du pays^). Aucun Ëtat n'est dans l'obligation d'accréditer des ministres auprès d'un autre gouvernement, à moins que cette obligation ne résulte d'une convention spéciale.
Le droit de légation étant un droit essentiel du gouvernement, il appartient, en cas de vacance du trône dans les monarchies, ou pendant la minorité du souverain, sa captivité par fait de guerre, ou son interdiction nionieiitanée de l'exercice de la souveraineté par suite dintirmité mentale (ainsi qu'il est arrivé, par exemple, pour le roi de la Grande-Bretagne Georges III et pour le roi (le Prusse Frédéric Guillaume IV), à la personne ou aux personnes qui, d'après la constitution, les lois organiipies ou spéciales du pays, sont autorisées à tenir les rênes du gouvernement pendant l'interrègne, ou aux époques de régence déterminées par les causes que nous
des principaux privilèges du droit des geus. Dans la guerre des États-Unis avec les États Confédérés l'Angleterre et la France consentirent à recevoir à titre officieux les communications des agents envoyés par le Sud.
') Les vice-rois, les gouverneurs d'une province éloignée, et les généraux en chef d'une armée ont quelquefois le droit d'envoyer et surtout de recevoir des ministres publics , agissant en cela au nom et par l'autorité du souverain , qu'ils représentent. Les vice-rois de Naples, les gouverneurs généraux des Pays-Bas pour l'Kspagne, les vice-rois portugais en Asie et en Amérique étaient revêtus de ce pouvoir. (Vattel VI, § 61.) Les consuls généraux des grandes puissances dans le Levant, en Amérique et dans les principautés Danubiennes ont de fait le caractère diplomatique.
venons cVindiquer. L'ancienne république de Pologne exerça le droit de légatitm pendant la vacance du trône électif.
Si le roi est mineur, ou quïl soit dans un état d'intirmité telle qu'un régent ait dû être désigné, ce n'eu est pas moins en son nom que sont publiés et signés tous les actes, traités, lettres de créance, etc., qui appartiennent à l'exercice de la souveraineté.
Le monarque qui abdique volontairement la couronne ne peut plus exercer le droit de légation, ni le monarque prisonnier, aussi longtemps que dure sa détention. La perte, involontaire du trône ôte aussi peu, en principe, au monarque légitime le droit d'ambassade, que la possession de fait le confère à l'usurpateur ^). C'est pourquoi aussi l'admission d'un ministre par une puissance étrangère est regardée comme un acte de reconnaissance de lautorité de celui qui l'envoie. Chaque État doit nécessairement décider pour lui-même, s'il reconnaîtra un gouvernement de fait, eu lui envoyant des ministres et en recevant ses agents, ou s'il continuera les relations diplomatiques avec le prince, qu'il considère comme souverain légitime, ou bien s'il suspendra les relations diplomatiques avec les deux parties. Mais aucun État ne consent à recevoir, au même titre et avec le même caractère officiel, le ministre envoyé par le souverain détrôné, et le ministre du gouvernement qui la remplacé dans l'exercice de la souveraineté: agir autrement serait donner ouverture à des plaintes fondées
') L'histoire offre de nombreux exemples de souverains titulaires, qui ont continué d'exercer le droit de légation et dont les agents ont été reçus par les Cours qui ne reconnaissaient pas le gouvernement qui leur avait succédé.
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et à de graves difficultés^), de même le refus d'un gouvernement de reconnaître le titre et les droits souverains d'un autre gouvernement est toujours • le signal d'une rupture diplomatique^).
Quand on veut l'éviter on a recours à des expédients de diverse nature^).
') Mazariu ayant reçu le ministre de Cromwell refusa de recevoir celui de Charles II (Wicquefoet I, 3j. La sublime Porte ayant reçu un ministre du Parlement Anglais, renvoya l'ambassadeur de Charles I. Eu 1861 l'Angleterre ayant reconnu le royaume d'Italie, Lord Russell fit savoir au Chargé d'Affaires de Naples par une note du 20 février, qu'il ne le recevrait plus comme représentant d'une puissance indépendante. (I am therefore obliged to inform you, thut you cannot longer be accredited as a représentative of the King of the two Sicilies at this Court.)
2) Ainsi lorsqu'on 1861 les envoyés de Bavière, de Wurtemberg et de Mecklembourg à Francfort refusèrent de recevoir les communications du Comte Barrai, ministre du Roi Victor-Emanuel alléguant, qu'ils ne connaissaient jpas un roi d'Italie, le Comte Cavour fit retirer l'exéquatur aux agents consulaires des dits États en Italie. (Note adressée au Comte Brassier de St. Simon ministre de Prusse, Turin 29 mai 1861.)
') Lors du couronnement du Roi Guillaume I, la Prusse n'ayant pas encore reconnu le royaume d'Italie, on tomba d'accord de donner au général de la Rocca, envoyé pour cette solennité à Kœuigsberg, le titre d'Ambassadeur de S. M. le Roi Victor Emanuel.
Le Comte Barrai envoyé comme ministre du roi de Sardaigne à Francfort y resta jusqu'en 1865, quoique l'Italie ne fût reconnue que par trois États allemands. Mais lorsqu'il fut nommé ministre à Berlin , on ne lui donna pas de successeur, parce que le Président de la Diète n'aurait pas reçu des lettres de créance du rui d'Italie et le fit remplacer par un simple Chargé d'Afiaires ad intérim, que M. de Barrai présenta personnellement.
40 CHAP. TI. T>ES MINISTKES PUBTars
Dit droit et de Vohligaiion de recevoir des ministres.
Tout État indépendant, comme nous venons de le dire (§5), a le droit de recevoir des ministres étrangers, à moins qu'il ne se soit engagé expressément envers tel autre à ne le point faire.
Mais un État fondé à recevoir des ministres n'est pas pour cela, à moins de s'y être engagé par des traités, dans l'obligation de le faire *), ou même d'accorder aux agents diplomatiques d'un autre gouvernement un séjour passager, quoiqu'un tel refus arrive rarement^). La con.tume d'entretenir des ministres continuellement résidents est aujourd'hui si bien établie qu'il faut alléguer de très-bonnes raisons pour refuser absolument de s'y prêter, si toutefois on reconnaît le souverain de l'envoyé < oiiimo légitime^).
Mais si l'État consent à recevoir les agents d'un autre État, il peut y mettre des conditions. Ainsi presque tous les gouvernements ont établi comme règle de ne pas rece-
') Ainsi la Prusse et la Russie ayant un ministre à Rome ojit jusqu'à présent refusé de recevoir un nonce du Pape.
^) En 1854 le Gouvernement français refusa à M. Soulé, ministre des États-Unis à Madrid, la permission de passer quelques jours à Paris et n'autorisa le passage de ce diplomate, que lorsqu'il eut pris l'engagement de ne pas s'arrêter en route (cf. §37, note 1).
') Vattel dit très-bien (IV, § 65) que si un gouvernement a des raisons majf^ures pour ne pas recevoir un ministre dans l'intérieur du pays, il doit lui marquer un lieu sur la frontière, où il cnven-a pour entendre ses propositions, car chaque ministre a le droit d'être entendu.
voir leurs propres sujets natiouaux ') connue ministres accrédités près le souverain, mais seulement comme chargés des affaires*), continuants à être judiciables des lois et de la juridiction locale. Le rang donné à un agent diplomatique peut également motiver un refus (cf. § 7).
De uiêuie au( un État n'est obligé d'admettre des légats ou des nonces du Pape avec les pouvoirs qui leur sont accordés par le droit canonique et dont l'exercice porterait préjudice à la souveraineté nationale ou aux lois du pays, car chaque État indépendant doit exiger qu'aucun autre gouvernement ne se mêle de ses affaires intérieures ').
') La diète germauique, par exemple, a déclaré qii'uu citoyen de Francfort ne poiu-rait être admis dans son sein comme ministre d'nn des États confédérés, excepté de la senle ville libre de Francfort. (Voy. J. L. Klcbee, Oefentliches Becht des deiitschen Blindes, § 131.)
La naturalisation eu pays étranger est de uatuic à modifier ce principe: c'est ainsi qu'on a vu récemment deux ministres publics nés Français, accrédités auprès du gouvernement français, le comte Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie, et M. le comte de Bray, Knvoyé extraordinaire de Bavière..
-') Plusieurs petits États allemands sont ainsi représentés par des Autrichiens à Vienne; jusqu'en 1855 un Anglais Mr. Colquhoun était chargé d'affaires des Villes Anséatique.s à Londres. L'agent reste dans ce cas incontestablement soumis à la juridiction de son pays dans tout ce nui n'appartiejit pas directement à son ministère.
•\) Les princes protestants allemands et le Roi de Danemarc refiisèrent de recevoir les nonces du Pape, parce qu'il réclama la suprématie spirituelle en les appelant ses fils. Les lois anglaises interdisaient autrefois toute relation diplomatique avec le Pape, un acte du Parlament en 1843 abolit cette restdctiun des pou-
A part de ces restrictions générales, il y en a d'autres d'un caractère personnel, qu'un gouvernement peut faire valoir pour ne pas recevoir un ministre même d'une puissance avec laquelle il entretient les meilleures relations. Un envoyé doit jouir d'une considération personnelle s"il veut qu'on en ait pour son caractère public, il doit inspirer de la confiance surtout au gouvernement auprès duquel il est accrédité: si donc un souverain manifeste de la répugnance à recevoir telle personne dé.signée, il y aurait de l'imprudence à exiger son admission; et si, par suite de circonstances particulières, on était parvenu à exercer, à cet égard, une sorte de pression morale, on doit prévoir qu'un ministre désagréable remplira mal sa mission. La nécessité peut contraindre à ' dissimuler ; mais cette dissimulation nuit au succès des affaires, comme à la dignité du souverain qui s'obstine à maintenir un agent qui déplaît.
Il va sans dire que la déférence vis-à-vis du gouvernement avec lequel on a à traiter ne peut aller jusqu'à lui laisser le choix de la personne qui doit être accréditée auprès de lui, mais pour éviter tout inconvénient, il est d'usage de pressentir le gouvernement étranger sur le choix du nouveau titulaire. Celui-ci agrée la nomination ou exprime le vœu, qu'une autre personne soit désignée. De même le gouvernement étranger près lequel un agent doit être accrédité, peut prendre l'initiative en manifestant sa préférence pour un certain personnage. Il n'existe pas de règle quant aux formalités
voirs de la Reine, mais maintint la défense de recevoir un ecclésiastique comme ministre du Pape.
En France on exige des nonces la présentation préalable de leurs pleins-pouvoirs, limités d'après les règles du Concordat.
observées pour notifier la nomination ^). Les souverains n'interviennent que rarement, tantôt c'est le ministre rappelé ou le chargé d'affaires par intérim qui fait connaître le nouveau choix, tantôt c'est le ministre des affaires étrangères, qui fait part du choix à l'envoyé du pays oii le nouveau ministre doit se rendre.
Mais c'est presque toujours verbalement que se traitent ces affaires, parce que de cette manière les observations auxquelles le choix pourrait se prêter peuvent se produire sans avoir un caractère blessant '"').
Si le gouvernement étranger n'en tient pas compte, le souverain a incontestablement le droit de déclarer formellement, qu'il ne recevra pas tel personnage comme ministre, mais on n'aurait pas recours à un moyen si extrême si le refus n'était pas fondé par de graves rai-
') L'usage- établi autrefois entre Rome d'une part et l'Autriclie, l'Espagne, la France et le Portugal, d'autre part, donnait une forme particulière à l'agréatiou. Le souverain Pontif, lorsqu'il voulait accréditer un nonce auprès de ces Cours, usait du procédé qu'on appelle (da Terna», il faisait remettre une liste de trois candidats, entre lesquels le souverain intéressé choisissait. (Garcia DE LA Vega, Guide pratique p. 107.)
^) Presque toutes les Cours se soumettent à la formalité de l'agréation, sans demander pourquoi tel personnage ne serait pas le bien venu. L'Angleterre seule exige, que la Cour qui refuse un agent, qu'elle veut lui envoyer, fasse connaître ses motifs. Elle n'admet pas comme objection valable le défaut de confiance, mais demande des griefs positifs, basés sur la conduite antérieure du ministre, et fait gérer les affaires ad intérim par le secrétaire de légation. Ainsi en 1832 l'Empereur de Russie ayant refusé de recevoir Sir Stratford Canning ambassadeur d'Angleterre, la mission Britannique à St. Pétersbourg ne fut régulièrement rétablie qu'en 1835, lorsque le duc de Wellington remplaça Lord Palmerston au département des affaires étrangères. (Gaecia DE LA Vega, p. 109.)
sons politiques, car, prononcé en temps de paix, il peut amener une rupture des relations diplomatiques^).
I)e la détermination de la classe des agents
diplomatiqnes.
Ordinairement la classe à laquelle un ministre doit appartenir est au choix du gouvernement qui le nomme. La liberté de ce choix éprouve cependant certaines restrictions, attendu que les différentes classes de ministres sont en rapport avec les degrés du cérémonial diplomatique, qu'il s'est introduit entre les puissances de lEurope certaines inégalités dans ce cérémonial, et qu'enfin tout État reste libre de fixer les prérogatives honorifiques qu'il entend reconnaître à l'envoyé qu'il reçoit.
Il est généralement admis que le droit d'envoyer des ministres de première classe est réservé aux États gouvernés par des têtes couronnées, ainsi qu'aux princes souverains jouissant des honneurs royaux'^) et aux
') C'est ainsi que M. Goderike, envoyé, eu 1758, comme ministre de la Grande-Bretagne à Stockholm, fut obligé de repartir sans avoir été reçu. En 1792, le roi de Sardaigne refn<ia de fecevoir comme ministre de France M. de Sémonville.
En 1820 le roi de Sardaigne refusa de recevoir comme ministre de Prusse le Baron de Martens, alléguant que sa femme était la fille d'un régicide français. En 1847 le roi de Hanovre refusa de recevoir comme ministre de Prusse le Comte West- 'phalen, parce que ce diplomate était catholique.
*) Les honneurs rojjmix placent l'État qui en est en possesion au-dessus de tous les autres États souverains auxquels ils ne sont point accordés.
grandes républiques *). Aucun État en possession de ces honneurs ne reçoit des ministres de première classe envoyés par des princes souverains auxquels ces mêmes honneurs ne sont point attribués^ non plus que des petites républiques, ni des quelques États mi-souverains qui subsistent aujourd'hui *J.
Lorsqu'un État conteste à un autre État le droit craccréditer auprès de lui des ministres du. premier ordre, il s'abstient d\isor de ce droit à sou égard. D'après le même principe de réciprocité, le souverain qui leçoit un ministre d'une certaine classe en envoie ordinairement un de la même classe auprès de la puissance qui laccrédite. 11 arrive quelquefois, dans le cours dune mission, qu'un ministre est élevé à un rang supérieur, notamment à celui d'ambassadeur, pour traiter temi)orairement d'une affaire particulière ou pour remplir une njission honoritique. De même un Chargé d'Affaires ou un Ministre-Résident peut être nommé en pareille occasion Envoyé extraordinah-e.
Dr la déternt'inat/on du nombre des ministres à recevoir.
Tout État peut accréditer plnsiems ministres auprès d'un même gouvernement, soit que chacun d'eux ait sa
') Ainsi qu'au Pape, en sa qualité de souverain tomporel. Les républiques de Gênes et de Venise n'envoyaient que des ambassadeurs. La seule grande république de notre époque, les États-Unis, n'envoie que des ministres plénipotentiaires.
-) Sous la monarchie de juillet on n'acceptait à Paris que des ministres-résidents ou des chargés d'affaires pour représentants des cours grand -ducales ou ducales. Un ministre plénipotentiaire de ces cours n'aurait pas été reçu. (Garcia, p. 93.)
mission spéciale, soit qu'ils aient à conduire ensemble les mêmes négociations.
Mais ce droit incontestable en principe n'est exercé que dans des circonstances exceptionnelles, comme des congrès de paix, ou d'autres conférences internationales d'une haute importance.
Ces ministres peuvent être tous du même rang^) ou de classes différentes 2).
Aux congrès les grandes puissances se font généralement représenter par leurs ministres des affaires étrangères comme premiers plénipotentiaires, pendant que les ministres accrédités à la Cour, où se tiennent les conférences leur sont adjoints comme seconds plénipotentiaires. Ce procédé est évidemment inspiré par une pensée d'une sagesse incontestable; il faut que l'un des plénipotentiaires ait la suprême direction des négociations, et personne n'y est plus apte que le ministre des affaires étrangères. Wicquefort dit très-bien (I, 26): '< Les États des ProvincesUnies avaient huit ambassadeurs à Munster, mais je ne sais s'ils en furent mieux servis, car il y en avait deux, qui pour avoir été employés en plusieurs négociations, voulaient gouverner les autres.»
') Dans ce cas, ils ont droit au même cérémonial.
^} Autrefois les «lecteurs de l'empire d'Allemagne envoyaient aux assemblées, pour l'élection et le couronnement de l'empereur, chacun deux, trois ou quatre ambassadeurs; ils avaient le même droit à la cour de Vienne.
Au congrus de Vienne, l'Angleterre et la France étaient représentées chacune par quatre plénipotentiaires, la Russie et le Portugal par trois, l'Autriche et la Prusse par deux. Au congrès de Paris 185G chacune des puissances était représentée par deux plénipotentiaires.
Autrefois on envoyait aussi plusieurs ambassadeurs pour les grandes solennités, comme les couronnements et les mariages des princes*), mais aujourd'hui on se contente en général d'un seul. Il y a des exemples de gouvernements qui ont refusé de recevoir plusieurs ministres de première classe envoyés simultanément^), tandis qu'il en est d'autres qui en ont expressément demandé et même exigé l'envoi ^). A part ces occasions exceptionnelles, il arrive rarement que plusieurs ministres d'un même gouvernement soient accrédités en mission permanente*), parce qu'on sait très-bien que la lutte d'amourpropre, qui devrait s'établir ordinairement entre eux ne ferait que nuire au succès de leurs négociations. Ainsi quand un gouvernement désire être tenu au courant
') La république de Venise avait coutume d'envoyer deux ambassadeurs, pour féliciter un empereur ou uu roi à sou avènement au trône ; au Pape, elle on envoya jusqu'à quatre. — Los Provinces Unies des Pays-Bas félicitaient les rois d'Angleterre à leur avènement au trône par trois Envoyés. (Voy. les Mémoires du comte d'AvAUX, T. IV, p. 284.) •
■') La France refusa, en 1741, au couronnement de l'empereur d'Allemagne Charles Vil, de reconnaître plusieurs ambassadeurs envoyés à la fois par un même électeur; elle finit par se relâcher sur cette prétention, mais il fut dit que c'était pour cette, fois seulement. (Voy. Mosér, Versuch, etc., T. III, p. 106.)
^) Les papes autrefois, lors de leur avènement à la tiare, exigeaient des souverains catholiques dos ambassades ([''obédience. — Quant aux ambassades A^excnse dont l'histoire nous offre plusieurs exemples, celle qui fut envoyée par la république de Gênes à Louis XIV, en 1G8.5, et par la Grande-Bretagne à Moscou, en 1709, à l'occasion d'une insulte personnelle faite à l'ambassadeur du Tzar à Londres, doivent surtout être citées. (Voy. les Causes célèbres du droit des gens, T. I, p. 47; T. II, p. 399.)
*) La seule exception qui nous soit connue aujourd'hui est celle des Cours de Prusse et de Russie, qui ont accrédité réciproquement des envoyés militaires à côté des ministres politiques.
sur une spécialité dans un autre pays, il envoie un attaché ou un conseiller, qui est sous les ordres du chef de mission politique, quoiqu'il puisse entretenir une correspondance directe avec son gouvernement^).
Il arrive fréquemment qu'un même ministre est chargé de plusieurs missions à la fois près différentes cours'-), et que plusieurs princes souverains n'ont qu'un même agent diplomatique accrédité près la même cour^).
') L'Autriche et la France ont des attachés militaires à Berliu .comme la Prusse en a à Vienne et à Paris. La Russie a même un conseiller spécial pour les affaires commerciales à Berlin.
*) Il est assez fréquent, surtout pour les légations dans les États allemands, d'accréditer le même individu comme ministre auprès de plus d'une puissance. Les ministres de Belgique, de Suède, de Wurtemberg, de Bade et d'autres pays à Berlin sont également accrédités à Dresde et à Hanovre. En vertu d'un actf du 18 août 185G un envoyé des Etats-Unis, qui reçoit une nomination additionnelle, a droit à la moitié du traitement de cette charge.
Le gouvernement anglais en 1825 lit des difficultés pour recevoir uu ministre de Buenos -Ayres, parce que le même personnage était aussi accrédité à Paris. «Je crois, disait Cauning, que ce n'est pas trop tenir au cérémonial, que d'exiger un ministre pour l'Angleterre seule.» (Hansard, Pari. Deh. 2 séries, vol. 13, p. 1486.) Plus tard l'Angleterre n'a plus soulevé cette difficulté , plusieurs États transatlantiques sont représentés à Londres et à Paris par le même ministre.
') A Berlin comme à Vienne les petits États allemands se font représenter par groupes, Brunsvic et Nassau, les États de la Thuringe, les Villes Anséatiques, chacun n'ayant qu'un représentant
Dn choix des personnes.
Ici, plus que pour toute autre fonction, la première condition requise du titulaire est d'être à la hauteur de sa tâche. Mais i)resque i)art()ut le choix est intlLiencr par des considérations, telles que la naissance, la relij^iion, la fortune, etc. secondaires en elles-mêmes, mais qui pourtant peuvent être d'une grande inq)ortance jxiur le succès de la mission. Quelques souverains catholiques n'ont jamais choisi pour ministres que des personnes professant leur culte, comme le Pape le fait encore. La République de Venise au contraire ne confia jamais une ambassade à des gens d'Église, car, dit Wicque- FORT (I, D): uelle considère que ceux qui vivent dans le Célibat n'ont point d'affection naturelle pour un pays, qui ne peut servir de patrie à une postérité qu'ils n'ont point et que ceux qui se fout d'Église deviennent comnu^ étrangers et sujets d'une puissance étrangère.» L'histoire offre quelques exemples de femmes auxquelles des fonctions diplomatiques officielles (nous ne parlons ici que de celles-là) ont été confiées: il est douteux toutefois que cette circonstance, tout à fait exceptionnelle, pût se renouveler dans l'état actuel des mœurs et de la civilisation ^).
') Plusieurs femmes ont rempli des fonctions diplomatiques. La mère de François I et l'archiduchesse des Pays-Bas négocièrent en qualité de plénipotentiaires le traité de Cambrai appelé <la paix des dames ". La Duchesse d'Orléans négocia le traité
MaRiess, Ciiiidi' Uiploiuatique. I. ^
50 CHAP. II. DES MINISTRES PrBLICS
Des différents genres de missions diplomatiques.
Les missions diplomatiques se cli\1sent en missions ordinaires, extraordinaires et secrètes.
Ces diverses missions peuvent être remplies par une même personne, ou par plusieurs envoyés à la fois; mais il est plus ordinaire, depuis l'établissement des missions fixes, qu'elles soient confiées aux soins d'un seul ministre.
Elles peuvent être suspendues, ou se terminer par l'extinction des lettres de créance, par l'annulation des pleins-pouvoirs, par le rappel du ministre, par son éloignement forcé ou volontaire, ou par le décès du souverain qui l'avait accrédité i).
entre la France et l'Angleterre, qui détacha cette dernière puissance de l'alliance avec la Hollande sous le règne de Charles H. (Phillimore, CommentariesJl, 150.) Mais Renée du Bec, veuve du maréchal de Guébriant, doit être regardée comme la seule femme qui ait été formellement revêtue du caractère d''ambassadrice; elle fut accréditée comme telle en 1646, par Louis XIV, auprès de Wladislaw IV, roi de Pologne.
Un cas célèbre est celui du chevalier d'Eon ;né 1728, mort 1810) qui après avoir été attaché à l'ambassade de France à St. Pétersbourg et avoir été chargé d'une mission importante par Louis XV dut par ordre de Louis XVT en 1775 quitter les habits d'homme.
') La moi-t du souverain auprès duquel un ministre public a été accrédité suspend la mission de cet agent: la présentation de nouvelles lettres de créance au nouveau souverain devient alors nécessaire. (Voy. §§ 55—58.)
Des missions secrètes.
On envoie quelquefois des personnes de confiance pour traiter d'affaires importantes, mais secrètes, sans attribution du caractère officiel de ministre, ou en ne leur permettant de le déployer que lorsque le succès de leur mission l'exige.
De même, il n'est pas sans exemple qu'on reçoive, ou qu'on tolère l'envoi d'agents sans caractère public, de la part d'États desquels, par des motifs quelconques, on ne voudrait pas admettre pour le moment des ministres ouvertement accrédités^).
Dans l'un et l'autre cas, l'État, qui est informé du caractère et de la véritable destination de ces agents, doit leur assurer l'inviolabilité: ils n'ont d'ailleurs à prétendre à aucun cérémonial.
') BiELEFELD, T. II, p. 176 et 181. — Il y en eut de nombreux exemples sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, et pendant la guerre d'Amérique, mais surtout dans les premières années de la République française.
Le fameux Klindwortb sera connu à tous les diplomates accrédités à Paris sous le gouvernement de Juillet. Souvent on choisit pour ces affaires délicates des femmes haut placées. Nous n'avons qu'à nommer la célèbre Princesse de Lieven à Paris.
DE LA CLASSIFICATION DES AGENTS DIPLOMATIQUES
De Vorigme des différentes classes de ministres.
Dans l'antiquité et au moyen âge on ne connaissait guère qu'un seul ordre de ministres publics, chargés des Affaires du Prince ou de l'État qu'ils représentaient, '<legati)). De même la distinction entre les ministres résidents près une Cour étrangère et les ambassadeurs extraordinaires était inconnue, car ni les Romains, aspirant à la domination universelle, ni les Empereurs Allemands sentaient le besoin des missions permanentes.
Ce n'est qu'après la paix de Westphalie que l'établissement de légations permanentes est devenu général, l'armée régulière et le corps diplomatique sont contemporains. De là date aussi la différence du rang, que l'on a donné aux ministres publics. L'Ambassadeur était l'envoyé qui représentait la personne du souverain auprès d une puissance étrangère, pendant que tous les autres ministres comme les Plénipotentiaires, les Internonces, les Gentilshommes Envoyés, 1(îs Résidents etc. ne représentaient que leur gouvernement. En établissant ainsi divers ordres d'agents diplomatiques, on attacha I)lus ou moins de dignité à leur caractère et on exigea
I)K LA CLASSIFICATION DES AGENTS DIPLOMATIQUES
pour eux des hoiiiieuis proportionnés. Mais si d'après cet ordre d'idées un ministre de première classe devait nécessairement prendre le pas sur un envoyé de seconde classe, si un ambassadeur de Venise passait devant l'envoyé de l'Empereur, le rang des diplomates de la même catégorie entre eux devait se régler d'après le rang de leur souverain, et rien n'était plus controverse que la hiérarchie des princes. Aussi l'histoire du 17"^ et du 18^ siècle est-elle remplie de discussions d'étiquette, qui souvent avaient les conséquences les plus déplorables: les Ambassadeurs d'Espagne ne voulaient céder à aucun l)iix à ceux de la France, les Envoyés des Électeurs, disputaient fièrement le pas à ceux des grandes Républiques etc.
Ce n'est que le Congrès de Vienne qui mit tin à ce désordre par le règlement adopté des huit puissances signitaires du traité de Paris du 30 mai 1815. On résolut de couper court à toutes les prétentions de préséance, en faisant abstraction du degré d'importance de VÊtaf qu'ils représentent. On fixa les catégories des agents diplomatiques, et décida que dans chaque catégorie le rang des agents entre eux se déterminerait par leur ancienneté respective, c'est à dire par la date de la remise officielle de leurs lettres de créance. On n'admit qu'une exception en faveur des nonces qui prennent le pas sur tous les autres ambassadeurs.
Bèglcment sur le rang entre les agents diplomatiques.
Pour préveuir les embarras qui se sont souvent présentés, et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les divers agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris
CHAP. III. DE LA CLASSIFICATION
sont convenus des articles qui suivent; et ils croient devoir inviter les représeutcants des autres têtes couronnées à adopter le même règlement:
Art. 1. Les employés diplomatiques sont partages en trois classes:
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces; Celle des Envoyés, ministres ou autres, accrédités auprès des souverains;
Celle des Chargés d'affaires, accrédités auprès des ministres chargés du portefeuille des affaires étrangères.
Art. 2. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
Art. 3. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont, à ce titre, aucune supériorité de rang.
Art. 4. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
Art. 5. Il sera déterminé dans chaque État un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. 6. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques. Art. 7. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les ministres, de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.
Le présent règlement sera inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, dans leur séance du 19 mars 1815.
(Suivent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche,
d'Esxjagne^ de France, de la Grande-Bref agne, de Portugal,
de Prusse, de Hussic et de Suède.)
On peut regarder comme formant le complément de ce règlement l'arrête pris par les plénipotentiaires des cinq grandes puissances réunis en congrès à Aix-la-Chapelle, en 1818, dans leur séance du 21 novembre, dont voici le texte:
Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à l'aveuir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du recès de Tienne par laquelle les questions de rang ont été réglées ne paraît pas avoir prévu, il est arrêté entre les cinq cours que les ministres-résidents accrédités auprès d'elles formeront, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les Chargés d'affaires.
(Suivent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Bussie.)
,En prenant ces dispositions pour norme, comme Font fait presque toutes les autres puissances, il y a donc actuellement quatre classes d'agents diplomatiques, savoir: les ambassadeurs et les nonces du ^«j;e; les Envoyés et ministres ]j>lénipotentiaircs ; les ministresrésidents; les Chargés d'affaires.
Tous les gouvernements ont accepté ces dispositions comme règles, soit formellement^), soit tacitement^).
^) La prétention du Comte Esterhazy, ministre d'Autriche à la Haye, qui eu 184G ne voulut pas céder le pas au ministre du Duc de Nassau, accrédité avant lui, n'était donc pas soutenable. Le roi des Pays-Bas, eu recevant cet agent en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre i)léuipoteutiaire , lui avait reconnu toutes les prérogatives de ce titre, contester ces prérogatives c'était manquer à la Cour des Pays-Bas. (Garcia, 97—98.)
-} La Porte Ottomane exceptée, qui divise les agents di-
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Donc un ministre qui anivc à une Cour, n'a pas à s'occuper ilc la (jualitc des puissances représentées, mais uniquement de la date h laquelle ses collègues ont été accrédités. Les cabinets se bornent à prendre acte de cette date et permettent à leurs envoyés de prendre rang après les ministres des gouvernements qu'euxmêmes ne reconnaissent pas officiellement^).
La question se présente, comment se règle la préséance, lorsqu'à l'occasion d'un événement comme la mort du souverain ou lors du changement de forme d'un gouvernement des diplomates déjà en fonctions ont remis de nouvelles lettres de créance? Est-ce la date de la remise des anciennes lettres ou bien celle de la remise des nouveaux créditifs qui décide? Le règlement n'en dit rien et c'est aux chefs de mission à régler cette question entre eux. Après la révolution de juillet il fut convenu entre les chefs de mission, qu'ils contiiuieraient à occuper le rang que chacun avait softs l'ancien gouvernement. Il en fut de même à Berlin lors de la mort du roi Frédéric Guillaume IV. Au contraire en 1848 après la révolution de Février et en 1852 après le coup d'état les agents diplomatiques accrédités à Paris prirent rang d'après la date de la remise de leurs nouvaux titres, (gakcia, 99.)
plomatiques en trois classes: ambassadeurs, niiuistres, chargés d'affaires.
') Ce cas s'est souvent présenté entre les ministres espagnols et les envoyés des républiques américaines avant la reconnaissance de ces États à Madrid; entre les envoyés de l'Espagne et du Portugal, que les cours du Nord n'avaient pas reconnus et les ministres de ces cours (Garcia, 97) et de nos jours entre les ministres d'Italie et ceux des gouvernements qui n'ont pas reconnu le nouveau royaume.
D'après le lèglenient les niissions extraordinaires ne donnent aucune supériorité de rang, elles se distinguent des missions ordinaires uniquement par leur sujet. Donc si les envoyés de cette catégorie sont traités avec des égards particuliers et si les membres du corps diplomatique leur donnent le pas, c'est une pure politesse, 'ils ne prennent pas la préséance, ils la reçoivent.)- (Gaecia, p. 102.)
Dcfi mlinstres de première classe.
Les ministres de première classe sont ceux qui jouissent du caractère représentatif, savoir les légats, les nonces et les ambassadeurs. Seuls ils sont considérés comme représentant la personne de leur souverain, quoiqu'on ne leur rende jamais tous les honneurs dus au souverain même^).
Les privilèges des ministres de première classe étaient fondés dans Torigine sur la supposition, qu'ils sont seuls autorisés à traiter directement avec le souverain luimême; distinction qui paraissait comprendre le plus haut degré de confiance et mériter au titulaire des honneurs insignes.
Mais cette supposition a plus d'apparence que de réalité, car en général, les ministres de première classe comme leurs collègues du second ordre ne traitent qu'avec le ministre des affaires étrangères, qui assiste même aux entrevues des ambassadeurs avec le souve-
') Dans les maisoDs diplomatiques ils cèdent même le pas au ministre des affaires étrangères.
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rain. du moins dans les pays constitutionnels. Quant aux affaires, le piivilége des ministres de première classe se réduit donc à ceci, qu'ils ont toujoui'S accès auprès du souverain. Un ambassadeur peut aller directement, et sans avertir personne, au Palais et demander à parler au Souverain'), pendant que les ministres de seconde et troisième classe doivent demander d'avance et par écrit au ministre des affaires étrangères de vouloir bien leur procurer une audience.
Tous les autres privilèges des ministres de première classe appartiennent au cérémonial, qui, il est vrai, en certains cas peut avoir une portée politique.
Le règlement de Tienne a conservé la préséance des représentants du Pape, les nonces ont donc le pas sur tous les ambassadem's, fussent-ils les derniers arrivés^). Les ministres de première classe du gouvernement Ponti-
^j Ces audiences particulières sont surtout importantes à Rome, parce qu'elles servent souvent à aplanir les difficultés et à écarter les lenteurs de la Chancellerie Romaine. Mais de son côté le gouvernement pontifical a restreint le plus possible le droit d'ambassade et ne l'a accordé qu'aux quatre couronnes dites catlioliques, l'Autriche, la France, l'Espagne et le Portugal et autrefois à la république de Venise. L'ambassadeur de France jouit encore dans les conclaves du droit exclusive. Une ouverture pratiquée à l'une des portes fermées du Conclave lui permet d'entretenir durant toute la durée de cette assemblée des rapports avec l'intérieur. (Gaecia, p. 100.)
^) La cour de Rome, profitant des avantages que lui donne le double caractère de puissance séculière et ecclésiastique, s'est constamment appliquée à rehausser, par la réunion de ces deux sortes de fonctions, le caractère diplomatique de ses agents en pays étrangers. Pour mieux y réussir, elle a eu soin de les accréditer, auprès des souverains catholiques surtout, par des diplômes tout à fait difïérents de ceux des agents diplomatiques des autres puissances. (Pinh>eiro.;
fical sont les légats a latere, les nonces et les légats. Les légats a latere sont toujours pris parmi les cardinaux et ne sont envoyés que dans des pays catholiques qui reconnaissent la suprématie spirituelle du Pai)e. Les nonces sont les ambassadeurs ordinaires de la cour Romaine, qui peuvent être envoyés dans chaque pays, les légats sont les ambassadeurs extraordinaires, chargés d'une mission spéciale.
Des ministres de seconde classe.
Ce n'est qu'au quinzième siècle et surtout au seizième, lorsque la vanité des cours et des ministres éleva l'attribution du caractère représentatif de l'ambassadeur jusqu'au degrc suprême, que l'éclat dont ce fonctionnaire dut dès lors s'environner, les difficultés du cérémonial, et les dépenses considérables occasionnées par ces missions, donnèrent lieu à l'envoi de ministres publics revêtus d'une moindre dignité. Ces agents ne pouvaient prétendre au grand cérémonial, parce qu'ils ne repésentaient point la personne du souverain, et on les qualifia du simple nom de résidents.
Plus tard une distinction fut introduite^ entre les résidents et les envoyés en mission extraordinaire, l'Aniriche et la France en donnèrent le signal, la plupart des autres cours suivirent. « La qualité de résident, dit Real '), commença à s"avilir et presque tous les ministres accrédités sous ce titre, prirent celui d'Envoyé.»' Peu à peu on établit un cérémonial de légation pour
*) Science du gouverueineut. 1764. vol. 5, p. 49.
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les iiiiiiisties du second ordre, cércinonial d'abord assez mal défini, mais devenant plus fixe depuis le commencement du 18^ siècle.>^ — Le règlement de Vienne énumère comme faisant partie de la seconde classe les envoyés, ministres ou autres, accrédités auprès du souverain. Ainsi tout agent diplomatique, n'ayant pas le caractère représentatif et accrédité auprès du souverain, appartient à la seconde classe ^). La position des ministresrésidents ayant été l'objet d'un règlement spécial en 1818, on reconnaît comme agents de cette seconde classe, les envoyés proprement dits, les ministres plénipotentiaires^) et les intemonces ^).
Des ministres du troisième ordre"^).
Le titre de ministre - résident comprit d'abord tous les ministres de seconde classe et lorsque les envoyés
') Les ministres de seconde classe ont presque toujours le titre d'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire.
-) La diplomatie française seule connaît des ministres plénipotentiaires sans poste.
^) Les internonces sont les ministres de 2'' classe du Pape, le même titre est donné au ministre d'Autriche à Constantinople. Les intemonces du Pape ne peuvent pas réclamer la préséance sur leurs collègues, comme les nonces. En 1849 l'internonce à la Haye demanda le pas sur le doyen des envoyés. Sir Cromwell Disbrow, qui ne crut pas devoir céder. Lord Palmerston l'approuva, car 1" l'exception du règlement de Vienne ne s'applique qu'aux nonces et les exceptions ne peuvent être étendues au delà de la lettre; 2" l'exception ne fait que contirmer le statu que antérieur: c'est à dire qu'elle maintient la préséance aux nonces, qui seuls en étaient on possession. (Garcia, 98.)
*) La France et l'Angleterre n'envoient pas de ministres-résidents mais seulement ministres plénipotentiaires.
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réclamèrent un rang plus élevé il n y en avait pas moins plusieurs gouvernements qui ne se prêtaient pas à cette prétention, conmie celui du Pape, de Venise etc. Tout ce que l'on pouvait dire, c'est, que peu à peu on attacha im moindi-e degré de considération au titre de ministrel'ésident. Aussi le règlement de Vienne comprit les ministres -résidents incontestablement dans la seconde classe par les mots: «ministres ou autres accrédités auprès du souverain»; et c'est une façon de parler si plus tard l'arrêté du 21 novembre 1818 déclare, que le lèglement de Vienne ne paraît pas avoir prévu les discussions désagréables, qui pourraient avoir lieu en ce (pii concerne les ministres-rés;dents. Aucun des diplomates à Vienne n'ignorait les interminables controverses du IS*^ siècle sur le rang des ministres de seconde classe entre eux.
La clause additionnelle d'Aix-la-Chapelle a donc introduit une innovation, elle a fondé une troisième classe. «Mais», dit Garcia p. 97: "il ne s'en suit nullement, qu'il faille envisager aujourd'hui les ministres-résidents plutôt comme; chargés d'affaires que comme envoyés.
Leur position est intermédiaire, il est vrai ; mais l'acte qui leur attribue leur titre les fait participer au caractère des ministres bien plus, qu'au caractère des chargés d'affaires. La disposition adoptée en 1818 n'anéantit pas le principe posé en 18ir), elle se borne à réglementer.»
J)es dianiéf! (V affaires.
Les Chargés d'affaires ad hoi', en mission permanente, sont accrédités par des lettres remises au ministre des
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affaires étrangères ^). Les Chargés craffaires ad -intérim sont présentés comme tels par le ministre de première ou 2* classe lorsqu'il se dispose à quitter son poste temporairement ou définitivement. Les Chargés d'affaires de la première classe ont le pas sur ceux qui ne remplissent qu"un service intérimaire, c'est d'eux seuls que parle le règlement de Vienne (agents accrédités auprès des ministres des affaires étrangères). De même, le chargé d'affaires ad intérim d'une ambassade passe devant le remplaçant d'un envoyé.
Des Commissaires et des Agents.
Les commissaires envoyés à l'étranger ont dans cette qualité aucune des prérogatives des ministres publics, mais le titre de ministre leur peut être conféré, ainsi que cela se pratique quelquefois pour des commissaires ayant mission de régler des délimitations de frontières, ou de procéder à des liquidations. C'est donc à leur constituant à préciser le caractère officiel dont il entend les revêtir.
Les simples agents pour les affaires privées'^), et ceux
'j La France et l'Angleterre n'ont pas de Chargés d'affaires, exceptés les Consuls- Généraux dans les pays où les fonctions diplomatiques et consulaires sont réunies.
^) Les chargés d'affaires des hospodars des Principautés Danubiennes, dont il a été question (§ 5, note 3), ne sont pas strictement parlant des agents diplomatiques et ne participent point aux privilèges des ministres publics. Les . hospodars avaient comme les autres gouverneurs des provinces éloignées un agent près la Porte, nommé Kayson Kehagasi, qui dans les querelles de ses maîtres avec leur suzerain se trouva dans une position
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(le ces agents qui, bien qu'étrangers, reçoivent quelquefois le titre de résidents, de conseillers de légation, ou simplement ^'agents de la puissance qui les commissionne, ne sont pas pour cela membres du corps diplomatique: ils ne peuvent prétendre à aucun cérémonial, ni à aucunes prérogatives et immunités diplomatiques; ils ne cessent point pour cela, sïls sont sujets de TÉtat qui les agrée, d'être considérés et traités comme tels. Aussi ces agents n'ont-ils jamais de lettres de créance, mais seulement des lettres de provision ou de recommandation
plus que critique. La paix de Kaïnardji stipula donc l'inviolabilité du Phanariote, que les hospodars avaient investi des fonctions de Kayson Kehagasi. (Wheaton-Laweence, p. 375.)
CHAPITRE IV
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ET DE l'Établissement de leur cabactèee public.
§ 1«- Défi lettrefi de. créance'^).
L'ambassadeur, comme tout autre ministre public, établit son caractère représentatif par des lettrcft de néjtnee. On nomme ainsi la lettre dont son souverain le charge jjour le monarque ou le représentant de TÉtat auprès duquel il l'accrédite. Ces lettres sont une espèce de plein-pouvoir général'^); mais, dans la pratique, elles ne servent qu'à constater le caractère de l'ambassadeur, et ne Tautoriseut à aucune négociation particulière. Leur forme varie selon le rang du souverain qui écrit et celui du souverain auquel elles sont adressées 3). Elles
») Voy. T. n, chap. lu.
') Les légats et nonces du Pape sont porteurs de huiles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir-général (§ 13, notes.) Les Chargés d'affaires n'ont do lettres de créance que pour le ministre des affaires (Hrangères de la cour où il.>> résident. - Sur les lettres de créaiire sofondaires et éventuelles, ainsi que sur celles de secrétaire de légation, voy. C. A. Beck, Versuch eincr Staatspraxis, §§ 22—24.
"') Il y avait autrefois, en France, des lettres de hi warii, de
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ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné une copie textuelle, reconnue conforme aux usages établis: elles sont remises (ou censées l'être) dans une audience publique ou privée, selon l'usage du pays, et le caractère officiel de celui qui en est porteur^).
La question de savoir si le régent du royaume, pendant la minorité du roi, a qualité pour recevoir personnellement les lettres de créance d'un ambassadeur expressément accrédité auprès de la personne royale, a été inopinément soulevée, en 1841, par l'Espagne. Le duc de la Victoire, régent du royaume, soutenait cette prétention, en «'autorisant de précédents empruntés à la régence de la reine-mère Marie-Christine; oubliant la différence que devait établir la position spéciale que faisait à la régente son titre de reine. Le cabinet français dut rappeler à l'Espagne, en cette occasion, que le duc d'Orléans régent, ne recevait les lettres de créance, en présence du jeune roi Louis XV, que pour
cabinet et de cliaucelloriL'. Gérard de Rayneval, Institutions, T. II, p 253—254.
') Tous les ministres envoyés eu Turquie doivent être munis, indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, de deux autres lettres pour le grand-visir et le reis-effetuli (chef du département des affaires étrangères). La lettre pour le grand-visir est remise à ce haut dignitaire dans l'audience solennelle qui précède celle que S. H. accorde aux ministres étrangers ; la lettre pour le reis-effendi lui est transmise par l'un des secrétaires ou des drogmans de la légation. La lettre pour le grand-visir n'est pas ordinairement écrite par le souverain , ni même signée par lui, mais par le ministre des affaires étrangères, ainsi que Test toujours celle au reis-effcndi.
Après la mort du Prince-Consort la Reiue Victoria désigna un conseil de ministres et de hauts fonctionnaires, pour recevoir les lettres de créance des diplomates.
M.\RiBNs, Guide <iip]omatiiiue. I. •*
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les transmettre aussitôt à ce prince: le régent se conformait, en agissant ainsi, à la règle consacrée par la tradition et les usages.
Les ministres publics agissant comme mandataires du gouvernement qui les envoie, il est naturel que leurs lettres de créance et leurs pleins-pouvoirs expirent, soit par suite de changements essentiels dans la forme de gouvernement, soit par la mort ou l'abdication de leur constituant ^), soit par le décès du souverain auprès duquel ils étaient accrédités^). Dans la plupart des cas on continue à les traiter comme ministres publics lorsqu'on a lieu de supposer que l'interruption sera de peu de durée.
Dès que le ministre a reçu ses nouvelles lettres de créance il reprend son caractère public et ses fonctions, sans autre cérémonie qu'une nouvelle présentation de ces lettres au souverain, en l'accompagnant du discours d'usage.
Une seule lettre de créance peut suffire à deux ou à plusieurs envoyés du même État, s'ils sont du même rang; comme aussi un môme ministre peut être muni de plusieurs lettres de créance, lorsqu'il est accrédité auprès de plusieurs cours à la fois.
') En tant que prince temporel le Pape est sur la même ligue que les premiers magistrats des républiques ; son changement n'emporte point de renouvellement des pouvoirs des ministres à l'étranger comme sa mort n'est point l'objet d'un deuil à la cour des têtes couronnées. Le Saint Siège ne meurt pas. (Garcia, p. 227.)
^) Les lettres de créance s'éteignent encore, et de nouvelles lettres sont nécessaires, lorsqu'il s'opère un changement dans la position hiérarchique de l'agent diplomatique.
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Il est rare que Ton réponde à une lettre de créance îi moins que le souverain n'ait des motifs particuliers de le faire: tels, par exemple, que le choix du ministre qu'on lui envoie, et la satisfaction qu'il en éprouve comme d'une marque particulière d'attention envers sa personne. La lettre de créance ayant pour but d'accréditer le ministre qui la présente, l'admission de cet envoyé tient lieu de réponse.
Outre ses lettres de créance, le ministre est quelquefois porteur de lettres de rrcommcwdation adressées i)ar son souverain, ou par le représentant immédiat de celui-ci, soit à des membres de la famille régnante, soit Il des fonctionnaires pulilics influents ^), soit même à des autorités locales.
Des pleins- pouvoirs"^).
Pour qu'un agent diplomatique puisse entamer une négociation particulière, telle qu'un traité de paix, d'alliance, etc., il doit être muni d'un plein-pouvoir ad hoc, ou plein-pouvoir spécial formulé, selon l'usage général, dans les termes les plus étendus, mais qui est toujours, de fait, restreint par des instructions qui en circonscrivent les limites^).
') Par exemple, au prince régent ou co-régent, à l'épouse du souverain ou à l'héritier présomptif de la couronne, au ministre des affaires étrangères, etc. Ce titre de co-régent a été donné récemment dans le rojaume de Saxe et la Hesse électorale à l'héritier présomptif de la couronne, associé par le souverain au gouvernement de l'État.
2) Voy. T. II, chap. m.
^) Ces pouvoirs peuvent ne porter que sur une affaire déterminée (pouvoirs spéciaux); ils peuvent aussi autoriser toute
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Quant aux ministres en mission permanente, leurs lettres de créance leur servent ordinairement de pouvoirs, à moins qu'indépendamment de ces lettres on ne les ait munis d'un pouvoir spécial, pour une affake ou une négociation particulière. Les ministres envoyés à un congrès ou à une diète n"ont pas ordinairement de lettres de créance i), mais uniquement un plein-pouvoir qui leur sert à se légitimer, et dont ils échangent entre eux des copies vidimées, ou qu'ils remettent entre les mains du ministre directeur ou médiateur, sïl y a lieu 2).
Il n'est plus d'usage de munir un ministre du pleinpouvoir qui lautorisait à traiter avec toutes les puissances, et que Ton appelait autrefois actus ad omnes populos ^').
espèce de négociations (pouvoirs généraux). Dans l'un et l'autre cas, ils sont limités ou illimités ; les derniers seuls sont des pleinspouvoirs proprement dits. L'État ou les Etats avec lesquels le ministre est chargé d'entrer en négociation y sont expressément désignés.
') Cependant, et par exception, les ministres étrangers accrédités près la Confédération germanique, à Francfort, devaient être munis de lettres de créance qu'ils remettaient à la diète, organe de ce corps; ainsi que cela se pratiquait autrefois à l'ancienne diète de l'Empire, à Ratisbonne.
^j Le protocole de la première séance et les traités signés par les ministres plénipotentiaires font mention de l'échange des pouvoirs.
, ') La reine d'Angleterre fit expédier un acte de ce genre à son secrétaire, d'Ayrest, qui résidait à La Haye, pour y traiter avec les ministres de tous les princes et États intéressés aux négociations de la paix d'Utrecht. Mémoires de Lamberty, T. VIII, p. 742. — La commission du fameux baron de Goertz était de la même nature. Ibid., T. IX, p. 655.
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Des instructions *).
Nous avons dit que les instiuctious circonscrivent les limites du plein-pouvoir. Pendant que les pleins-pouvoirs doivent être présentés au gouvernement avec lequel on négocie, les instructions dim agent diplomatique ne sont destinées qu'à sa direction personnelle"^).
On ne pourrait sans violer le droit des gens forcer un ministre public à connuuniquer ses instructions: il n'a besoin d'autre titre, pour faire ajouter foi à ses paroles, que de la lettre de créance qui le légitime ou du plein-pouvoir dont il est muni^).
•) Cf. Chap. VIII des devoirs et des fonctions de l'agent diplomatique et T. II, chap. III, au titre Instructions, et chap. iv, Correspondance ministérielle et diplomatique.
-) Ces instructions sont trop variables pour qu'il nous soit possible d'en préciser la teneur. Nous nous bornerons à dire qu'on y trace la marche à suivre dans les négociations de toute nature; qu'on y renseigne le ministre sur le personnel de la cour où il est envoyé, sur les membres du corps diplomatique; qu'on y expose sommairement le système politique adopté, les relations plus ou moins amicales, les affaires pendantes ou récemment terminées ; en un mot, tout ce qui peut servir de guide ou de règle au diplomate dans l'exercice de ses fonctions.
^) Nous croyons à peine nécessaire d'expliquer le sens de quelques expressions latines employées dans la langue diplomatique, et dont nous avons tout à Theure fait usage.
On nomme vlfimatum la note dans laquelle un ministre public expose ou signifie les conditions que le cabinet dont il est l'organe déclare poser comme définitives, 1j ultimatum doit renfermer la demande expresse qu'il y soit fait une réponse prompte, claire et catégorique.
Lorsqu'un négociateur reçoit une proposition qui lui semble
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Les instructions sont générales ou spéciales; elles sont secrètes ou ostensibles ; elles peuvent être données verbalement ou par écrit; comme elles peuvent être changées, étendues ou restreintes dans le cours d'une négociation. Le ministre qui est porteur d'instructions secrètes ne peut les communiquer sans un ordre exprès de sa cour; mais s'il en a d'ostensibles, il reste juge des cas oîi le bien du service peut lui conseiller de les produire *).
§2L Du chiffre.
L'intérêt des gouvernements exigeant, en bien des occasions, que la correspondance avec leurs agents diplomatiques défie toute indiscrétion possible, il est d'usage de se servir de chiffres, tant pour rédiger les ordres ou les instructions expédiés par les chancelleries d'État aux envoyés eu pays étrangers, que pour écrire les rapports et dépêches que ces envoyés adressent à leur gouvernement. A cet effet, le ministre des affaires étrangères et son agent au dehors ont à leur disposition des tables chiffrantes et des tables déchiffrantes, les unes pour traduire la dépêche en chiffres, les autres
s'éloigner d'une manière essentielle de la i^ensée de son gouvernement, afin de se donner le temps de le consulter, il n'admet cette proposition qu'a<Z référendum; et si, dans un cas d'urgence et vu la distance dés lieux, le ministre doit se décider sans retard il accepte quelquefois, ou rejette, la proposition qui a été soumise, sub spe rati, c'est-à-dire sous réserve de ratification.
') Les Mémoirea du comte d'Avaux fournissent plusieurs exemples de communications de ce genre.
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pour reproduira le texte original. Les auteurs qui out écrit sur la dii)lomatie ont, i)our la itluparl;, consacré un paragraphe ou un chapitre de leur ouvrage à expliquer remploi du chiffre et son mécanisme: à la manière ambiguë dont ils se sont exprimés, on pourrait croire qu'ils craignaient de laisser échapper un secret. Sans être retenus nous-même par une discrétion que rien ne nous impose, nous nous abstiendrons d'entrer sur ce sujet dans des développements superflus et de présenter des modèles de chiffres inutiles. Chaque cabinet, en effet, suit à cet égard des procédés différents, et tout diplomate entrant en fonctions y sera nécessairement initié. Les modèles que nous pourrions offrir ici, en allant les puiser dans les traités de cryptographie, seraient d'ailleurs très-peu propres à donner une idée exacte de la vêr'dé-praiiiiuc.
Parmi les nombreux systèmes de chiffres à l'usage des chancelleries et des légations, nous citerons les alphabets ou caractères usuels détournés de leur acception ordinaire, et combinés avec des signes, quelquefois avec des nombres \ la grille^) et l'emploi exclusif des chiffres. Outre l'inconvénient déjà très-grave d'absorber, dans la pratique, beaucoup de temps, le chiffre par lettres et signes ne saurait conserver longtemps ses mystères pour les personnes intéressées à les pénétrer,
') Le chiffre qui porte le uom de grille consiste eu une série de mots accouplés et entremêlés comme au hasard, mais disposés do manière à présenter un sens exact et complet au correspondant qui en possède la clef. La grille est un carton découpé à jour, lequel, posé sur la dépêche aux points de repère, ne laisse apparents que les caractères nécessaires, et masque les mots de remplissage ajoutes après coup par l'expéditeur, qui au moyen d'un carton semblable a tracé régulièrement les mots signiticatifs.
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même en étant privées de la table décliiffi-ante: il n'est pas rare en eifet de voir des interprètes parvenir, par une attention soutenue, par la recherclie des probabilités, par les rapprochements et les conjectures, à traduire ces hiéroglyphes, et à déjouer ainsi les artifices mis en œuvre pour assurer le secret des dépêches. L'emploi de la grille exige également un temps considérable, et ne saurait être appliqué qu"à des correspondances de peu d'étendue: ce procédé est toutefois de beaucoup préférable à celui qui consiste à se servir de lettres et de signes. Le chiffre par nombres vaut mieux encore que les deux autres: la quantité des combinaisons y est presque infinie: l'emploi en est prompt et facile, tant pour chiffi-er que pour déchifi'rer.
Le moyen le plus sûr mais le plus coûteux, pour garantir le secret diplomatique, c'est l'envoi de courriers^). Aussi presque tous les grands gouvernements se servent exclusivement des courriers pour la transmission des dépêches. Un autre moyen très-sûr, employé par les gouvernements qui redoutent les frais considérables des courriers, est d'envoyer les dépêches dans de fortes boîtes en ferblanc, enveloppées en toile cirée et expédiées par la poste, le ministre des affaires étrangères et l'agent diplomatique ayant chacun une clef pour cette boîte.
') Voir § 26 du personnel des missions.
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Des passe-ports et des sauf-conduits.
Délivré par rautorité compétente, le passe-port garantit au voyageur la libre circulation d'un lieu à un autre, sous la protection des autorités civiles et militaires.
S'il est aujourd'hui généralement reconnu en principe, (\vCen temps de paix tout gouvernement doit accorder le libre passage sur son territoire au voyageur non suspect et muni d'un passe-port régulier, à plus forte raison doit-il en être ainsi pour les agents diplomatiques en mission').
Mais pour que ces agents, en temps de guerre, puissent se rendre en toute sûreté au lieu de leur destination, il est indispensable qu'indépendamment de leurs passe-ports nationaux ils soient munis de sauf-conduits, c'est-à-dire de laissez-passer spéciaux, délivrés par celle des parties belligérantes dont ils doivent franchir le territoire ^).
') Quant aux passe-ports délivrés par les agents diplomatiques cf. chap. 8, § 50 et tome II, chap. vu.
^) Ce fut pour ne s'être pas mis en règle à cet égard que, pendant la guerre de Succession, le maréchal de Belle-Ile allant de Francfort, où il était ambassadeur extraordinaire, à Berlin, en qualité de ministre de France près la cour de Prusse, fut arrêté, en passant par Elbingerode, par im bailli de l'électeur de Hanovre, roi d'Angleterre, et conduit à Windsor, sans que la cour de Versailles ait jamais prétendu que le droit des gens eût été violé par cet acte. Voy. Causes célèbres du droit des c/ens, T. I, p. 285.
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Le coimiiaiulaut en chef d'une iirmée, et au besoin tout chef mihtaire suiicricur, peut délivrer, pendant hi durée des hostilités, des sauf - conduits plus ou moins larges. Cette faculté, délégation supposée de la puissance publique, ne repose, de fait, que sur la nécessité impérieuse de pourvoir dans certains cas à la gravité des circonstances et à Turgence des comnumicatiohs. .
DU PERSONNEL DES MISSIONS
Du personnel officiel.
Selon le rang qu'occupe le chef d'une mission le personnel en est plus ou moins nombreux, mais il se divise toujours en deux catégories distinctes: 1° les conseillers oi secrétaires (Vamhassadc ou de légation^), les attachés ou aspirants'^), le chancelier^), V aumônier, qui, nommés
') Les secrétaires de légation attachés aux missions du pape portent ordinairement le titre di^auditeurs de nonciature, et lorsqu'ils remplissent ad intérim les fonctions de nonce, ils prennent, quelquefois, celui d'internoncc.
-) Les jeunes gens attachés à la mission d'Autriche à Constantinople ont le titre d'é?ères.
Les élèves du drogmanat français dans cette capitale, destinés à faire les fonctions de secrétaires-interprètes, sont qualifiés éVevesdrogmans; et les élèves du drogmanat dont l'instruction spéciale est commencée à Paris portent le titre de jeunes de langues.
Dans les consulats français la dénomination d'c/ères désigne les employés destinés à devenir consuls, h^élève-consuî est classé au-dessus du chancelier de consulat, et devient plus tard consul de 2*" classe.
^) Dans les ambassades et légations françaises les chanceliers reçoivent quelquefois le titre de consul Jionoraire.
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par le souverain du ministre, en forment la partie officielle, et participent de droit, à titre personnel, aux immunités diplomatiques; 2° le secrétaire privé du ministre, les officiers de l'hôtel, la livrée, qui n'appartiennent point officiellement à la mission.
La première catégorie seule forme le personnel officiel. Dans presque tous les pays ci\ilisés on applique aujourd'hui une attention particuhère aux éléments du corps diplomatique, en n'y admettant que des jeunes gens instruits. Il est des gouvernements, qui admettent les attachés libres ou non-payés sans examen parce que ces jeunes hommes rendent quelques services sans avoir droit à aucune rémunération, mais les attachés payés et les secrétaires sont presque partout soumis à des examens qui d'après le grade sont plus ou moins rigoureux. Aux attachés on demande une connaissance générale du droit des gens, de l'histoire moderne, de l'économie pohtique et la faculté de parler au moins une langue étrangère. Pour les secrétaires on est naturellement plus exigeant et on demande des connaissances plus approfondies. Outre ces examens on fait généralement passer les attachés comme les secrétaires par les bureaux du ministère des affaires étrangères, où ils sont employés en qualité de supernuméraires et rédacteurs.
Les prescriptions à cet égard varient naturellement dans les divers pays^j, comme les grades et les titres de la hiérarchie. Les missions anglaises n'avaient
') Pour l'Angleterre cf. le règlement de 1859 Foreign Office List 1860 p. 151 , pour la France Décrets Impériaux du 17 déc. 1853 et du 19 août 1856, pour l'Autriche Ordonnance du Ministère des Affaires Étrangères du 6 juin 1856, pour la Belgique arrêté royal du 10 oct. 1841.
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jusqu'à ])réseut quun secrétaire, mais on vient de donner le même titre au premier attaclié payé; la diplomatie française a trois ordres de secrétaires, et pareils degrés hiérarchiques existent pre.^que dans tous les pays selon le rôle qu"y joue la diplomatie. Quelques gouvernements donnent aux premiers secrétaires de leurs grandes missions le titre de conseiller d'ambassade ou de légation. En règle générale les avancements se font d'après l'ordre hiérarchique, les attachés payés sont choisis parmi les attachés libres, les secrétaires parmi les attachés payés et les ministres parmi les premiers secrétaires. Cet ordre n'exclut pourtant pas les promotions extraordinaires, quelquefois un ancien ministre d'État, un général ou un membre du parlement sont nommés ministres publics quand leurs qualités personnelles les rendent spécialement propres à remplir certaines missions. Toutes les fois que le gouvernement que la mission représente n'a rien statué de contraire, le secrétaire d'ambassade ou de légation est le fonctionnaire que l'Envoyé, en cas d'empêchement, est autorisé à présenter au ministre des affaires étrangères comme Chargé ad intérim des affaires de la légation. L'Angleterre seule donna autrefois quand l'un de ses ambassadeurs quitta momentanément son poste, au premier secrétaire d'ambassade le titre et les fonctions de ministre plénipotentiaire, mais depuis nombre d'années le gouvernement britannique a renoncé à cet usage.
Bien que l'on ne conteste plus actuellement aux secrétaires d'ambassade ou de légation, en cas d'empêchement du chef de la mission, la faculté d'être admis aux conférences et de présenter des mémoires ou des notes signés par le ministre, on leur conteste quelquefois, le
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droit de remplacer le ministre dans toutes ses fonctions, lors même qu'ils auraient été préalablement légitimés comme Chargés ad intérim des affaires de la mission ^). Les secrétaires et attachés d'ambassade ou de légation sont particuhèrement chargés, par le ministre sous les ordres duquel ils sont placés, des rapports verbaux à faire en son nom au ministre des relations extérieures du gouvernement du pays où il réside, ainsi qu'aux ministres étrangers ses collègues; de surveiller la bonne tenue des archives de la mission; de chiffrer et déchiffrer les dépêches; quelquefois aussi de minuter les notes ou les lettres que le ministre peut avoir à écrire soit à ses collègues, soit aux autorités locales; ce sont eux encore qui dressent les procès-verbaux, reçoivent et légalisent les déclarations, dressent les actes de l'État civil et les certificats de vie pour leurs nationaux, ou y mettent le visa officiel , ainsi qu'aux passe - ports. Quand un chancelier est attaché à la mission, cette dernière partie des fonctions des secrétaires rentre dans ses attributions. Quel que soit au surplus le rang qu'ils occupent entre eux, tous ces agents secondaires, ayant l'attache officielle, ont pour obligation générale d'aider leur chef dans tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions.
') A la diète de la Confédération germanique, à Francfort, le secrétaire de légation, même pendant l'absence de son ministre, et quand, sous d'autres rapports, il remplissait les fonctions de chef de la mission, n'était jamais admis aux séances de la diète; le ministre absent ou empêché d'y assister devait se faire représenter, pour l'émission de son vote, par un de ses collègues.
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7)c hi famiVc du ministre.
La femme et les enfants du ministre {sa famille proprement dite) participent à ses immunités; non pas, comme il est à propos de Tobserver ici, en vertu d"un droit qui leur soit personnel, puisqu'ils n'appartiennent point officiellement à la mission, mais par convention tacite établie par l'usage, et fondée sur l'extension naturelle des privilèges du ministre aux personnes qui lui sont attachées par des liens si étroits.
Par cette même raison, les simples parents du ministre, quelque rapprochés qu'ils soient, mais sur lesquels il n'exerce aucune autorité légale, ne jouissent point des privilèges diplomatiques.
Quant aux honneurs particuliers auxquels a droit la femme du ministre, soit lors de sa présentation à la cour, soit dans les visites d'étiquette ou les cercles de gala, il en sera question dans le chapitre sur le cérémonial.
Du personnel non-officiel ^).
Les personnes qui font partie de la maison du ministre sans être attachées à la mission, comme le secrétaire privé, les officiers de l'hôtel, les domestiques etc.
^) Il est d'usage d'inviter les ministres étrangers, après leur arrivée, à envoyer au département des affaires étrangères la liste des personnes appartenant à leur suite, et d'indiquer les changements qui pourraient survenir pendant la durée de leur mission.
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n'ont aucun droit aux immunités diplomatiques. On n'en reconnaît pas moins qu'en toute circonstance le caractère public dont le ministre est revêtu doit refléter sur tout ce qui l'entoure et que dans le cas où l'autorité du pays est forcée d'intervenir contre ces personnes tous les égards convenables doivent être observés.
Des courriers.
Quoique la corrrespondance des cabinets avec leurs agents diplomatiques, ou avec tout autre fonctionnaire envoyé en mission en pays étranger, ait lieu sous la sauvegarde du droit des gens, l'intérêt des gouvernements exige cependant, en maintes circonstances, que des dépêches leur soient transmises par une voie plus directe et plus prompte que celle que peut offrir la poste ordinaire, et l'on se sert à cet effet de courriers'^). (Cf. § 21.)
En temps de paix la personne de ces courriers est inviolable, la visite et, à plus forte raison, la saisie de leurs dépêches sont sévèrement interdites; aussi toute contrainte exercée contre eux est-elle regardée comme
') Il n'est pas sans exemple que des ministres publics aient ete privés, par les gouvernements mêmes auprès desquels ils étaient accrédités, du droit d'envoyer des courriers. C'est ainsi que Sir Charles Withworth, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, en 1800, se vit, sur le refus d'un passe-port demandé pour un courrier, dans la nécessité de confier ses dépêches à la poste, et de porter plainte pour ce fait à son gouvernement: on n'avait assigné d'autre raison de ce refus sinon que c'était le bon plaisir de l'empereur.
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une violation manifeste du droit des gens, soit qu'elle ait été commise sur le territoire de la puissance auprès de laquelle réside le ministre à qui le courrier est adressé, ou qui Ta expédié, soit qu'elle ait lieu dans les États d'une autre puissance qu'il aurait eu à traverser. Mais ce privilège n'empêche pas cependant qu'en telles circonstances graves, dans le cas, par exemple, où le ministre aurait violé lui-même le droit des gens en formant ou en favorisant des complots contre la personne du prince ou la sûreté de l'État, il ne s'expose à voir sa correspondance saisie po-iir découvrir la trame et les complices. L'État, en effet, en admettant un surveillant privilégié, ne saurait souffrir que sous la sauvegarde de ses immunités il fomente des troubles ou des révoltes: pour l'État comme pour l'individu, quand l'existence personnelle est compromise le droit de défense implique les moyens extrêmes aux risques et périls de l'agresseur.
Pour que l'inviolabilité du courrier soit respectée, il faut qu'il se légitime par quelque marque extérieure, telle qu'une iliaque ou tout autre signe distinctif, et surtout par des passe-ports en règle, où sa qualité soit établie.
Pour faciliter et accélérer la marche des coumers, lu plupart des gouvernements les exemptent de la visite de leurs bagages aux frontières; et ce motif indique assez combien sont blâmables ceux d'entre eux qui abusent de cette franchise pour se rendre porteurs d'objets prohibés, et qui ne doivent s'en prendre qu'à euxmêmes des suites fâcheuses auxquelles ils s'exposent. Cette exemption cependant n'est pas toujours admise,
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et les paquets portant un cachet officiel sont seuls légalement exempts de toute visite.
En temps de guen-e, si l'on n'est point convenu d'un arrangement quelconque relatif à la sûreté des courriers de l'ennemi, ou de ses alliés, les puissances belligérantes se croient en droit de les faire arrêter et de se saisir de leurs dépêches. C'est pour cette raison qu'on s'empresse, aux premières paroles de rapprochement, d'assurer, avant tout, le libre envoi des courriers respectifs.
Lorsque, pour ces fonctions, on ne se sert pas de courriers expressément employés ad lioc, et désignés sous le nom de courriers de cabinet ^), on choisit pour les remplacer soit des fonctionnaires civils ou militaires (tels que des secrétaires de légation, des attachés^ ou des aides de camp, si l'ambassadeur est officier général), soit des personnes de confiance qui ne sont pas toujours des employés du gouvernement, et que les passe-ports qu'on leur délivre qualifient quelquefois de courriers porteurs de dépèches.
Les employés du ministère des affaires étrangères sont également, quelquefois, expédiés en courrier, pour porter des lettres ministérielles aux Envoyés de leur gouvernement.
') En Prusse, les courriers de cabinet forment un corps spécial connu sous le nom de Feldjâger,
DES DKOITS ET DES PREEOGATIVES DES AGENTS DIPLOMATIQUES
De V inviolabilité^).
Les agents diplomatiques sont en possession de certaines prérogatives, introduites pour les mettre en état de remplir avec sûreté les fonctions dont ils sont chargés.
*) Nous citerons le cas suivant comme exemple: Le marquis (le La Chétardie, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, avait eu la principale part à la révolution qui plaça Elisabeth sur le trône de Russie. La confiance que cette princesse avait en lui paraissait entière, et on avait lieu de s'attendre qu'il disposerait de sa politique; elle annonçait une grande inclination pour la France. La Chétardie s'était immiscé dans les intrigues de cour qui portèrent Bestucheff à la direction des affaires. Il ne tarda pas à s'en repentir.
S'étant absenté de son poste pendant une année, ce diplomate retourna à Saint-Pétersbourg, en 1743, sur les instances réitérées de la souveraine qu'il avait si habilement contribué à élever au trône. Il s'y rendit avec l'espoir, eu apparence très-fondé, de culbuter le ministre dont les mauvaises dispositions à l'égard de la France avaient rendu son retour nécessaire. Il affecta publiquement, à son passage à Copenhague et à Stockholm, de prédire la chute de Bestucheff, lequel, étant averti, prit ses mesures.
Ayant réussi, frauduleusement, à se procurer le chiffre de l'ambassadeur, le ministre russe intercepta une lettre de La Ché-
L'une des plus importantes est leur inviolabilité. Leur personne est sacrée, sandi habenhir legati , tout acte qui y porte atteinte est une injure au caractère dont ils sont revêtus. Appelé à mettre un terme aux calamités de la guerre, ou chargé du soin non moins important de maintenir la paix entre deux États, l'Envoyé st naturellement en butte aux intrigues et aux embûches des parties intéressées à la continuation des hostilités ou à la rupture de la bonne intelligence entre les deux nations. H y a toujours, d'ailleurs, et dans tous les pays, bien des fonctionnaires prévenus en général contre les membres du corps diplomatique, qu'ils considèrent comme autant d'agents intéressés à travailler contre les intérêts du pays où ils résident.
Il fallait donc que la loi des nations entourât d'une protection toute particulière les agents diplomatiques, pour suppléer à l'insuffisance possible de protection et
tardie à sa cour, où il s'exprimait sur la tzarine dans les termes les plus injurieux. Cette lettre fut mise sous les yeux de l'impératrice indignée; et comme La Chétardie avait ajourné à la chute de Bestucheff la remise de ses nouvelles lettres de créance, portant reconnaissance, jusque-là différée, du titre d'impératrice*, cette princesse se crut avec raison autorisée à ne considérer ce diplomate que comme un simple étranger admis à sa cour; elle ordonna, en conséquence, son expulsion immédiate de l'empire, après l'avoir dépouillé du cordon de ses ordres dont elle l'avait précédemment décoré. Le droit des gens ne fut donc point violé dans cette circonstance: aussi la tzarine eut-elle soin de faire répéter dans toutes les cours où elle avait des ministres que cette affaire était personnelle au marquis de La Chétardie, et qu'elle n'altérait en rien la bonne harmonie qui subsistait entre la Russie et la France.
*Voy T. II, Lettres réversales. — Par suite de cette affaire, le titre impérial ne fut rucounu par la cour de France qu'eu 1745.
(le bonne foi à laquelle ils pourraient être exposés, ainsi qu'on en a vu plusieurs exemples.
C'est en conséquence de ces prévisions que l'on a admis au nombre des principes du droit des gens positif en Europe Fimmunité de la personne et de la demeure, ainsi que des équipages et des effets de l'ambassadeur.
L'inviolabilité entraîne après soi l'exemption de la juridiction du pays où l'envoyé réside; cette exemption est fondée non sur une simple convenance, mais sur la nécessité. En effet, comment un ministre public pourrait-il exercer ses fonctions avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elles exigent, s'il était dans une dépendance quelconque du souverain auprès duquel il réside? Mais l'immunité dont il s'agit n'assure point l'impunité. Si le ministre oublie lui-même sa diginité, s'il perd de vue qu"il ne doit ni offenser, ni être offensé; s'il se permet des empiétements, des actes arbitraires , s'il ose troubler l'ordre public, manquer aux habitants, aux fonctionnaires, au souverain lui-même, s'il conspire, s'il se rend odieux, susiiect ou coupable, il doit être réprimé, mais par son constituant seul: c'est un devoir pour celui-ci; c'est une condition tacite, mais essentielle, de l'admission de son agent. Le souverain auprès duquel cet agent réside peut aussi, selon les circonstances, prendi'e des mesures de sûreté à son égard; il peut interrompre toute communication, tout rapport avec lui, il peut faire cerner son liôtel pour l'empêcher de communiquer au dehors, il peut même le renvoyer de ses États, et, en cas de résistance, employer la force pour le contraindre à en sortir: car, en pareil cas, le ministre se met en état d'hostilité directe, et devient lui-même l'auteur de la
violence qu'il subit. Il manque aux obligations que le caractère dont il est revêtu lui impose; il détruit par là même ce caractère, et par conséquent les prérogatives qui y sont attachées*).
Ou a été en pareil cas, jusqu'à arrêter le ministre lui-même, ainsi qu'il arriva au prince de Cellamare à Paris, accusé d'avoir trempé dans une conspiration d'Alberoni contre le régent de France et en 1808 au ministre de Russie à Stockholm M. d'Alopaeus, lors de l'invasion de la Finlande. C'était aller au delà de ce que le droit des gens autorise en de telles circonstances, l'arrestation du ministre public étant inadmissible en droit.
Quoique le caractère public de l'agent diplomatique ne se développe entièrement, et ne lui assure la jouissance de tous ses droits qu'après la remise des lettres de créance et son admission officielle, il est reconnu en principe par toutes les puissances de l'Europe que, du moment où il touche le territoire du souverain prévenu de sa mission, jusqu'à celui où il le quitte, il doit jouir de l'imiolabilité inhérente au caractère dont il est revêtu.
Cette inviolabilité s'étend sur tous ses actes, mais principalement sur ceux qui dérivent de ses fonctions.
Donc en temps de paix l'ouverture des dépêches originaires ou à destination des missions diplomatiques
') On ne saurait contester, que les ministres de Sardaigne à Florence et à Naples n'aient efficacement coopéré en 185& et en 1861 au renversement des gouvernements auprès desquels ils étaient accrédités et si la révolution n'avait pas réussi cette intervention leur aurait coûté cher. Cf. Storia di quattro ore intomo ai fatti deî 27 Aprile li59 del Marchese di Lajatico.
est une violation manifeste du droit des gens, surtout quand elle est pratiquée par ordre du gouvernement ^). Mais l'inviolabilité diplomatique doit aussi garantir les agents diplomatiques contre toute attaque de la presse du pays où ils sont accrédités, car, dans la plupart des cas, ils ne sauraient recourir aux tribunaux sans compromettre leur position et le secret des affaires 2).
Le privilège de l'inviolabilité diplomatique est si absolu qu'il est respecté également par les gouvernements qui sont en mésintelligence et même, en cas de rupture, lorsque les hostilités ont commencé 3).
1) Malheureusement autrefois cette contravention à la foi publique n'était que trop fréquente, les gouvernements croyaient qu'un cabinet noir devait faire partie d'un gouvernement régulier. De nos jours le secret des lettres est beaucoup mieux gardé, surtout dans les pays où il est garanti par la constitution. D'ailleurs l'accroissement rapide de la correspondance privée rend très-difticile une surveillance efficace de la part des gouvernements et l'on peut espérer que les cabinets noirs disparaîtront bientôt tout
à fait.
2) A plus forte raison il faut désapprouver les insinuations des journaux officieux contre un membre du corps diplomatique. Si un gouvernement a lieu de se plaindre d'un ministre public il doit d'abord s'en expliquer franchement vis-à-vis de ce fonctionnaire, et si la gravité du cas l'exige avertir le gouvernement qui l'a envoyé. , .
De l'autre côté, il est évident qu'un diplomate se faisant écrivain ne saurait être protégé par son caractère officiel contre une critique admissible contre tout autre auteur. Même la critique la plus blessante, si elle n'attaque pas son caractère officiel, serait traitée comme simple injure. (Heffter, p. 352.) — On saurait difficilement demander une réparation pour une injure subie par un diplomate eu mauvaise compagnie, si toutefois il est prouvé qu'il s'y est rendu de son gré.
') La Porte, qui avait coutume d'enfermer aux Sept-Tours les ministres étrangers dont les gouvernements étaient en guerre avec
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L'inviolabilité s'étend aussi aux agents officieux qu'un gouvernement consent à recevoir, quoique l'autorité qui les a envoyés ne soit pas reconnue et que par cette raison ils n'ont aucun titre aux autres immunités diplomatiques.
De Vindéjyendance.
Nous venons de voir que le droit international fait de l'inviolabilité du chef de mission le premier attribut du caractère diplomatique: Yindéj^endance absolue en est, en principe, le corollaire, comme étant elle-même ia conséquence de l'indépendance de la nation dont le ministre public est le mandataire. Mais pour que cette indépendance se conserve pleine et entière, il faut que ragent diplomatique maintienne sa liberté morale, et qu'à cet effet il s'abstienne de tout ce qui pourrait l'influencer. Il n'acceptera donc, et encore moins solUcitera-t-il, du souverain auprès duquel il réside, aucune charge de cour, aucune pension publique ou secrète, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit:
elle, sous prétexte de les garantir des excès de la populace de Constautinople, semble avoir renoncé à cet usage brutal, dont le progrès des mœurs a fait justice. A l'époque de la guerre avec la Russie qui précéda la paix de Boukharest, le ministre Italinsky quitta librement Constautinople: en 1821, lorsque l'insurrection des Grecs et les différends entre la Russie et la Porte occasionnèrent le départ du baron de Stroganoff, le gouvernement turc n'y mit aucun obstacle ; et, en 1827, lors des conférences qui précédèrent le départ des ambassadeurs de France, d'Angleterre et de Russie, la Porte déclara même aux ministres de Prusse et d'Autriche qu'il n'y avait x^lus de Sept-Totirs.
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rhoniieur et la fidélité lui eu font égaleiuent un dev(nr '). Il ne devra non plus, sans l'autorisation expresse de son constituant, accepter aucune dignité, aucun titre ou décoration, grâce ou faveur quelconque de ce même souverain, ni de tout autre prince étranger'-^).
Lorsque, par exception, un ministre étranger est sujet de rÉtat auprès duquel il est accrédité, et que son constituant consent à ce qu'il continue d'être considéré connue tel, il demeure soumis aux lois de cet État en tout ce qui n'appartient pas à son ministère diplomatique: mais, bien que sujet du souverain auprès duquel il réside, il doit, en tant que ministre public, jouir de rindépeudance et de toutes les autres immunités et prérogatives accordées au caractère dont il est revêtu, pendant toute la durée de sa mission, à moins que ce souverain n'ait consenti à le recevoir que sous la condition expresse de continuer à le considérer comme sujet.
De V exterritorialité.
L'ensemble des immunités, dont jouissent les agents diplomatiques est désigné par le mot: exterritorialité.
^) Le séjour trop prolongé d'un diplomate dans une même cour, son assiduité trop constante auprès du prince, ses relations trop intimes avec les gouvernants, pouvant donner lieu à des interprétations défavorables, il importe d'empêcher, par des mutations opportunes, que des inconvénients ne résidtent d'un établissement trop prolongé.
^) Ceci ne s'applique pas seulement aux envoyés diplomatiques, mais encore à tous les sujets résidant au dehors, nul ne pouvant accepter, quelle que soit sa position, un ordre ou un titre d'une puissance étrangère, sans la permission du chef de l'État.
Par cette fiction on suppose, que le ministre quoique résidant actuellement en pays étranger, demeure encore sur le territoire de son propre souverain. Il reste toujours soumis aux lois de sa patrie, lesquelles gouvernent l'État de sa personne et ses droits de propriété, qu'ils viennent de contrats, d'héritage ou de testament. Nés en pays étranger, ses enfants sont considérés comme natifs de son pays même. Aucune action ne peut être formée contre un ministre étranger devant les tribunaux du pays de sa résidence, aucune contrainte par corps, aucune saisie de ses biens ne peut avoir lieu dans ce pays pour des dettes contractées avant ou pendant le cours de sa mission; son épouse, et le personnel delà légation participent aux mêmes privilèges, la maison qu'il habite jouit d'une entière franchise, en ce qu'elle n'est pas accessible aux officiers de justice du pays, elle est considérée comme étant hors du territoire^), aussi bien que la personne du ministre. Cette exemption des lois et de la juridiction locales est fondée sur l'utilité mutuelle commandée par la nécessité que les
^) Une discussion curieuse est venue s'élever entre les gouvernements russe et français, à propos de l'attentat sur la personne de M. de Balsch, attaché à l'ambassade de Russie à Paris. Le gouvernement russe réclama l'extradition de l'officier russe prévenu de ce crime , attendu que le fait s'était passé à l'ambassade de Russie; c'est-à-dire, d'après le droit international, sur le territoire national. Mais le ministre des affaires étrangères argua de son côté, qu'il fallait attendre à ce sujet la décision de la justice française, à laquelle le coupable fut livré par l'ambassade russe elle-même. Le gouvernement russe a fini par céder en admettant la compétence du tribunal français, qui de son côté a observé tous les égards possibles et n'a pas cité les témoins appartenant au personnel de l'ambassade, mais a envoyé prendre leur témoignage.
ministres publics soient entièrement indépendants de Tautorité locale, pour remplir les devoirs de leur mission. En effet les gouvernements ne sauraient prendre trop de précautions pour empêcher que des agents subalternes ne compromettent la bonne intelligence des deux pays, en se portant envers l'agent diplomatique à des actes attentatoires à ses prérogatives. Car il n'est pas toujours facile, en pareil cas, de donner après coup des explications satisfaisantes, et qui éloignent tout soupçon de complicité de la part du gouvernement qu'on présumerait intéressé à chercher des prétextes pour pénétrer les secrets de la politique étrangère. Le fait de l'envoi du ministre d'un côté et de sa réception, de l'autre, équivaut à la convention tacite entre les deux États, qu'il ne sera soumis qu'à l'autorité de sa propre nation. (Wheaton, I, p. 199.)
Quant à la franchise des quartiers (Quartiers-Freiheit), en vertu de laquelle toutes les maisons situées dans le voisinage de l'hôtel d'un ministre étranger devenaient exemptes de la juridiction du pays, en y arborant les armes du souverain de ce ministre, cet usage, quoique toléré autrefois dans plusieurs États par un abus manifeste *), peut être considéré, aujourd'hui, comme universellement aboli ^).
') Notamment à Rome, à Madrid, à Venise, et à Francfort- 8ur-le-Mein, au couronnement de l'empereur d'Allemagne. '
*) A Rome, cependant, quelques légations, telles que celles de France et d'Espagne, jouissent encore d'une certaine franchise de quartier, au moyen des armoires nationales placées, comme indice de protection, sur le portail de l'hôtel. — En 1759, les ministres de France à Gênes étaient en possession du droit de ne point permettre aux hommes de la police de passer devant leur hôtel; droit ridicule, et insultant pour le gouvernement qui le
Mais si la franchise de Thôtel est une conséquence nécessaire de rextcrritorialité ce serait attenter à l'indépendance des gouvernements que de vouloir étendre ce privilège jusqu a permettre au ministre étranger d'arrêter le cours ordinaire de la justice du pays, en donnant asile dans son hôtel à des individus, nationaux ou étrangers, poursuivis à raison d'un délit ou d'un crime; s'il est reconnu qu'un accusé s'est réfugié dans l'hôtel du ministre d'une puissance étrangère, le gouvernement peut non-seulement, en faisant cerner l'hôtel, empêcher le coupable de s'évader, mais encore, dans le cas où le ministre, bien que dûment sollicité par l'autorité compétente, se refuserait à son extradition, l'en faire enlever sur-le-champ et même de force ^).
Il est vrai que les opinions des publicistes diffèrent à ce sujet. Les uns veulent que les autorités du pays aient le droit de faire entourer de gardes Fhôtel du
souffrait. En Espagne, ces sortes de franchises sont abolies depuis la fin du XVn* siècle.
^) En 1729 le duc de Ripperda, s'étant réfagié chez l'ambassadeur d'Angleterre Lord Harrington, le Conseil de Castille décida: «qu'on pouvait le faire enlever, même de force, puisque autrement ce qui avait été réglé pour maintenir une plus grande correspondance entre les souverains, tournerait au contraire à la ruine et à la destruction de leur autorité; qu'étendre les privilèges accordés aux hôtels des ambassadeurs en faveur simplement des délits communs, jusqu'aux sujets dépositaires des finances, des forces et des secrets d'un État, lorsqu'ils viennent à manquer aux devoirs de leur ministère , ce serait introduire la chose du monde la plus préjudiciable et la plus contraire à toutes les puissances de la terre, qui se verraient forcées, si jamais cette maxime avait lieu, non seulement à soufi"rir, mais même à voir soutenir dans leur cour tous ceux qui machineraient leur perte.» Vattel, IV, p. 118.
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ministre dans lequel se serait réfugié le coupablo, pour s'assurer qu'il ne puisse s'échapper; mais ils leur C(»ntestent celui de le faire enlever de l'hôtel à main année; ils ajoutent qu'elles sont tenues de solliciter son extradition par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, et en cas de refus du ministre de la solliciter de son souverain. D'autres veulent que la demande de l'extradition du criminel se fasse directement par les huissiers, qui, sur le refus du ministre, seraient autorisés à procéder à la visite de l'hôtel et à s'emparer du prévenu en ayant soin toutefois d'éviter tout ce qui pourrait blesser les droits et les égards dus à la personne du ministre et à sa suite.
Quant à nous, nous pensons que la perquisition de l'hôtel est justifiée, si la présence du coupable est constatée et qu'en même temps il y a péril en demeure; si ces deux conditions se rencontrent, le privilège du ministre no saurait protéger l'abus de confiance dont il se rend coupable, la police pourra visiter l'hôtel et arrêter le criminel, en respectant toutefois scrupuleusement la propriété du ministre. Mais s'il n'y a qu'un soupçon, même grave contre un agent diplomatique d'avoir abusé de l'immunité de son hôtel, on pourra lui demander des explications, on pourra se plaindre à son gouvernement, mais on ne peut pas forcer sa porte. De même si la présence du coupable est constatée, mais s'il n'y a pas danger imminent d'évasion, on pourra faire cerner l'hôtel, enjoindre au ministre de se retirer, même le conduire à la frontière, mais on doit respecter son domicile.
Un ministre ne peut pas se servir ou permettre qu'on se serve de ses équipages pour soustraire à la juridic-
tion du pays où il réside des individus accusés de crime ^) ou pour introduire en fraude des objets prohibés par la loi.
De Vexemption de la juridiction criminelle.
L'agent diplomatique étant exempt de la juridiction du pays où il réside, ne peut sous aucun prétexte être traduit pour délit ou crime devant les tribunaux du gouvernement près lequel il est accrédité.
Ce principe du droit international, aujourd'hui reconnu par tout le monde, a été autrefois contesté pour certains cas. On n'a jamais prétendu, il est vrai, que les délits ou crimes privés des diplomates fussent du ressort des tribunaux indigènes et le Landgrave de Hesse-Cassel, qui en 1763 fit arrêter le ministre des Pays-Bas, accusé de malversation, fut obligé de présenter des excuses pour cette violation du droit des gens. Quant aux offenses contre la vie des individus l'histoire ne nous
') Le marquis de Fontenay, ambassadeur de France à Rome, donnait retraite aux exilés et aux rebelles de Naples et voulut enfin les faire sortir de Rome dans ses carrosses, mais en sortant de la ville les carrosses furent arrêtés par la garde du pape et les Napolitains mis en prison. L'ambassadeur se plaignit amèrement: le pape lui répondit «qu'il avait voulu saisir des gens que l'ambassadeur avait fait évader de la prison, que puisque l'ambassadeur prenait la liberté de protéger des scélérats il devait pour le moins être permis à lui, qui en était le souverain, de les faire reprendre partout où ils se rencontreraient, le droit et le privilège des ambassadeurs ne devant pas s'étendre si loin.» (WicQUEFORT, I, 28.) — Du reste autrefois le droit d'asile était reconnu à Rome jusqu'à un certain point et n'a été aboli qu'en
offre qu'un exemple célèbre où l'immunité absolue du caractère diplomatique n'ait pas été observée^).
Mais l'exemption de la juridiction criminelle indigène a été contestée pour les crimes d'état.
Dans l'affaire de l'évêque de Ross, ambassadeur de Marie Stuart et accusé d'avoir conspiré contre Elisabeth, Lord Burleigh prétendit, qu'aucun privilège ne saurait protéger un ambassadeur attentant à la Majesté du Prince auprès duquel il était accrédité et qu'une telle conduite le rendait sujet à une action pénale. L'évêque au contraire insista sur l'immunité de son caractère et observa que les privilèges diplomatiques n'avaient jamais été violés via juris mais seulement via facti. Après avoir été détenu pendant quelque temps en prison, le gouvernement anglais se désista du procès et le fit reconduire sous escorte à la frontière. Un autre exemple célèbre est celui du comte Gyllenborg, ministre de Suède à Londres. En 1717 le ministère anglais soupçonnant ce diplomate de participer à une intrigue contre la Dynastie Hanovrienne intercepta ses lettres et en y trou-
') En 1653 Don Pantaleon Sa, frère de l'ambassadeur portugais et membre de sa suite, tua de propos délibéré un Anglais à la Bourse de Londres et se réfugia dans l'hôtel de son frère. Cromwell, déterminé à punir ce meurtre atroce, transmit l'affaire à une Cour de Délégués; Sa plaida son exterritorialité, mais ne pouvant pas produire des lettres de créance et sa qualité. de membre de la suite de son frère n'étant pas admise comme preuve suffisante de l'immunité diplomatique il fut condamné et exécuté. Le président de la cour déclara expressément, que s'il avait pu prouver sa qualité d'ambassadeur, il aurait été renvoyé aux tribunaux de son pays; néanmoins ce procédé fut sévèrement condamné par Leibnitz comme une violation du droit des gens, parce que l'immunité diplomatique est acquise au personnel officiel de la légation aussi bien qu'au chef de mission.
vaut les preuves d'ime conspiration en faveur des Stuarts, fit arrêter le ministre et saisir ses papiers; de plus il demanda et obtint du gouvernement Hollandais l'arrestation du Baron Gortz, ministre de Suède à la Haye, l'auteur principal de cette conspiration. Charles XH de son côté fit arrêter le résident Anglais à Stocldiolm et ce n'est que par les bons offices du Régent de France que les trois furent remis en liberté.
Lord Mahon qui désapprouve l'arrestation de Gôrtz défend pourtant celle de Gyllenborg ^) , parce qu'un gouvernement peut agir comme ses intérêts l'exigent vis-à-vis d'un diplomate qui conspire contre le gouvernement près lequel il est accrédité et qui en conséquence n'est plus protégé par le droit des gens. Nous ne saurions souscrire à cette opinion, car si le diplomate viole le droit des gens il n'en résulte pas pour le gouvernement le droit d'en faire autant, et quelque grave que soit le tort d'un ministre qui abuse de ses prérogatives pour attenter au gouvernement établi du pays où il réside, il ne peut jamais être considéré comme entièrement dépouillé de son caractère diplomatique ; l'expulsion pour crime d'État est la seule mesure de répression qui soit permise. Du reste l'opinion de Lord Mahon et de Phillimore est parfaitement refutée par d'autres légistes anglais. Le célèbre Albericus Gentilis, étant consulté sur le cas de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, accusé
') History of EngJand, Tauchnitz Éd. I, 271. Phillimore partage cette opinion. Commentaries on international law 11,181: «Ce procédé était clairement justifié comme une mesure de défense légitime. « — Les États Généraux pour justifier l'arrestation de Gortz alléguèrent, qu'il ne leur avait pas encore présenté ses lettres de créance.
(l'avoir conspiré pour faire introduire des troupes étrangères en Angleterre dans le but de détrôner la reine Élisabetli, répondit "qu'un ambassadeur, quoique pris en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement du pays où il est accrédité, ne peut pas être puni de mort, mais qu'il doit être renvoyé à son maître pour être puni à sa discrétion.» En conséquence Mendoza reçut seulement l'ordre de quitter le royaume et un agent fut envoyé en Espagne pour présenter une plainte contre lui *). De même Sir Robert Cotton consulté dans un cas semblable sous Jacques I déclara «qu'un ambassadeur représentant la personne de son souverain est par le droit des gens exempt de la juridiction indigène (Régale Tryale), que ses actions doivent être cousidérées comme émanant de son maître et que les injures d'un prince contre l'autre sont un cas d'hostilité mais pas de trahison. Tant les convenances publiques sont au-dessus des torts privés^).y)
Cette opinion a prévalu en Angleterre comme partout. Le privilège de linviolabilité diplomatique est si absolu qu'un ministre n"a pas même la faculté de renoncer à son exemption de la juridiction criminelle. Cette immunité a été établie dans Tintérêt de la nation et du souverain, bien plus que dans l'intérêt de leur agent, et il n'y a pas d'offense plus directe à ce caractère qu'une procédure criminelle. Mais il est évident que le privilège de l'immunité diplomatique cesse dès qu'un ministre quitte son poste et que par ce fait il renonce à sa prérogative 3).
') Waed, History of tlte hiw of nations, Vol. II, p. 523.
'•') Phillimore, Commentaries. II, p. 170.
2) En 1734, lorsque le comte de Plélo, ministre de France
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Le ministre étant exempt de la juridiction indigène ne peut non plus être cité comme témoin dans un autre procès quelconque, tout ce que Ton pourrait lui demander c'est de donner sou témoignage par écrit, mais s'il refuse on n'a aucun moyen de contrainte contre lui^).
On a demandé si un diplomate peut se rendre acteur en cause criminelle? Eu principe Vattel a certainement
à Copenhague, poussé par un zèle mal entendu, quitta cette capitale pour porter du secours à la ville de Dantzig, il renonça, par ce fait, à tous les droits de ministre public. M. de Flassan (T. V, p. 70) fait à ce sujet une observation fort juste; il dit que <■ quitter sa résidence sans ordre, et échanger l'habit de paix contre la cuirasse, est un acte brillant en apparence, mais au fond très-condamnable dans un ministre; le vrai mérite est dans l'exercice du devoir,» etc. — Le marquis de Monti, envoyé de France en Pologne, commit la même imprudence en se montrant sur les remparts de Dantzig, et en y commandant des troupes; aussi fut-il arrêté lors de la prise de la ville et détenu en captivité. {Causes célèbres, T. I, p. 210.) On trouvera dans le même ouvrage (T. I, p. 1) le récit des violences exercées en 1703, par Victor-Amédée, duc de Savoie, contre l'ambassadeur de France, Phélippeaux, en représailles du désarmement des troupes savoyardes engagées au service de France et d'Espagne.
') A Washington, en 1856, un cas d'homicide eut lieu en présence de M. Dubois, ministre hollandais, dont le témoignage était jugé indispensable pour le procès. Comme on n'avait pas le droit de le sommer par la voie ordinaire à comparaître comme témoin, l'Attorney District le lui fit demander par le secrétaire d'État. Le ministre refusa, comme il en avait le droit; mais il proposa de donner sa déclaration sous la foi du serment, si le gouvernement des Pays-Bas l'y autorisait. L'autorisation fut accordée; mais comme il ajoutait qu'en pareille occasion il ne pourrait être question, bien entendu, d'interrogatoire contradictoire, formalité à laquelle il ne pourrait se soumettre, sa déclaration ne fut pas acceptée, parce que l'Attorney District établit que cette déclaration ne serait point considérée comme faisant foi. (Wheaton-Lawkence, p. 394.)
raison de répondre négativement et de le renvoyer à son sonverain, qui doit demander réparation. Il est certain, qu'il ne peut pas se porter plaignant en cause criminelle sans le consentement spécial de son maître. Mais s'il y est autorisé, il peut sans doute dénoncer le fait à l'autorité judiciaire par l'entremise du ministère des affaires étrangères, afin que le coupable soit poursuivi, et puis la justice suit son cours ordinaire. De même, dûment autorisé, il peut se porter partie civile devant la Cour d'Assises, ou ce qui est presque la même chose user du droit de citation directe devant la police correctionnelle (Wheaton-Laweexce, p. 403). Mais il se présentera rarement un cas où un diplomate piocédera de cette manière.
De Vcxemption de la jnridiciion civile.
Personne ne conteste en principe qu'aucune action civile ne saurait être formée contre un diplomate devant les tribunaux du pays de sa résidence, il s'agit seulement de fixer les limites de cette immunité et les exceptions, qui résultent de la force des choses.
L'indépendance dont jouit le ministre pubhc n'est pas seulement personnelle, mais elle doit s'étendre également à tout ce qui lui est nécessaire pour remplir ses fonctions. «Toutes les choses donc qui appartiennent directement à la personne du ministre, en sa qualité de ministre public, tout ce qui est à son usage, tout ce qui sert à son entretien et à celui de sa maison, tout cela participe à Tindépendance du ministre et est abs(du-
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ment exempt de toute juridiction dans le pays. » (Vattel, p. 113.) — Aucune loi locale ne peut donc autoriser une saisie de meubles appartenant à un ministre ') et d'autant moins l'arrestation personnelle pour dettes ou même le refus des passe-ports 2).
') Cf. la discussion intéressante entre les gouvernements américain et prussien, exposée par Wheaton, I, p. 203. Le propriétaire de la maison habitée par le ministre des États-Unis à Berlin réclama le droit de retenir après l'expiration du bail certains meubles du ministre pour dommages -intérêts. Le code civil prussien donne ce droit au propriétaire et le gouvernement Royal décida que l'exemptten diplomatique de la juridiction locale ne s'étendait pas à ce cas. Mais le gouvernement américain maintint avec raison, que les lois locales ne sauraient restreindre des franchises diplomatiques, car si on contestait l'exemption pour ses effets personnels, 11 n'y aurait pas un seul privilège dont on ne pût dépouiller un ministre public par le même mode de raisonnement. Le propriétaire ne pourrait donc se prévaloir du droit d'hypothèque tacite que lui accorde le code prussien sur les meubles du locataire, que si le ministre, en renonçant à son privilège, aurait expressément donné en gage ses meubles comme moyen de sûreté d'une créance.
2) En 1772, M. d'Aiguillon, ministre français des affaires étrangères, refusa des passe-ports au ministre de Hesse, et ses créanciers furent autorisés à saisir ses meubles. On lit dans un mémoire adressé au corps diplomatique à la Cour de Versailles, que «malgré le respect qui doit s'attacher au caractère public d'un ministre, le souverain auprès duquel il est accrédité est autorisé à employer cette espèce de contrainte qui, sans porter atteinte aux fonctions de l'ambassadeur, l'empêche de quitter le pays sans payer ses dettes. (Flassan, Diplomatie Française, tom. YI, p. 91—97.) Mais un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 5 avril 1813, décide qu'aucune saisie ne pourrait avoir lieu dans le pays de résidence du ministre étranger pour dettes contractées avant ou pendant sa mission. (Hefftee, Droit international, par Bergson, § 42, vu.; cf. aussi l'art. 3 du projet de Code civil; Foelix, Droit intp-national, p. 192.)
FiU Angleterre une loi spéciale fut rendue à l'occasion d'une
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Si donc uu ministre refuse de payer ses dettes, les créanciers doivent s'adresser ou bien par l'entremise du ministère des affaires étrangères au gouvernement qui l'a envoyé, ou bien aux tribunaux de son pays, auxquels il est resté sujet ^). Lorsqu'on veut faire citer un diplomate on doit procéder comme si on citait un absent, parce qu'il est censé hors du territoire et que s(jn indépendance ne permet point qu'on s'adresse à sa personne par une voie qui porte le caractère de l'autorité, comme serait l€ ministère d'un huissier. (Vattel, § J 15 ; Garcia, p. 281 est d'un avis contraire.)
Mais l'exemption ayant été établie dans le but ilo protéger la dignité du représentant n'existe que pour les choses qui intéressent réellement son caractère. Donc la protection du droit des gens ne s'étend pas aux biens qui appartiennent manifestement au ministre sous une autre relation que celle de ministre. Tous les immeubles l'hôtel de la légation excepté, qui puissent lui appartenir
prise de corps exercée illégalement contre la personne de l'ambassadeur de Russie en 1709. cQue tous ordres et procès, qai en quelque temps que ce soit ci-après , seront faits et poursuivis par lesquels la personne d'un ambassadeur ou d'aucun ministre public de quelque prince ou État étranger que ce soit, autorisé et reçu comme tel par Sa Majesté et par ses héritiers ou les serviteurs des ambassadeurs ou d'autres ministres, puissent être arrêtés ou emprisonnés, ou leurs biens meubles et immeubles retenus, saisis et arrêtés, seront tenus et jugés entièrement nuls et sei'out invalides à toutes fins et égards quelconques. » (Foelix, Droit international, p. 198.)
') «L'immunité du ministre public consiste essentiellement à le faire considérer comme s'il continuait à résider dans les États de son maître. lîieu donc n'empêche d'employer vis-à-vis de lui les moyens de droit, dont ou userait s'il se trouvait dans son domicile ordinaire.» Mémoire de la Cour de Versailles de 1772. Flassan, Hist. de la dipl fr., VII, 22.
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dans le pays où il est accrédité, relèvent uniquement de la juridiction indigène ^), car ils n'ont aucun rapport à la qualité diplomatique. De même, si un ministre, ce qui arrivera rarement de nos jours, fait un commerce quelconque, tous les effets, marchandises, argent, dettes actives et passives, ayant droit à ses affaires, toutes les contestations qui en résultent, sont soumis à la juridiction du pays où il réside, et il n'y a que cette restriction, que Ton ne peut pas adresser la plainte directement au ministre ni exécuter un jugement contre sa personne, ou les objets indispensables à l'exercice de ses fonctions; mais on exécute la sentence indirectement par la saisie des immeubles ou des effets qui ne jouissent pas de l'exterritorialité^). Quant aux simples mesures conservatrices du droit des tiers, elles ne peuvent jamais attenter aux privilèges diplomatiques. Par exemple, le protêt, faute de paiement d"un mandat tiré sur un agent diplomatique est indispensable pour que le porteur puisse justifier vis-à-vis du tireur de ses diligences à l'égard du tiré.
A part ces restrictions qui résultent des limites du privilège diplomatique les ministres étrangers ne peuvent
^) Vattel dit très-bien § 115: «si un prince étranger craint les suites de cette dépendance où se trouvera son ministre par rapport à ses biens, il peut eu choisir un autre.» — La loi romaine déclare Dig. de Legatiomh(s 1. 50: «Enim qui legatione fungitur, neque alienis neque propriis negotiis se interponerc debeat. »
^) «Dans le doute le respect dû au caractère exige que l'on explique toujours les choses à l'avantage de ce caractère; je veux dire que, quand il y a lieu de douter si une chose est véritablement destinée à l'usage du ministre et de sa maison, il faut juger à l'avantage du ministre.» (Vattel, § 114.)
être soumis aux tribunaux indigènes que dans les cas
suivants :
1) Si tout en acceptant la commission d'un prince étranger ils restent en même temps sujets de l'État où ils sont accrédités (cf. § 6, note 5).
2) S'ils ont expressément ou tacitement 0 renoncé à l'immunité de l'exemption , ce qui ne peut se faire qu'avec le consentement de leur souverain.
3) Lorsqu'ils sont actionnés en paiement des frais auxquels ils ont été condamnés par suite du rejet d'une demande qu'ils avaient formée eux-mêmes devant ces tribunaux.
4) Lorsqu'ils sont intimés sur l'appel d'un jugement
par eux obtenu.
5) Lorsqu'il s'agit d'une demande reconventionnelle formée contre eux à la suite d'une action par eux introduite.
Il va sans dire que chaque diplomate est libre de former une action contre un citoyen du pays, mais que dans ce cas il doit en subir les conséquences.
') Eu 1854 uue action fut formée à Londres contre un secrétaire de la légation Belge M. Drouet, comme directeur d'une société de mines Anglo-Belge, il accepta uue citation dans la personne de son avocat, mais plus tard refusa do continuer le procès en alléguant sa qualité diplomatique. Le juge M. Maule, tout en reconnaissant l'exemption eu principe, maintint pourtant qu'il .ne pouvait plus s'en prévaloir, parce qu'il avait accepté la première citation. Phillimoke II, 204.
De la position du personnel non-officiel
L'immunité pcar sa nature protège tous ceux qui font partie de la légation, tels que les secrétaires, les attachés etc., et le chef de mission peut aussi peu renoncer à leurs privilèges qu'aux siens. Mais il en est autrement des personnes de sa maison privée, tels que les officiers de l'hôtel, les domestiques etc.
En matière criminelle il est incontestable, que l'exemption de la juridiction indigène ne saurait être invoquée jjour des gens qui n'ont aucun droit personnel aux privilèges diplomatiques, le seul cas excepté où le délit serait commis dans l'hôtel de la légation. L'hôtel joiussant du privilège de l'exterritorialité le délit est considéré comme ayant été commis sur le territoire du ministre et c'est aiLx autorités de son pays qu'appartient la punition du coupable. Mais si le délit est commis en dehors de l'hôtel la répression revient aux autorités locales 1) et il est indifférent que l'inculpé appartienne ou non à l'état, dans lequel le ministre réside, car la juridiction criminelle s'étend à tous lesi délits commis
1) En 1791 le cliasseur du comte de Briihl, ministre de Prusse à Munich, s'était suicidé dans une auberge. Le ministre demanda l'extradition du cadavre; le gouvernement bavarois s'y refusa, en alléguant qu'il fallait distinguer la suite proprement dite du ministre d'avec les gens qui lui étaient simplement attachés, tels que les officiers de sa maison et les laquais, sur lesquels la juridiction appartenait au gouvernement local.
sur le territoire et dont les auteurs ne sont pas soustraits au droit conunun^).
En outre, dans le cas même d'un délit commis par des personnes faisant partie de la légation, s'il n'appartient pas aux tribunaux du pays où le délit a été commis de prononcer un jugement contre les prévenus, la procédure n'en doit pas moins être instruite par eux. Aucun privilège ne saurait dépouiller la partie offensée et plaignante du droit de faire procéder aux informations, sur les lieux, par les autorités locales auxquelles la loi commune en défère le pouvoir.
Ces autorités ont qualité pour faire comparaître devant elles toutes les personnes dont les déclarations ou les dépositions seraient nécessaires à l'enquête, tant que ces actes ne compromettront pas d'une manière réelle et non fictive les intérêts politiques de la puissance à laquelle le défendeur appartient; car c'est cette enquête même qui fournit au plaignant les moyens d'appuyer sa demande devant les autorités étrangères.
Les mêmes principes doivent être observés en matière civile. Un domestique du ministre peut être arrêté pour
-) Toutefois, il y a des exemples de décisions eu seus contraire. Ainsi, eu 1812, le chasseur du ministre de Bavière à Berlin ayant assassiné un laquais du même ministre, mais hors de l'hôtel de la légation, et le ministre ayant fait arrêter l'assassin dans son hôtel, le gouvernement prussien abandonna l'informatiou de l'affaire et la punition du coupable à l'autorité bavaroise, attendu que le criminel n'était point sujet prussien. Il fut conduit à Munich sous escorte militaire bavaroise, et le magistrat de la ville de Berlin se borna à ordonner la visite légale du mort et l'audition des témoins. (Cf. Villefort : du privilège qui exempte le ministre public de la juridiction locale. Bevite critique de législation et de jurisprudence. Février 1858.)
dettes, ses effets peuvent être saisis partout hormis l'hôtel, eu un mot, il est traité par les autorités indigènes comme simple particulier, tant que les affaires de son maître ne sont pas en jeu. Mais quand il agit comme mandataire du ministre, il est à l'abri de toute poursuite personnelle et c'est au chef de mission que remonte la respousabiUté des ordres exécutés *).
De la juridiction du ministre sur le -personnel
de la mission.
Le chef de mission n'a aucune juridiction sur le personnel de sa mission et ses nationaux, à moins qu'il n'ait reçu à cet effet une délégation expresse de son souverain 2), comme elle est accordée aux agents diplomatiques dans les États musulmans sur tous leurs nationaux. Dans les États chrétiens d'Europe et d'Amérique les droits et les devoirs du ministre se bornent
*) Plusieurs écrivains maintiennent l'inviolabilité absolue de la suite d'un ministre (Vattel, IV, §320), mais il convient défaire la même distinction que l'on a adoptée pour ses biens. Le service personnel ne doit pas être dérangé, l'immunité de l'hôtel doit être observée , mais rien n'autorise l'extension des privilèges diplomatiques aux affaires personnelles des gens qui ne sont pas revêtus du caractère diplomatique.
^) On a quelquefois étendu le pouvoir coërcitif de l'ambassadeur sur le personnel de sa légation jusqu'au droit de vie et de mort. Un gentilhomme de la suite de l'ambassadeur de France à Londres, marquis de Rosny s'étant rendu coupable d'un meurtre, celui-ci assembla quelques seigneurs français, fit le procès au coupable et le condamna à mort, mais ce sont là des exemjdes isolés, et de nos jours aucun état n'admettrait de pareils actes.
aux actes suivants pour le cas d"un crime ou d'un délit commis dans l'hôtel de légation ou au dehors, par une personne appartenant à la mission.
P Arrêter l'inculpé s'il se trouve dans l'hôtel, ou demander son extradition s'il a été arrêté au dehors par les autorités du pays.
2° Constater le fait, le corps du délit, par un procèsverbal; il adresse à cet etï'et les réquisitions nécessaires aux autorités locales.
S° Entendre les témoins appartenant au personnel de la légation.
4° Livrer l'inculpé aux autorités de l'État que représente le ministre, pour qu'elles procèdent ultérieurement.
5° Exécuter au besoin les réquisitions de ces autorités tendant à obtenir de plus amples informations.
Mais le ministre ne peut pas livrer une personne de sa mission aux autorités du pays où il réside.
En matière civile les chefs de mission peuvent exercer certains actes de juridiction volontaire à l'égard de leur personnel.
Ainsi le ministre peut, en général, recevoir les testaments et légaliser, par sa signature, les actes des personnes qui font partie de la légation; il peut aussi, il doit même faire apposer les scellés, en cas de mort, sur les objets qui leur appartiennent.
Les lois de chaque pays décident jusqu'à quel point cette juridiction volontaire exercée par le ministre peut s'étendre aux autres sujets de son souverain qui ne font pas partie de la légation'). Quant au gouvernement
') En vertu de l'art. 48 du Code civil français, les actes de Tétat cicil, c'est-à-dire les actes de naissance, de mariage et de décès des Français à l'étranger, peuvent êtï'e reçus par les agents
auprès duquel le ministre est accrédité, il ne serait pas plus obligé de reconnaître de tels actes et de les admettre comme valables, qu'il ne l'est à l'égard de tous autres actes émanés des autorités de l'État que représente le ministre.
Lorsque des affaires portées par-devant les tribunaux du pays où le ministre réside nécessitent la déposition d'une personne de sa suite, il est d'usage aujourd'hui de requérir ce ministre, par l'intermédiaire du secrétaire d'État des affaires étrangères, de faire comparaître devant ces tribunaux les personnes appelées en témoignage, ou de recevoir lui-même, ou de faire recevoir par le secrétaire de légation, la déposition demandée, pour la communiquer ensuite, en bonne et due forme, à l'autorité requérante.
De Vobservaiion des règlements de police.
De ce qui vient d'être dit au sujet de l'immunité de la juridiction civile et de la juridiction criminelle attribuée au ministre public dans le pays où il réside, il s'ensuit naturellement que lui-même peut bien moins
diplomatiques et par les consuls de leur nation. Une ordonnance du 23 octobre 1833, qui ne mentionne que les consuls, mais qui a'a pas pu déroger sur ce point à Tarticle en question, prescrit les formalités à observer par ces fonctionnaires pour donner à leurs actes l'authenticité nécessaire. Une ordonnance du mois d'août 1G81 avait assimilé aux testaments par acte public ceux qui étaient reçus à l'étranger par les chanceliers de consulats en présence du consul et de deux témoins. Mais l'art. 999 du Code parait avoir tacitement abrogé cette disposition.
encore être soumis à la juridiction inférieure des tribunaux de police dont tous les étrangers qui séjournent dans le pays sont en général justiciables ^).
Il n'en est pas moins tenu de ne troubler en rien l'ordre établi, et de veiller à ce que dans l'intérieur de son hôtel il ne se fasse rien qui puisse compromettre au dehors la sûreté publique, contrairement aux ordonnances qui y sont relatives. C'est pourquoi le ministre étranger doit défendre dans sou hôtel tout usage de matières combustibles qui pourraient devenir dangereuses à la sûreté publique; il doit veiller également à ce que les gens du pays ne puissent prendre part chez lui aux jeux de hasard défendus par les lois; il doit interdire aux gens de sa suite tout commerce de marchandises prohibées, ainsi que l'exercice d'un métier quelconque qui serait préjudiciable aux intérêts des habitants. Le ministre doit aussi se conformer aux lois et ordonnances de police, non-seulement dans les jours de fêtes publiques et en d'autres circonstances analogues"-^), mais en tout temps; comme, par exemple, à
') Pourtant d'après la force des choses il doit être permis d'user contre un ministre des interdits de la loi Romaine eu cas d'un danger imminent, p. ex. : la l'uine menaçante de l'hôtel , cf. les articles des Digestes: de operis novi nunciatione, de damno infecto, de aqua et aquis pluviis arcendis.
-) C'est à tort, selon nous, que le corps diplomatique prétendrait n'être pas obligé de prendre part à de certaines démonstrations, d'ailleurs indifférentes, dans les occasions de deuil public ou de réjouissances nationales. Ce n'est pas qu'il soit tenu de partager les sentiments qui dictent ces actes extérieurs à ceux qui y sont intéressés ; c'est par respect pour le public, c'est pour ne point s'exposer à soulever les passions populaires, à provoquer des voies de fait qu'il n'est pas toujours au pouvoir du gouvernement d'empêcher et qu'il peut rarement punir, que la prévoyance
celles de ces ordonnances qui sont relatives à la circulation des voitures en certains endroits ou en certaines occasions.
Quant aux contraventions dont une personne de la suite du ministre se serait rendue coupable, on respecte assez généralement le principe de rexterritorialité, en ce que, même dans le cas où le prévenu serait arrêté hois de riiôtel de la légation, Tautorité locale ne refuse guère son extradition.
De l'exemption des impositions directes et indirectes.
L'hôtel du ministre étranger, nécessairement affranchi de tout logement de troupes, ou des charges équivalentes qu'on y a substituées, ne l'est point de l'impôt qui frappe la propriété foncière. Il n'y a, en effet, aucune raison pour que l'hôtel occupé par un ambassadeur, si cet hôtel, surtout, appartient à un habitant du pays, soit affranchi de l'impôt qui atteint tous les autres immeubles. Si l'ambassadeur occupait un hôtel appartenant à son souverain^), il est probable que, par égard
du ministre étranger doit le porter à prendre part à ces cléraonstrations, quels que puissent être les sentiments qui lui dicteraient une conduite contraire.
Toutefois, s'il s'agissait de ces fêtes qui ont lieu quelquefois à la suite des succès obtenus par l'une des nations belligérantes entre lesquelles le gouvei-nement de l'Envoyé a gardé une stricte neutralité, il serait très-naturel qu'il refusât de s'y associer. Les convenances ne permettraient point qu'il suivit en pareil cas une conduite opposée à celle de son gouvernement.
'j L'Angleterre, la lîussie et la Prusse possèdent les hôtels occupés par leurs ambassades à Paris, l'hôtel de l'ambassade
pour le prince, la contribution immobilière ne serait point exigée, une pareille exemption n'étant, bien entendu, qu'une faveur et nullement une conséquence des innnunités diplomatiques ^).
L'exterritorialité dont jouit le ministre l'exempte, ainsi que sa suite, des impositions personnelles et mobilières payées par les sujets de l'État auprès duquel il est accrédité; mais on ne doit pas rattacher au même principe l'immunité des droits de douane, d'accise, etc., sur les choses qu'il fait venir pour son usage, puisque ces droits ne sont pas des charges personnelles, mais des charges réelles, qui frai)pent les choses elles-mêmes, entre quelques mains qu'elles se trouvent.
Cependant un usage fort ancien accordait cette immunité aux ministres étrangers; et même, lorsque la coutume de les défrayer en tout ou en partie cessa, par suite de l'introduction des missions permanentes, on leur conserva l'exemption de ces droits; seulement les abus auxquels ce privilège a donné lieu, ont obligé la plupart des gouvernements de le restreindre dans une mesure convenable. En général on accorde aux ministres étrangers d'abord un certain délai (6 — 9 mois) pour faire venir de l'extérieur en franchise de droits tous les objets nécessaires à leur établissement, en outre un crédit annuel leur est ouvert pour les besoins journahers. Lorsque cette somme est épuisée les ministres doivent
prussienne à Londres est propriété personnelle du Roi, de même à Berlin et à Constantinople plusieurs puissances possèdent des hôtels.
-) Ainsi la France et la Prusse sont tombées d'accord d'exempter réciproquement les hôtels des ambassades respectives de tout impôt.
à la rigueur payer les droits pour l'excédant, mais aucun gouvernement n'y insistera, tant qu'il n'y 'a pas abus manifeste du privilège diplomatique. En Angleterre la restriction d'un crédit annuel n'existe pas, les diplomates accrédités à Londres ont la liberté illimitée d'importer ce qu'ils veulent, mais ils doivent chaque fois et même pour l'objet le plus insignifiant solliciter la permission par une note spéciale adressée au Foreign Office, pendant que là où il y a un crédit annuel les marchandises sont déhvrées au chef de mission destinataire sur un simple certificat, revêtu du sceau de la légation et attestant qu'elles sont destinées à son usage particulier. L'exemption des droits de douanes est restreinte aux chefs de missions, aucun secrétaire ne saurait la demander, le cas excepté, où il remplace ad intérim son chef comme chargé d'affaires.
Aucun paquet ou colis quelconque expédié soit par coui'rier soit par la poste, à un agent diplomatique sous le sceau officiel de son gouvernement ne peut être soumis à la visite de la douane.
Quant à la question de la \isite des équipages diplomatiques, elle est à peine pratique de nos jours, tout le monde voyageant en chemin de fer. Mais il n'y a pas de doute que cette visite ne porte atteinte à l'immunité diplomatique et devait par conséquent être généralement interdite. Il en est de même de la visite des malles d'un diplomate voyageant, quand il a constaté son caractère par son passe-port.
li'immunité des droits de douane n'implique pas celle des impôts locaux, comme octroi, accise etc., auxquels les diplomates doivent se soumettre, quand les autorités l'exigent.
Les droits de péage établis pour l'entretien des routes, des ponts, des chaussées ou des canaux, devant être considérés comme la compensation de dépenses faites et comme le payement d'un service rendu, il n'est point d'usage d'en excepter les agents diplomatiques.
Tout ministre public doit, au surplus, se contenter de ce que la cour où il réside accorde aux autres ministres de son rang, à moins qu'il n'ait à réclamer une immunité particulière, fondée sur des conventions spéciales ou à titre de réciprocité.
De Vexercice du culte religieux dans l'hôtel
du ministre.
Un usage général, en partie fondé sur les traités entre les puissances chrétiennes de l'Europe, et introduit depuis répoque de la réformation, accorde aux ministres de toutes classes le droit d'exercer dans leur hôtel un culte semi-puMic, lorsque dans le lieu de leur résidence il uy a point d'exercice public de leur religion ^), ou lorsqu'il n'y a pas déjà un autre ministre de la même religion jouissant de ce droit, et dont ils pourraient fréquenter la chapelle.
*) Après que l'empereur Joseph II eut accordé aux protestants l'exercice de leur culte à Vienne, ce prince insista sur la cessation du culte dans les chapelles des ministres des États de la Confédération germanique. Il y a moins lieu qu'autrefois, depuis l'art. 16 de l'acte fédéral, de prétendre à l'existence de chapelles privées dans les hôtels des ministres des États qui professent la religion protestante.
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Cependant, bien qu'il dépende de la volonté du souverain qui les envoie d'autoriser ses ministres à l'étranger à établir et à entretenir une chapelle dans leur hôtel, il existe un grand nombre de missions en Europe, surout du second et du troisième ordres, qui ne font pas usage d'un privilège dont le souverain auprès duquel ils résident ne leur refuserait pas l'exercice.
Dans presque tous leurs traités avec la Porte et avec les États barbaresques , les puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs ministres, et même pour leurs consuls, le droit d'entretenir une chapelle sous leur toit^).
Le culte domestique privé est de liberté naturelle; c'est le droit de tout étranger, auquel, en lui accordant le séjour, on ne peut refuser ce moindre degré de tolérance: en d'autres termes, la religion à laquelle appartient l'étranger qui vient s'établir dans un pays n'est point un obstacle à son admission, ni à l'exercice de l'industrie qu'il y vient exploiter. Mais le culte domestique quasi-imhlic (sacra xjrivcda), qui suppose l'intervention d'un ecclésiastique particulier pour l'administration des sacrements, a été soustrait à la liberté naturelle par les décrets des conciles et par le droit romain: il
^) A Constantiuople, deux des églises catholiques sont placées sous la protection de l'internonce autrichien, et les autres sous la protection de l'ambassade de France. Quant à Féglise grecque, le traité de Kaïnardgi contient les dispositions suivantes : « Art. 7. La Porte promet de protéger la religion chrétienne et ses églises ; il sera libre aux ministres de Russie de faire des représentations en faveur de la nouvelle église dont il est parlé dans l'art. 14. — - Art. 14. Il est permis à la cour de Russie , outre la chapelle bâtie dans la maison du ministre, de faire construire dans un quartier de Galata, dans la rue nommée Bey-Oglon, une église publique du rit grec, qui sera toujours sous la protection du ministre russe, et à l'abri de toute gêne et avanie.»
exige un titre particulier, et c'est lui qu'on a en vue en demandant jusqu'à quel point les ministres publics sont autorisés à exercer un culte religieux dans leur hôtel.
11 n'est pas absolument essentiel, a-t-on dit, au but de sa mission, que le ministre étranger jouisse du libre exercice du culte religieux: si la religion qu'il professe n'est pas publiquement exercée dans le lieu de sa résidence, il peut, fidèle aux principes de toutes les religions, en l'absence de temple ou d'église où ceux de sa religion seraient appelés à se réunir, se borner aux pratiques de la dévotion domestique. Mais l'on a compris qu'il serait peu équitable d'obliger les ministres en mission permanente à se renfermer, en ce qui concerne l'exercice de leur religion, dans le cercle étroit des pratiques intérieures de la famille; un sentiment plus juste et plus généreux a prévalu avec le temps.
Le culte domestique quasi -public comprend le droit d'entretenir un aumônier ^) et les desservants de la chapelle, et de faire célébrer dans celle-ci tous les actes religieux dont la pratique peut se renfermer dans son enceinte 2). Mais ce culte n'étant accordé qu'en faveur du ministre et des personnes attachées à sa mission,
^) Cependant chaque gouvernement est en droit d'en limiter le nombre, et surtout d'en exclure les ecclésiastiques du pays. — Voy. comme exemple, en Angleterre, en 1746, Mosek, Versuch etc. T. IV, p. 158. — L'aumônier attaché à la mission jouit de l'exemption de la juridiction locale.
2) Il n'a pas le droit de donner à la chapelle les dehors d'une église, et moins encore de faire usage d'un orgue ou de cloches, de faire des processions, etc. — Voy. les Mémoires du comte d'AvAux, T. V, p. 200. — Leges Baniœ, lib. I, cap. i, art. 5. — Exemption conventionnelle en faveur de la Suède par la France voy. ScHLOTZER, JSriefio^chsel etc., T. III, p. 76.
non-seulement l'aumônier n'est pas autorisé à exercer ses fonctions hors de l'hôtel du ministre, mais l'État, de son côté, n'est pas obligé non plus de permettre que d'autres personnes, étrangères ou non à la nation du ministre, et, a fortiori^ que des habitants du pays fréquentent la chapelle de la légation et s'y fassent administrer des sacrements 1). Dans les derniers temps, toutefois, les gouvernements, plus éclairés et animés de sentiments plus libéraux, se sont montrés moins sévères, surtout à l'égard des étrangers, soit en vertu des traités^), soit par esprit de tolérance; il est même des cas où l'on a permis à l'aumônier d'exercer telles fonctions de sa charge hors de l'hôtel, et d'autres où la cour elle-même l'en a requis.
L'exercice du culte quasi- public doit cesser, dans la règle, lorsque le ministre quitte son poste; cependant, s'il ne s'absente que par congé et qu'il conserve son hôtel en y laissant quelques-uns des gens de sa suite, on y tolère la continuation du culte. Mais lorsque la mission est terminée par le départ du ministre le culte cesse, et il est rare, en Europe, qu'on permette alors qu'il se continue dans la demeure de l'agent diplomatique de rang inférieur qui reste chargé des affaires de la légation'). Toutefois, si c'est la mort de l'un des
') Ainsi le gouvernement pontifical ayant appris que le ministre prussien attaché à la légation prussienne à Rome, délivrait des sermons en italien lui défendit l'usage de cette langue, sous peine de faire fermer la chapelle.
^ Par exemple, entre la France et la Hollande, entre la France et la Suède, entre le Danemarc et l'Autriche, etc.
') Il est vrai que rarement les Chargés d'affaires entretiennent chez eux une chapelle de leur culte; mais ce n'est pas que le gouvernement du pays ait plus le droit de le leur refuser qu'aux
deux souverains qui termine la mission, il est de principe qu'on attende, avant de rien changer, que le ministre ait été informé de l'intention de son gouvernement de ne le pas maintenir dans ses fonctions, à moins qu'il ne s'agisse du chef d'un État électif; et, dans ce cas même, il est à croire que la position provisoire dans laquelle resterait le ministre ne deviendrait pas, de nos jours, un motif suffisant pour le gouvernement local d'interdire la continuation de l'exercice du culte religieux dans l'hôtel de ce ministre.
Un ambassadeur, ou tout autre fonctionnaire diplomatique d'un rang moins élevé, aurait-il le droit d'entretenir dans son hôtel une chapelle à l'usage de sa femme et des membres de sa famille qui professeraient une autre religion que celle à laquelle il appartient luimême? A cette question nous répondrons, un peu vaguement, que cette faculté dépendrait absolument des conventions particuhères, des coutumes locales ou de la bonne volonté du souverain territorial; mais nous ne mettons pas en doute que l'autorisation ne fût accordée. La seule règle certaine à établir ou à rappeler à cet égard, c'est que chaque membre du corps diplomatique a droit de prétendre, pour lui et pour toutes les personnes de sa suite, aux privilèges et aux honneurs que
ambassadeurs ou aux envoyés; c'est parce que, l'entretien du culte des légations étant aux frais de la cour de l'envoyé, on ne l'accorde, par principe d'économie, qu'aux légations du premier et du second ordre. Il n'est pas rare toutefois que la cour représentée auparavant par un ministre, se décidant ensuite à le remplacer par un chargé d'affaires en permanence, laisse subsister la chapelle établie dans l'hôtel, et dans ce cas le gouvernement local ne s'opposera pas à ce que le culte y soit célébré.
l'on accorde dans le pays aux agents diplomatiques du même rang que le sien, à moins qu'il n'y ait des conventions spéciales entre les deux États.
Des prérogatives dont jouissent les Envoyés diplomatiques dans les États où ils ne sont pas accrédités.
Strictement parlant ce n'est qu'auprès du souverain même et dans le pays où le ministre réside en qualité d'Envoyé qu'il peut prétendre, d'une manière complète et absolue, aux droits et prérogatives dont il vient d'être parlé. Toutefois, ce serait une erreur de croire que dans les autres États dont il est obligé de traverser le teiTitoire pour se rendre au lieu de sa destination, l'agent diplomatique ne doive être considéré que comme un voyageur ordinaire, et qu'il s'y trouve entièrement dépouillé du caractère de ministre public: sa qualité étant connue, c'est en vertu du droit des gens, beaucoup plus qu'à titre de bon vouloir du souverain dont il traverse le territoire, que le fonctionnaire diplomatique a droit à des égards particuliers en ce qui concerne sa personne, sa suite, ses équipages.
On lui doit surtout une entière sûreté; si le passage paisible d'un simple particulier doit être à l'abri de toute atteinte, cette protection est due à plus forte raison au ministre d'un souverain, qui va exécuter les ordres de son maître et qui voyage pour les affaires d'une nation. L'insulter ce serait faire injure à son gouvernement et à toute la nation, l'arrêter et lui faire violence, ce serait blesser le droit de légation, qui appartient à tous les souverains, François I était, donc parfaitement
fondé à se plaindre de l'assassinat de ses ambassadeurs, commis sous la connivence des autorités Impériales et sur le refus de Charles- Quint de donner satisfaction à déclarer la guerre à ce prince.
Mais cette immunité diplomatique est restreinte au passage innocent. (Vattel IV, § 84.) « Car si le voyage du ministre est justement suspect, si un souverain a lieu de craindre, qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans ses terres pour y tramer quelque chose contre son service, ou qu'il n'aille pour donner certain avis à ses ennemis, ou pour lui susciter de nouveaux, il peut lui refuser le passage, mais il ne doit pas le maltraiter ni souffrir qu'on attente à sa personne. S'il n'a pas des raisons assez fortes pour lui refuser le passage, il peut prendre des précautions contre l'abus que le ministre pourrait en faire *). »
') n a été déjà question (§ 6) du cas de M. Soulé, ministre des États-Unis à Madrid, mais né sujet Français auquel en 1854 le Gouvernement Imi^érial refusa le séjour en France. Dans sa note du 1 nov. au représentant des États-Unis à Paris, M. Mason, qui avait demandé des exi)lications, M. Drouin de Lhuys exposa les motifs de ce procédé. «Le Gouvernement de l'Empereur n'a pas prétendu empêcher l'envoyé qui traversait la France d'aller à son poste pour s'acquitter de sa commission. Mais il existe une différence entre un simple passage et le séjour d'un étranger, dont -malheureusement les antécédents ont éveillé l'attention des autorités chargées de veiller en France au maintien de l'ordre public. Si M. Soulé se rendait directement à Madrid la route de France lui était ouverte; s'il se proposait de venir séjourner à Paris ce privilège lui était refusé. Je devais donc le consulter sur ses intentions, et c'est lui qui ne m'en a pas donné le temps. N'ayant pas l'autorisation nécessaire pour représenter dans son pays natal son pays d'adoption, M. Soulé n'est pour nous qu'un simple particulier et se trouve sous le coup de la loi commune.» M. Soulé ayant donné l'assurance que son intention était simple-
Le privilège du libre passage ne regarde que les nations en paix entre elles. Dès que l'on est en guerre on n'est plus obligé à laisser aux diplomates de l'ennemi la liberté du mouvement. Un ministre d'un gouvernement ennemi ne peut toucher le territoire, s'il n'est pas muni d'un sauf-conduit. Sans cela on peut non seulement lui refuser le passage mais encore l'arrêter i).
Il va sans dire que l'état de guerre doit être formellement déclaré pour donner à un gouvernement le droit de procéder de cette manière^).
Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la franchise des droits de douane en vigueur dans les États dont il emprunte le temtoire pour se faire suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se pratique quelquefois à cet égard, soit en vertu d'usages particuliers et réciproques, soit par des motifs de déférence de la part des États secondaires, ne suffit pas pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit.,
ment de traverser la France pour se rendre à Madrid, le passage lui fut permis et l'affaire en resta là, mais il nous semble que la note citée va trop loin en considérant un diplomate voyageant comme simple particulier.
^) Le maréchal de Belle-Isle, ambassadeur de France à Berlin, passa en 1756, en se rendant à son poste, dans un village de l'électorat de Hanovre, dont le souverain, roi d'Angleterre, était en guerre avec la France. Il y fut arrêté et ensuite transféré en Angleterre. Ni la cour de France ni celle de Prusse, ne se plaignirent du gouvernement électoral, qui n'avait fait qu'user des droits de la guerre.
^) Ce fut donc une violation du droit de gens, lorsqu'en 1744, un officier autrichien arrêta le comte de Holdernesse, ambassadeur d'Angleterre à Venise, à son passage par le temtoire Impérial, alléguant que l'Angleterre, quoique non en guerre avec l'Autriche était l'alliée de ses ennemis. Aussi la cour de Vienne
Il n'était pas rare autrefois que les gouvernements prissent à leur charge les frais de voyage et de séjour des agents étrangers en mission temporaire: aujourd'hui, complètement tombé en désuétude chez les puissances chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles qu'en ce qui concerne les Envoyés des États barbaresques ^).
reconnut - elle le tort de son officier et présenta ses excuses.
') Ainsi les dernières missions Japonaises et Siamoises furent défrayées par les cours européennes, auxquelles elles fuient envoyées.
CHAPITRE VII
DU CÉEÉMONIAL DIPLOMATIQUE.
Du cérémonial en général.
Les hommes ont de tout temps accordé une valeur propre aux formes, aux marques honorifiques, aux signes distinctifs: de là l'étiquette, le cérémonial, les décorations.
A considérer les choses sans prévention, il est certain que, sous une apparence de frivolité, l'étiquette (et nous en élaguons ce qui n'est que futile) n'est point une affaire de pure convention.
Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe certaines formes cérémonieuses, certains privilèges honorifiques, apanage distinctif des chefs, à plus forte raison voit-on dans les sociétés civilisées, où l'égalité absolue nest qu'une chimère, les inégalités factices ou naturelles constatées par des usages de convenance ou par des signes apparents. Organisme compliqué, dont les parties diverses fonctionnent sans se confondre, le corps social ne se meut que par le jeu harmonique des rouages, dont il importe de prévenir le frottement. De là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité des rapports, de là aussi les formules de respect, de sou-
mission, de courtoisie, et, vice versa ^ de protection et de patronage, qui ont passé du langage parlé dans le langage écrit. En ce sens, le cérémonial adopté concourt au maintien de l'ordre, comme symbole de subordination et de discipline; il prévient la familiarité qui abuse, il parle aux sens, il satisfait la raison: il n'est autre chose, en un mot, que le code ou le formulaire des convenances.
D'après les droits et prérogatives acquis et les usages établis, que diversifient le rang et les fonctions, on distingue :
Le cérémonial des cours ou cérémonial étranger, qui a pour objet les souverains et leur famille;
Le cérémonial dij^loniafique , qui règle les honneurs et les distinctions qui s'accordent aux diplomates en fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe à laquelle ils appartiennent;
Le cérémonial de chancellerie, qui indique les titres et qualifications', et spécifie les formules de courtoisie adoptées dans la rédaction des actes et offices diplomatiques de toute nature;
Le cérémonial tnaritime, qui fixe les honneurs à rendre, à bord des vaisseaux de l'État, aux souverains et aux personnes de leur sang, aux agents diplomatiques ou consulaires en mission, etc.
Le clergé, la magistrature, l'administration, l'armée ont aussi leur cérémonial, dont nous n'avons pas à nous occuper.
Nous distribuons comme suit les parties qui nous concernent:
Le cérémonial des cours fait l'objet du chapitre X: nous y renvoyons le lecteur, en le prévenant que, pour
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ce qiii touche la courtoisie observée par les souverains daus les lettres quïls s'écrivent, il devra consulter le chap. VI du T. II, sur la correspondance des souverains entre eux.
Le cérémonial maritime^ chap. XI, fait suite au précédent.
Le cérémonial de chancellerie, sous le nom de protocole diplomatique ou de chancellerie, forme le chap. I" du T. II. De plus, dans le cours de ce même volume (et notamment au § qui traite de la signature des traités, p. 113), se trouvent placées, suivant que le sujet l'exige, les notions nécessaires sur les formes cérémonieuses suivies dans la rédaction ou la signature des actes publics émanés des chancelleries d'État.
Quant au cérémonial diplomatiqtie , le chapitre que nous lui consacrons se place naturellement ici, à la suite de celui qui traite des droits et des prérogatives des ministres publics, puisque le cérémonial dont il s'agit est la conséquence obhgée de ces prérogatives et de ces droits.
Bu rang des agents diplomatiques et des distinctions
qui s'y rattachent.
C'est surtout depuis que les missions sont devenues nombreuses et permanentes, et particulièrement depuis le congrès de Westphalie, où se trouvèrent réunis les ministres de tant d'États si inégaux en force et en influence, que le cérémonial diplomatique a été successivement établi d'une manière plus ou moins déterminée.
La différence de rang entre les puissances souveraines, les distinctions de classes entre leurs représentants, les traités et conventions conclus entre les gouvernements, ainsi que les règlements et les usages particuliers à chaque cour, ont introduit une grande diversité dans les distinctions et les honneurs accordés aux Envoyés diplomatiques^).
Notre intention n'est pas et ne peut pas être d'entrer dans de minutieux détails sur le cérémonial de chaque État; nous nous bornerons donc à donner quelques notions sommaires sur les principes assez généralement suivis aujourd'hui par les gouvernements.
S'il appartient au souverain de régler les honneurs et les distinctions qu'il entend accorder aux ministres accrédités auprès de sa personne, il ne saurait toutefois, sans beaucoup de circonspection, se départir des usages généralement admis à cet égard, en principe et dans la pratique, à cause de l'importance qu'on attache
') Depuis que la politique moderne a établi des rapports constants entre les nations européennes il a dû nécessairement s'établir un rang entre les souverains, ou plutôt entre leurs représentants; et ce rang a dépendu en grande partie de la puissance relative de ces princes ; c'est par là que les titres ont acquis plus d'importance qu'ils n'en avaient anciennement, et que le rang est devenu une source féconde de contestations et de démêlés désagréables. C'est à ce point de vue seulement que cette matière peut être du ressort du droit des gens positif; car elle appartient au droit coutumier ou conventionnel, en tant qu'il ne s'agit que d'étiquette, de cérémonial et d'honneurs.
Tant que le rang n'est pas déterminé tout est égal, et il n'existe aucun titre de préséance; mais dès que la préséance est établie par l'usage ou par une possession avouée, elle devient un droit qu'il n'est plus permis de violer (Gérard de Rayneval, Institutions etc., T. I, chap. xv, §§ 2 et 3).
à ces prérogatives, dont plusieurs sont considérées comme tenant essentiellement à la dignité des souverains et des nations ^). Tout ce qui peut blesser l'étiquette reçue est regardé comme un manque d'égards, et même, selon les circonstances, comme une injure.
Lorsqu'il ne s'agit que de distinctions sans rapport direct avec le but de la mission, et n'établissant rien qui puisse blesser le caractère public d'un ministre ou porter atteinte à ses privilèges elles doivent être considérées comme dépendantes du bon plaisir du prince qui les accorde, ou comme pouvant résulter de conventions et d'usages existants entre les deux gouvernements 2). C'est d'après ce principe que doivent être jugées les discussions qui peuvent s'élever à ce sujet. Il faut néanmoins distinguer entre les cas où la discussion regarderait le cérémonial de l'État envers le ministre accrédité, et ceiLX où il ne s'agirait que d'une discussion entre des ministres étrangers. Dans le premier cas,
1) Dans l'état actuel des choses, et depuis longtemps, les nations forment entre elles une sorte d'association universelle, liées les unes aux autres par des droits et des devoirs réciproques tellement nombreux et tellement compliqués qu'il n'est pas loisible à l'une de prendre, dans son intérieur, telles décisions que bon lui semble sans s'inquiéter si ces arrangements, qui au premier abord paraissent ne concerner que ses intérêts, ne nuiront pas aux intérêts légitimes ou ne blesseront pas l'amour -propre de quelque autre nation.
^) « Il n'y a certainement pas deux États où le cérémonial soit identiquement le même. La règle générale à observer à cet égard est de ne rien établir qui puisse blesser le caractère d'un agent politique ou porter atteinte aux privilèges qui y sont inhérents. Ceci présupposé, on peut accorder plus ou moins de distinctions, pourvu qu'à titre égal on évite les exceptions et les préférences.» (Ratneval, t. II, p. 252.)
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c'est l'État qui est responsable de ce que le ministre aurait éprouvé de contraire au cérémonial usité; dans le second, l'État n'a aucun droit d'intervenir, et la prudence même le lui défend^).
Bu rang des agents diplomatiques entre eux.
Cette matière a été déjà traitée au § 12 sur l'origine des différentes classes de ministres et nous n'avons qu'à ajouter que dans les conférences diplomatiques, dont le but est de concilier les intérêts de deux ou de plusieurs puissances par les bons offices d'une cour médiatrice^ dont l'intervention est respectivement acceptée, les ministres de cette coiu' ont ordinairement le rang sur ceux des puissances en contestation, encore que le rang de ces puissances soit supérieur à celui de la cour dont la médiation a été acceptée.
De l'ordre à observer dans les x:)laces d'honneur entre
les agents diplomatiques.
Ne pouvant nous dispenser d'entrer ici dans des détails minutieiLx, et partout ailleurs si futiles, nous tâcherons du moins de les abréger.
') Ce ne fat point au gouvernement anglais que Louis XIV s'adressa lors de l'affaire du maréchal d'Estrades insulté à Londres par M. de Vatteville, ambassadeur d'Espagne: ce fut à Madrid que ce monarque porta ses plaintes et qu'il fit valoir ses droits.
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L'ordre adopté par le cérémonial pour les places d^hotmeur à raison du rang et des fonctions des hommes réunis à Toccasion d'une cérémonie publique, d'une conférence etc., semble avoir pris sa loi du blason.
Dans le blason, en effet, la partie senestre de Vécu répond à la gauche de la personne placée en face, la partie dcxtre à sa droite ; le xmint honorable domine le centre de l'écu, et les points de hase en occupent la portion inférieure.
11 en est de même pour les places d'honneur.
Dans la salle d'audiences solennelles d'un souverain, dans une église, dans une procession religieuse, dans une cérémonie funèbre, le trône, l'autel, le dais sous lequel est portée l'hostie, le catafalque, ou, s'il s'agit d'un cortège, la personne la plus éminente parmi celles qui y figiu-ent, forment le centre ou le point honorable d'après lequel doit se régler le rang des places d'honneur entre les assistants.
S'il s'agit d'une cérémonie à laquelle le corps diplomatique ait à prendre une part que nous nommerons active^ les membres qui le composent, chacun selon son rang, fixé par le règlement arrêté à Vienne en 1815, se placent à droite de ce centre, point honorable de la cérémonie. Si la cérémonie est telle, au contraire, que le corps diplomatique n'y puisse prendre qu'une part passive^ une part de simple spectateur, des places particulières lui sont réservées, soit tribunes à l'église, soit loges au théâtre pour les représentations de gala^ etc.
Quand deux personnes sont assises ou qu'elles marchent à côté l'une de l'autre, celle qui a la droite, c'està-dire qui voit à sa gauche son interlocuteur, occupe la place d'honneur; quand trois personnes sont ensemble.
le centre est la place d'honneur: la seconde place est celle qui se trouve à la droite de la personne qui occupe le centre.
Ce qui précède ne suffit pas pour préciser ce qui est d'usage en ce qui concerne le rang et l'ordre des places d'honneur; d'autres détails sont encore nécessaires, que notre exactitude nous prescrit de mentionner. Nul doute que les hasards du péle-méle ^) ne valussent mieux , en fait de places momentanément occupées, que toute cette réglementation cérémonieuse si difficile à appliquer strictement, et qui expose à froisser tant d'amourspropres.
Lorsque, dans un congrès ou une conférence, les plénipotentiaires s'assemblent pour traiter, ou que les membres du corps diplomatique se réunissent dans un dîner de cérémonie, le rang des places d'honneur à la table autour de laquelle ils s'asseient se règle ainsi :
La première place à une table occupée sur tous ses côtés est ordinairement, quelle que soit la disposition de la salle, celle qui est en face de la porte principale d'entrée, ou celle qui fait face aux croisées, laissant la porte d'entrée soit à droite soit à gauche, jamais derrière la. personne qui occupe la première place. Si cette disposition de la table n'est pas possible, la première place au centre est celle qui reçoit le jour de la gauche, pourvu toutefois qu'il ne résulte pas de cette disposition que la personne assise à cette place tourne le dos à la porte d'entrée, qu'elle doit toujours apercevoir. A compter
^) «Le pêle-mêle coupe court à toutes discussions de rang et d'étiquette, source des plus sérieuses tracasseries. - G-bbard de Rayneval, Institutions^ L. II, chap. xv.
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de cette première place, on suit le rang en alternant de droite à gauche: la 2^ place à droite, la 3® à gauche, la 4^ à la droite de la 2% la 5^ à la gauche de la 3% et ainsi de suite.
Qu'on soit debout ou assis, la main dlionneur est à droite, c'est-à-dire que celui qui prétend à la supériorité de rang se place à la di'oite de celui qui la lui cède ^).
Dans l'ordre linédl, c'est-à-dire lorsque plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l'autre, on observe diverses dispositions. Tantôt c'est la personne qui précède les autres qui est censée occuper là première place; celle qui marche immédiatement après, la seconde, et ainsi de suite. Tantôt la place de derrière est considérée comme la première, celle qui précède celle-ci, comme la seconde, etc. Tel est l'ordre observé dans les processions religieuses. Tantôt, enfin, l'ordre des places est fixé selou le nombre des personnes: ainsi, lorsqu'il n'y en a que deux, la place de devant est la première; trois, celle du milieu, et celle de devant la seconde, lorsqu'il y en a quatre, la place de devant est la dernière, celle qui suit, la seconde; la suivante est la première, et celle de denière la troisième. Lorsque les personnes sont au nombre de cinq, la place du milieu est la première, celle qui la précède est la seconde, celle qui suit immédiatement la place du milieu est considérée comme la troisième, et ainsi de suite, en sautant toujours les places intermédiaires.
Dans Tordre latéral^ lorsque plusieurs personnes se trouvent placées à côté l'une de l'autre , il est convenu, tantôt que la place à l'extrémité de droite ou à l'extré-
>) C'est la gauche chez les Turcs qui marque la préséance.
mité (le gauche est considérée comme la première, et dans ce cas celle qui suit immédiatement est la seconde, et ainsi des autres ; tantôt , que c'est le nombre des personnes, dont le rang exige des places différentes, qui fixe Tordre à suivre: s'il n'y en a que deux, la place à droite est la première; entre trois personnes, celle dont le rang est supérieur occupe la place du milieu; suit alors celle qui est à sa droite, et après celle qui est à sa gauche. Lorsqu'il y a quatre personnes, la place à l'extrémité de droite est la seconde, celle qui suit est la première, celle à l'extrémité de gauche la quatrième, et la place à côté de celle-ci la troisième; entre cinq personnes, la plus élevée en rang occupe la place du milieu, à sa droite se trouve la seconde, à sa gauche la troisième, l'extrémité de droite la quatrième, et à l'extrémité de gauche la dernière; et successivement, en comptant toujours de la place du milieu ou de la place d'honneur. Les places alternent lorsqu'il y a six personnes et plus.
Lorsque le rang entre les puissances est le même, ou que ce rang est contesté, et que les Envoyés qui les représentent ne peuvent éviter de se rencontrer, on a recours à divers expédients, au moyen desquels on laisse en suspens les prétentions de chacune. Ou déclare, par exemple, que chaque place doit être considérée comme la première et que la préséance momentanée ne portera ' point préjudice aux droits et aux prétentions réciproques; ou bien l'on convient d'un changement alternatif, de manière qu'il y ait permutation de rang et de place à certaines époques; soit en se réglant sur l'âge des souverains, soit quelquefois aussi d'après la durée de leur
règne, soit encore d'après le sort^), soit, enfin, selon la date de la commission de leurs représentants ou de leur arrivée à leur poste 2).
Dans son propre hôtel, tout ministre accorde, dans les visites de cérémonie, la préséance aux ministres qui sont de la même classe que lui, et par conséquent aussi la main dlwnneur, sans avoir égard au rang de leurs souverains: ceci est affaire de courtoisie et d'usage du monde. Les ministres de seconde classe observent cette politesse envers ceux de troisième classe, d'autant plus qu entre eux les ^dsites de cérémonie sont fort rares. Les ambassadeurs et les nonces du pape n'accordent point cette distinction aux ministres d'un rang inférieur, lorsque ceux-ci leur font des visites d'étiquette.
1) Dans leur entrevue à Berlin, en 1709, la préséance entre les rois de Danemarc et de Pologne fut réglée par le sort.
2) Au congrès de Vienne, en 1314 et 1815, et aux conférences d'Aix-la-Chapelle, en 1818, l'ordre des places fut abandonné au hasard : quant aux signatures, elles furent apposées par les plénipotentiaires d'après l'ordre alphabétique des puissances. (Cf. Signature des traités, T. II, p. 113.)
Dans les congrès du XVIIP siècle, à Utrecht, à Cambrai, à Soissons, et enfin à Aix-la-Chapelle, on convint que l'on s'abstiendrait de cérémonial et que les plénipotentiaires s'assembleraient sans distinction de rang ou les rangs réservés. Voici comment le règlement de police diplomatique rédigé, en avril 1748, pour le congrès d'Aix-la-Chapelle, formulait cette résolution: «'Toutes les conférences se tiendront sans cérémonie, en sorte que les plénipotentiaires s'asseieront à une table ronde où il n'y aura ni haut ni bas bout. Ils s'y placeront à mesure qu'ils entreront dans a salle , où ils seront tous ensemble indistinctement et sans rang. »
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I>u rang des ministres étrangers à l'égard des premiers
fonctionnaires ou dignitaires du gouvernement auprès
duquel ils sont accrédités, et des membres de la famille
dît souverain.
Les prétentions de rang qui peuvent s'élever entre les agents diplomatiques accrédités auprès d'un souverain et les premiers fonctionnaires ou dignitaires de son gouvernement se règlent d'après la classe à laquelle ces agents appartiennent, les rapports existants entre leurs cours et celle où ils résident, ou par les usages établis.
Bien que les annales diplomatiques aient consacré le souvenir de plus d'une contestation de ce genre, aucune puissance de second ordre ne souffrirait aujourd'hui que son chef cédât le i;rt5 à l'Envoyé d'une puissance du premier ordre.
Du commun assentiment des gouvernements monarchiques, les fils et les frères des empereurs et des rois ont le pas sur les ambassadeurs. Rien de positif n'a été statué jusqu'ici sur la question de préséance entre les ambassadeurs et les membres des familles régnantes non impériales ou royales.
Dans une maison diplomatique tout fonctionnaire du pays ayant un rang quelconque prend le pas sur les membres du corps diplomatique, les ambassadeurs exceptés. Ceux-là ne cèdent le pas qu'au ministre des affaires étrangères.
Par contre dans la maison d'un fonctionnaire ou d'un dignitaire du pays, les diplomates prennent le pas sur
tous les personnages du pays, le ministre des affaires étrangères seul excepté.
De la réception des ministres publics et des audiences
solennelles données aux anibassadeurs.
L'inégalité de rang des agents diplomatiques, les traités, les règlements et les usages de cour ont introduit de nombreuses diversités dans le cérémonial suivi pour leur réception solennelle. Yoici cependant ce qui se pratique généralement à cet égard.
Quel que soit le rang du ministre envoyé à une cour étrangère, son premier devoir eu arrivant dans le lieu de sa résidence est de notifier ou de faire notifier son arrivée au ministre secrétaire d'État chargé des affaires étrangères.
Si le ministre est de première classe,, cette notification est faite par le premier ou, en son absence, par le second secrétaire de l'ambassade, lequel est en même temps chargé de remettre une copie de la lettre de créance au ministre des affaires étrangères, et de demander le jour et l'heure à laquelle l'ambassadeur sera admis à l'audience du souverain^).
Les ministres de seconde classe pourraient sans doute faire connaître leur arrivée de la même manière au
^) L'entrée des ambassadeurs dans la résidence du souverain était autrefois entourée du plus grand éclat; mais la solennité des entrées publiques n'est plus en usage, sauf à Coustantinople, où elle se restreint toutefois à la remise eu audience solennelle des lettres de créance entre les mains du grand vizir et eu présence du sultan.
secrétaire d'État des relations extérieures; mais ils se bornent ordinairement à la lui notifier par écrit, en le priant de vouloir bien prendre les ordres de son souverain pour la remise des lettres de créance dont ils sont porteurs, et dont ils lui communiquent une copie ^).
Après que la notification de l'arrivée du ministre a été faite dans les formes voulues, et que, de la part du ministre des affaires étrangères, le compliment d'usage a été rendu, l'Envoyé est admis à l'audience du souverain. Cette audience peut être publique ou privée, selon la volonté des deux cours ou l'usage établi 2).
Quant à l'audience solennelle qu'obtient l'ambassadeur ou le nonce au commencement et quelquefois aussi à la fin de sa mission, l'usage sui\i dans les grandes cours de l'Europe est, à quelques variantes près, celui-ci:
Au jour et à l'heure indiqués, l'Introducteur des ambassadeurs^) se rend en cérémonie à l'hôtel de l'am-
') Quant aux Chargés d'affaires, qui ne sont accrédités qu'auprès du ministre des relations extérieures, ils notifient leur arrivée de la même manière, en lui demandant" l'heure à laquelle ils pourront lui remettre leurs lettres de créance.
^) Cette cérémonie de l'audience publique n'est pas absolument nécessaire pour que l'ambassadeur puisse entrer en fonctions; quelquefois on se contente de l'admettre d'abord en audience privée, et d'ajourner à ime époque plus éloignée la cérémonie de sa réception solennelle.
Lorsqu'un ambassadeur est chargé d'une mission de pure cérémonie, on s'y prend souvent à l'avance pour s'entendre sur le cérémonial, soit en faisant précéder l'ambassadeur de commissaires nommés à cet effet par sa cour, soit par correspondance.
^) La charge de grand-maître des cérémonies et celle à^introdvcteur des ambassadeurs et ministres étrangers datent, en France de 1585, sous Henri III. Auparavant, ces fonctions étaient remplies par une personne de la cour, commissionnée temporairement à cet effet.
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bassade, dans un des carosses de son souverain, attelé de six chevaux; il y fait monter l'ambassadeur, y monte ensuite et se place vis-à-vis de lui. La suite de l'ambassadeur vient après dans ses propres carrosses; le sien, avec ses gens en livrée suit à vide la voiture du souverain.
Arrivé dans la cour d'honneur du palais ou du château, les honneurs militaires lui sont rendus: la garde présente les armes, les tambours battent aux champs. En descendant de carrosse, à la porte principale, l'ambassadeur y est reçu par les dignitaires de la cour; il monte par l'escalier d'honneur, toujours accompagné de sa suite et précédé par l'introducteur^), qui le conduit à la salle d'audience, dont les deux battants sont ouverts.
Le souverain, assis ou debout, sous un dais, et entouré des princes du sang, des grands officiers de la couronne et des premiers fonctionnaires de l'État, reçoit l'ambassadeur, qui, accompagné de toutes les personnes de sa suite, s'approche du monarque en le saluant par trois fois. Le souverain se lève alors, fait signe à l'ambassadeur, de prendre place dans le fauteuil qui lui est destiné. L'ambassadeur en s'asseyant lit son discours d'audience; lorsqu'il y fait mention de sa lettre de créance il la prend des mains de son premier secrétaire d'ambassade, la présente au souverain et la remet au ministre des affaires étrangères. Habituellement le discours est fait en français; quand il est terminé, le souverain y répond; après quoi l'ambassadeur se lève, et se retire
^) Dans les cours où la charge d'introducteur des ambassadeurs n'existe point, le grand-maître des cérémonies ou le grandchambellan en font les fonctions.
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de la même manière qu'il a été introduit. L'audience ainsi terminée, il est reconduit à son hôtel avec la même cérémonie.
H est d'usage encore que l'ambassadeur, immédiatement après l'audience du souverain, soit admis à l'audience de la princesse femme du souverain, à celle de l'héritier présomptif de la couronne, et quelquefois aussi à l'audience des autres princes et princesses du sang, qui répondent directement au compliment qu'il leur adresse ou y font répondre par le grand-maître de leur maison *).
L'ambassadeur et les membres de son ambassade se retirent ensuite, et sont reconduits à l'hôtel dans les voitures qui les ont amenés.
Après la présentation le ministre des affaires étrangères fait une première visite à l'ambassadeur au nom du souverain comme un retour de la visite de présentation que celui-ci ne peut rendre en personne.
Dès ce moment l'ambassadeur est en possession de son caractère diplomatique et de ses privilèges.
A Constantinople, les ambassadeurs et les ministres de seconde classe remettent leurs lettres de créance en audience solennelle d abord au grand vizir, et ensuite au sultan; les Chargés d'affaires ne les présentent qu'au
^) Dans quelques cours il est d'étiquette que l'ambassadeur baise la main de la princesse qui lui donne audience, à Madrid notamment, où le cérémonial accorde même aux secrétaires d'ambassade et de légation, lorsqu'ime fois ils ont été présentés par leurs ministres à la reine et aux princesses du sang, de paraître au baise-main (besa-manos). Pour le cérémonial usité aux États- Unis d'Amérique, voyez dans les iVoîM-. extraord., 1784, suppl. n" 2 la résolution de cette république, sous la date de 1783, touchant le cérémonial à sui-vrc à l'égard des ministres étrangers.
grand vizir dans une visite de cérémonie. Les droits et les devoirs des femmes de ministre sont en corrélation avec ceux de leurs maris. Les ambassadrices seules ont le droit du tabouret, c'est-à-dire, de rester assises en présence de la souveraine.
Le caractère représentatif donne à l'ambassadeur le droit d'inviter le souverain et les membres de la famille souveraine à assister aux fêtes qu'il donne dans son hôtel, mais en général ce n'est qu'à des occasions extraordinaires, qu'il use de ce droit').
Des audiences privées.
Dans les audiences privées que donnent les souverains aux ministres de première et de seconde classes (ces derniers étant rarement reçus en audience solennelle), on observe un cérémonial beaucoup moins strict que ne l'exigent celles dont nous venons de parler. Ces audiences n'ont pas lieu dans la salle du trône; l'Envoyé s'y rend sans aucune pompe; le souverain le reçoit debout, soit seul, soit en présence du ministre des affaires étrangères. En faisant le compliment d'usage, le ministre remet sa lettre de créance au souverain, à qui
') Nous rappelons les fêtes magnifiques, données par l'ambassadeur français, M. de Grammont au sacre du roi George IV en 1821, par le duc de Raguse au couronnement de l'empereur Nicolas I en 1826, par les ambassadeurs d'Angleterre et de France au couronnement de l'empereur Alexandre II en 1856, par le duc de Magenta au couronnement du roi Guillaume I de Prusse en 1861.
une copie de cette lettre a été remise antérieurement, accompagnant la demande d'audience.
Quant aux ministres de troisième classe (ministresrésidents), le cérémonial varie non-seulement d'État à État, mais encore selon les relations privées d'une cour à l'autre.
Indépendamment des audiences auxquelles les ministres étrangers sont admis à leur arrivée et à leur départ, des circonstances particulières peuvent engager le souverain à leur en accorder pendant le cours de leur mission. C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'un ministre étranger est chargé de remettre au prince auprès duquel il est accrédité une lettre autographe de son souverain, ou les insignes d'un de ses ordres, ou qu'il a commission, de sa part, de l'entretenir d'une affaire de famille, de lui adresser un compliment de féhcitation ou de condoléance^).
Des visites d'étiquette.
Le cérémonial diplomatique exige qu'indépendamment des visites privées qu'un ministre, après son arrivée à son poste, pourrait faii-e à divers membres du corps diplomatique avant d'avoir été reçu par le souverain, il leur fasse, après s'être légitimé auprès du prince, des visites d'étiquette, pour se faire reconnaître en sa qualité officielle. Ces visites se font et se rendent selon le
*) Quelques souverains ont introduit chez eux l'usage de donner régulièrement audience au corps diplomatique à certains jours fixes: p. ex. à l'occasion du jour de l'an.
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rang du ministre et de son constituant, en se conformant aux règlements établis et à l'usage. Aussi longtemps que ces visites de cérémonie n'ont pas eu lieu, les ministres ne sont pas censés se connaître en leur qualité diplomatique.
Il est d'usage que l'ambassadeur après sa réception solennelle fasse annoncer aux ministres étrangers les jours où il recevra chez lui le corps diplomatique, soit en uniforme, soit en habit de ville. De son côté le gouvernement près lequel il est accrédité fait publier dans le journal officiel les jours auxquels l'ambassadeur recevra les hauts fonctionnaires du pays ainsi que les personnes de distinction, qui lui sont présentées par un maître de cérémonie de la Cour.
Les ambassadeurs, à moins qu'ils n'aient des raisons personnelles pour en agir autrement, ne rendent la visite officielle aux ministres de troisième et quatrième classes qu'en déposant une carte à leur hôtel. Il n'en est pas de même pour les ministres de seconde et de troisième classes : ceux-ci font des visites à tous les ministres, indistinctement, qui se trouvent accrédités avant eux.
Les mêmes principes sont observés par les dames du corps diplomatique. L'ambassadrice doit faire la première visite à la femme du ministre des affaires étrangères et aux ambassadrices arrivées avant elles, et cellesci mettent de l'empressement à la lui rendre.
Les femmes des autres ministres, qu'ils soient membres du cabinet ou du corps diplomatique, doivent la première visite à l'ambassadrice.
Les ministres de seconde classe de quelques grandes (Ours se refusent, quelquefois, à faire à leur arrivée la
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première visite aux Chargés d'affaires. Ces distinctions pointilleuses, qui, autrefois, ont souvent donné lieu à des contestations, sont, excepté en ce qui concerne les ambassadeurs, tombées presque partout en désuétude, et le ministre arrivant, après avoir cherché à voir les collègues de son rang, ne se refuse plus à faire la première visite aux Chargés d'affaires.
Quant aux difficultés qui s'élèvent quelquefois sur le cérémonial à observer dans les visites d étiquette que se font réciproquement les ministres étrangers et les personnes revêtues des premières charges de l'État, c'est l'usage particulier établi à chaque cour qu'il faut consulter et suivre.
Les formes de l'étiquette variant pour chaque cour, la prudence conseille à tout diplomate, qui arrive dans une capitale de s'informer auprès d'un de ses collègues, qui est accrédité depuis un certain temps à la même cour des usages reçus pour le cérémonial des audiences et des visites, parce que l'oubli de ces dehors peut facilement faire naître des préventions désavantageuses contre sa personne.
Du titre (^'Excellence.
Dans la hiérarchie diplomatique le titre à'exceUence appartient exclusivement aux ministres de première classe, et leur est donné, en cette quahté, par tous ceux avec
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lesquels ils ont à traiter, soit de vive voix, soit par écrit, mais non pas par le souverain^).
Si l'on accorde ce titre aux ministres de seconde classe, ce n'est jamais à raison de leur caractère diplomatique; ce sont les charges civiles ou militaires dont ils sont quelquefois revêtus, et auxquelles le titre d'Excellence est attaché dans beaucoup de pays, qui le leur attribuent. C'est ainsi qu'il se donne dans la plupart des État& de l'Europe aux ministres à portefeuille, aux ministres d'État, aux maréchaux et amiraux, aux lieutenants généraux, aux grands-chambellans et autres personnes revêtues de hautes charges civiles'^).
^) Les cardinaux réunis en conclave se refusent à donner le titre d'Excellence aux ambassadeurs.
2) Le titre d'Excellence, pris au 15^ siècle par les princes italiens, fut donné pour la première fois à un ambassadeur par Henri IV, roi de France, le duc de Nevers étant né prince de la maison de Mantoue. Mais les ambassadeurs de Venise et d'Espagne le réclamèrent aussitôt et au cocgrès de Munster ce titre fut donné à tous les ambassadeurs.
Les ministres de seconde classe quoiqu'ayant dans leur pays le droit au titre d'Excellence, comme conseillers intimes, aucun ministre d'État etc. n'a le droit de le réclamer dans le commerce diplomatique.
En Suède, les sénateurs reçoivent ce titre; de même, les grands d'Espagne. En Turquie, on donne V ExceUence au Beïs-Eff'endi, et le titre à'' Altesse au grand vizir (vizir A'zhein, chef du conseil). En Russie, le Tchine ou règlement hiérarchique établi par Pierrele-Grand, partage les fonctionnaires de l'État en quatorze classes, dont les trois premières donnent le titre d'Excellence.
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De quelques distinctions spéciales réservées aux ministres étrangers.
Avant rétablissement des missions permanentes, il était d'usage de rendre aux ambassadeurs, à leur arrivée dans la capitale, et même dans les villes qu'ils ne faisaient que traverser, les mêmes honneurs qu'on eût rendus à leur souverain en personne. Aujourd'hui, à l'exception quelquefois des ambassadeurs de la Porte, il est très-rare qu'ils recherchent ou reçoivent ces honneurs publics. Les entrées solennelles sont tombées eu désuétude; toutefois, lorsque l'Envayé de première classe arrive par mer, il est salué par les forts. (Voy. Cérémonial maritime, chap. xi.)
Les prérogatives accordées exclusivement aux ambassadeurs et aux nonces du Pape sont:
1° De pouvoir aller à six chevaux in Jiocchi; 2° de recevoir les honneurs militaires; o° d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie^). Aucun ministre, au surplus, ne peut prétendre à des honneurs et prérogatives supérieurs à ceux que les usages de la cour auprès de laquelle il est accrédité accordent à ceux de ses collègues qui appartiennent à la même classe, à
-) Sous le dais est placé le portrait en pied (de grandeur naturelle) du souverain que représente l'ambassadeur: celui-ci, lorsqu'il rend les premières visites d'étiquette, ou celles qui lui sont faites à l'occasion de la fête de son souverain, se tient debout sons le dais, en évitant de masquer de son corps la vue du portrait du prince.
moins que par des conventions spéciales le cérémonial n'en ait décidé autrement. Les grandes cours accordent souvent moins d'honneurs distinctifs aux ministres de seconde classe, que les moyennes et les petites cours entre autres celles d'Allemagne, n'en accordent quelquefois aux ministres de troisième classe, notamment à ceux qui représentent des puissances de premier ordre.
L'usage généralement établi est de réserver au corps diplomatique, dans les grandes fêtes de gala ou les solennités publiques, les premières places après celles qui sont destinées aux princes et aux princesses du sang. Tous les ministres étrangers, indistinctement, sont invités ou admis aux fêtes de la cour; et, presque partout, les secrétaires d'ambassade et de légation jouissent également de cette distinction ^).
Les ministres étrangers ont le droit de faire placer les armoiries de leur souverain au-dessus de la porte d'entrée de leur hôtel ^).
Des ordres conférés au ministre^) et des cadeaux
diplomatiques.
Lorsqu'un diplomate a séjourné longtemps dans une cour, ou lorsqu'il y a été chargé d'une négociation im-
') Dans quelques cours autrefois, les femmes des Chargés d'affaires et des secrétaires de légation n'étaient pas présentées au souverain.
'■^) L'usage du tableau armorié placé au-dessus de la porte d'entrée de l'hôtel de l'ambassade ou de la légation est exceptionnel à Paris, Berlin, etc.; il est général à Rome. Dans plusieurs capitales on remplace le tableau armorié par l'inscription : Ambassade ou Légation de ... .
') L'institution des ordres de chevalerie remonte à l'époque
portante qu'il a su conduire et terminer heureusement, ou qu'il y a été envoyé en mission de cérémonie, il est assez généralement d'usage qu'au moment où il s'éloigne il reçoive du chef de l'État un témoignage particulier
des croisades, les membres des corporations militaires comme les templiers, les chevaliers de Malte etc. portèrent la croix comme insigne de la confrérie. D'après ce prototype les princes établirent des ordres séculiers, qui dans les temps modernes ont augmenté avec une rapidité croissante. La libéralité avec laquelle la plupart des gouvernements distribue leurs décorations nombreuses ne fait qu'accroître le nombre des prétendants et diminuer la valeur de la distinction.
Voici une liste des principaux ordres aujourd'hui existants:
Anhalt (Maison ducale d'): Ordre d'Albert l'Ours; (créé en 183G) 3 classes.
Autriche: Ordre de la Toison-d'Or; (1430) 1 cl. — Ordre militaire de Marie Thérèse; (1757) 3 cl. — Ordre de Saint-Étienne (de Hongrie); (1764) 3 cl. — Ordre de Léopold; (1808) 3 cl. — Ordi'c de la Couronne de Fer; (renouvelé en 1816) 3 cl. — Ordre de François-Joseph. 3 cl. 1849. — Ordre militaire d'Élisabeth- Thérèse; (1750) 1 cl. — Ordre de la Croix Étoilée (pour les femmes); (1668) 1 cl. — Ordre Teutonique; (1127) 1 cl. — Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem.
Bade (Grand-duché de): Ordre de la Fidélité; (1715) 2 cl. — Ordre du mérite militaire, de Charles-Frédéric; (1807) 3 cl. — Ordre du Lion de Zaehringen; (1812) 4 cl.
Bavière: Ordre de Saint-Hubert; (1444) 3 cl. — Ordre de Saint-Georges; (1729) 3 cl. — Ordre militaire de Maximilien- Joseph; (1806) 3 cl. — Ordre du mérite civil de la Couronne de Bavière; (1803) 4 cl. — Ordre de Saint-Michel; (1693) 3 cl. — Ordre royal de Louis; (1827) 1 cl. — Ordre de Maximilien pour arts et sciences (1853) 1 cl. — Ordre d'Elisabeth (pour les femmes) 1766. 1 cl. — Ordre de Thérèse (pour les femmes): (1827) 1 cl.
Belgique: Ordre de Léopold. (1832) 5 cl.
Brésil: Ordre de la Croix du Sud (1822) 4 cl. — Ordre du Christ. — Ordre de Don Pedro I. (1342) 3 ci. — Ordre de la Rose (milit. et civil); (1829) 6 cl.
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de sa satisfaction. Dans ce cas, le souverain lui confère un de ses ordres ou lui fait un cadeau diplomaticpœ, qui consiste ordinairement en une boîte ou tabatière
Brunsmg (Duché de): Ordre d'Henri-le-Lion (civ. et milit.); (1834^ 4 cl. — Ordre pour le mérite; 2 cl.
Danemark: Ordre de l'Éléphant; (1693) 1 cl. — Ordre de Daunebrog; (1219) 4 cl.
Espagne: Ordre de la Toison -d'Or; (1430) 1 cl. — Ordre royal de Charles III; (1771) 2 cl. — Ordre militaire de Saint- Jacques de Conipostelle (ord. eccl.); (1170) 1 cl. — Ordre militaire de Calatrava (ord. eccl.); (1158) 1 cl. — Ordre militaire d'Alcantara; (ord. eccl.) (1156) 1 cl.— Ordre militaire de Notre- Dame de Montserrat (ord. eccl.); (1319) 1 cl. — Ordre de la reine Marie-Louise (pour les femmes): (1792) 1 cl. — Ordre maritime;. (1816) 1 cl. — Ordre militaire de Saint-Ferdinand; (1811) 5 cl. — Ordre pour la défense de la couronne; (1823) 1 cl. — Ordre militaire de Saint-Herménegilde ; (1815) 1 cl. — Ordre américain de Sainte-Isabelle; (1815) 1 cl. — Ordre (milit.) de Marie-Louise- Isabelle; (1833) 1 cl.
Grande-Bretagne: Ordre de la Jarretière; (1348) 1 cl. — Ordre de Saint- André ou du Chardon; (787, renouvelé en 1540 et rétabli en 1687) 1 cl. — Ordre du Bain (milit.); (1399, et renouvelé en 1725) 3 cl. — Ordre de Saint-Patrice; (1783) 3 cl. — Ordre de l'Inde Britannique; (1837). — L'étoile des Indes; (1858) 3 cl.
Grèce: Ordre du Rédempteur; (1833) 4 cl.
Hanovre: Ordre des Guelphes ; (1815) 5 cl. — Ordre de Saint- Georges; (1839) 1 cl. — Méd. milit. de l'ordre des Guelphes.
Hesse (Électorale): Ordre du Lion d'Or; (1770) 4 cl. — Ordre du mérite militaire; (1769). — Ordre du Casque de fer; (1814) 3 cl. — Croix du mérite civil. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Hesse (Darmstadt): Ordre de Louis; (1807) 5 cl. — Ordre de Philippe-le-Magnanime ; (1840) 6 cl.
Italie: Ordre suprême de l'Annonciade; (1362) 1 cl. — Ordre des saints Maurice et Lazare; (1434) 3 cl. — Ordre royal et militaire de Savoie; (1815) 4 cl. — Ordre civil de Savoie; (1818) 1 cl.
MecTdembourg (Grand-duché de): Ordre pour le mérite mili-
ornée du portrait du prince ou enrichie de son chiffre en brillants. Pour pouvoir porter cet ordre étranger, le ministre a besoin que l'autorisation lui en soit donnée
taire; (1841) 4 cl. — Ordre de la Couronne Vendoise; (1863) 5 cl. —
Oldenboitrg (Grand-duché d'): Ordre pour le mérite civ. et militaire: (1838) 4 cl.
Pays-Bas : Ordre militaire de Guillaume; (1815 j 4 cl. — Ordre du Lion Néerlandais; (1815) 3 cl. — Ordre de la Couronne de Chêne (du Luxembourg); (1841) 4 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Perse: Ordre du Soleil et du Lion; (1808) 8 cl.
Portugal: Ordre du Christ; (1317) 3 cl. — Ordre du mérite civil de Saint- Jacques-de-l'Épée; (1170) 3 cl. — - Ordre du mérite militaire d'Avis; (1162). - Ordre de la Tour et de l'Épée; (1549) 3 cl. — Ordre de l'Immaculée Conception de Villa- Viciosa; (1819).
— Ordre de Sainte-Isabelle (pour les femmes); (1804). — Ordre de Don Pedro. — Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. — Div. croix et méd. pour le mérite civ. et milit.
Prusse: Ordre de l'Aigle-Noir; (1701) 1 cl.— Ordre de l'Aigle- Rouge; (1733) 6 cl. — Ordre pour le mérite; (1740). — En 1844 un second ordre du mérite fut créé pour les savants et les artistes; 1 cl. — Ordre de Saint-Jean; (1812) 1 cl. — Ordre de la Croix de Fer; (1813) 2 cl. — Ordre de Hohenzollern ; (1851 et 1861) 10 cl. — Ordre de la Couronne de Prusse; (1861) 5 cl.— Ordre de Lonise (pour les femmes); (1814); renouvelé en 1865. Borne (Cour de Rome): Ordre du Saint-Sépulcre à Jérusalem;
— Ordre de Saint-Sylvestre ou de l'Éperon d'or; (1559) 2 cl. — Ordre du Christ; (1319) 2 cl. — Ordre de Saint-Grégoire; (1832) S cl. — Ordre de Pie IX; (1847) 3 cl.
Bussie: Ordre de Saint- André; (1698) 1 cl. — Ordre de Sainte- Catherine (pour les femmes); (1714). — Ordre de Saint-Alexandre- Newski; (1725) 1 cl. — Ordre de l'Aigle-Blanc; (1807) 1 cl. - Ordre de Saint-Georges; (1769) 5 cl. — Ordre de Saint-Wladimir; (1382) 1 cl. — Ordre de Sainte- Anne; (1785) 1 cl. — Ordre de Saint-Stanislas: (1763) 1 cl. — Ordre du mérite militaire; (1791) 5 cl. — Ordre de Saint-Jean; i cl. — Boucle pour service irrépréhensible (1817).
par son commettant; autorisation que les gouvernements républicains n'accordent pas toujours à leurs Envoyés ^).
Saxe (Royale): Ordre de la couronne de rue (Eautenkrone) ., (1807). — Ordre militaire de Saint-Henri-, (1763). — Ordre du mérite civil; (1815). — Ordre d'Albert le Valereux; (1850) 5 cl.
Saxe (Grand -ducale): Ordre de la Vigilance ou du Faucon- Blanc; (1732) 5 cl.
Saxe (Duchés de): Ordre ducal de la ligne Emestine; (1833) 5 cl.
Suède: Ordre du Séraphin; (1334) 1 cl. — Ordre de l'Épée; (1522) 4 cl. — Ordre de l'Étoile-Polaire ; (1748) 3 cl. — Ordre de Vasa; (1772) 3 cl. — Ordre de Charles XIII; (1811) 1 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit. — Ordre de Saint-Olaf, créé tout récemment; 3 cl.
Turquie: Ordre de Medjidjé; (1852) 5 cl.
Wurtemberg: Ordre de la couronne de Wurtemberg; (1818) 3 cl. — Ordre de Frédéric ; (1830) 1 cl. — Ordre du mérite militaire; (1759) 3 cl. — Ordre du mérite civil; (1806) 3 cl.
Cf. pour renseignements détaillés: Chronique de tous les ordres de Chevalerie et marques d'honneur par H. Schtjlze. Berlin 1855. 1 vol. in-4" avec atlas contenant les desseins des décorations.
1) Aucun citoyen des États-Unis ni de la Suisse ne peut accepter une décoration ou un cadeau d'un souverain étranger. Les Sénateurs des Villes Anséatiques n'acceptent non plus des décorations.
CHAPITRE VIII
DES DEVOIRS ET DES FONCTIONS DE l'aGENT DIPLOMATIQUE.
Observations générales.^)
Il a été question dans rintroduction des connaissances générales nécessaires au diplomate, mais pour avoir satisfait aux examens prescrits par son gouvernement, un diplomate n'est pas encore capable de remplir avec succès une mission, que son souverain lui confie. A cet effet il faut des études spéciales sur les affaires dont la gestion devient l'objet de ses devoirs.
Le premier soin du ministre que la confiance de son gouvernement appelle cà devenir le chef d'une mission ou à conduire une négociation doit donc se porter sur la connaissance préalable des relations établies entre les gouvernements respectifs. Les dépêches de ses prédécesseurs, déposées aux archives du ministère des affaires étrangères, lui fourniront à cet égard toutes les données désirables. Il s'y renseignera, en les étudiant, sur les négociations ouvertes qu'il est chargé de poursuivre, sur les intérêts politiques ou commerciaux engagés, sur le
') Hoffmann Conseils à de jeunes diplomates.
caractère du prince auprès duquel on raccrédite, sur celui des personnes influentes à sa cour ou dans ses conseils, sur les voies et moyens qui faciliteront sa tâche et sur les écueils où il pourrait se heurter, et, en général sur la marche à suivre pour mener les affaires à bonne fin. Si des contestations s'étaient élevées sur quelque point relatif au cérémonial, les dépêches écrites à ce sujet l'éclaireront sur ses prérogatives , et le mettront en garde, en temps utile, contre des concessions compromettantes, ou des prétentions abusives qui troubleraient les bons rapports existants.
Ainsi préparé à l'exercice de sa charge par la connaissance des faits accomphs et de l'état actuel des affaires, la formation du ministre est complétée par les instructions qui lui sont données avant son départ et qui lui tracent la ligne de conduite générale qii'U doit suivre pour s'acquitter pleinement de sa mission.
Il est très-désirable, que le diplomate sache la langue du pays où il se rend, sans cela il ne peut ni suivre les discussions de la chambre et de la presse, ni étudier à fond le caractère national, ni nouer de relations intimes au lieu de sa résidence. Ajoutons encore («last not least») qu'un ministre, avant d'accepter une mission, doit s'assurer d'être dans une parfaite communauté d'idées pohtiques avec son gouvernement. Un homme sans conviction ne peut servir que médiocrement son gouvernement ou dans des positions subalternes, tant à l'intérieur qu'à Textérieur. Les grands diplomates ont toujours été des hommes d'état appartenant à un parti pohtique, ils allaient même jusqu'à donner leur démission quand leurs adversaires arrivaient au pouvoir. Une telle indépendance irrite la servilité, mais elle commande le
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respect et Topinion publique sait bien distinguer entre le diplomate qui sert son gouvernement et celui qui s'en sert.
En arrivant à son poste le ministre protitei'a des premiers jours consacrés aux devoirs de la politesse (§ 43, 45) pour se former une opinion sur les personnes dont ses fonctions doivent journellement le rapprocher.
Ces premières visites faites et rendues lui fourniront d'ailleurs l'occasion de se faire connaître lui-même; les premiers pas sur le nouveau terrain étant généralement décisifs pour sa position future, il fera bien d'observer d'abord une certaine réserve, de parler peu et de demander avec discrétion, s'il est doué d'une sagacité naturelle et d'un tact sûr affermi par la pratique, les hommes sérieux sauront néanmoins l'apprécier à sa valeur réelle, car le talent a le privilège de se trahir facilement et on lui sait gré d'être modeste.
Quant aux affaires qui forment le but de sa mission, le ministre doit être constamment occupé du bien de son pays et jamais de sa personne. Tant que les intérêts de son gouvernement le permettent, il doit consacrer tous ses efforts au maintien de la bonne harmonie avec le gouvernement par lequel il est accrédité. Il cherchera à éloigner tout sujet de prévention, à dissiper les nuages, à justifier sa cour des torts qu'on lui supposerait, et n'alléguer qu'avec modération ceux dont elle pense avoir à se plaindre. Plus que tout autre homme d'état le diplomate doit conciher le «suaviterin modo» avec le ^fortiter in re»; inflexible pour les intérêts pubhcs qui lui sont confiés, il ne négligera rien pour se faire bien venir des personnes avec lesquelles il a à traiter tout en évitant par son attitude qu'on
puisse le croire accessible à des influences qu'il ne saurait se laisser imposer.
Pour que Tagent diplomatique inspire la confiance si nécessaire au succès des affaires, il faut que, sans abandon affecté, son caractère fasse croire à sa franchise. Le soupçon de finesse provoque la méfiance, et la marche des affahes en souffi-e. Mais la loyauté n'exclut pas la prudence, et l'on peut répudier la ruse sans renoncer à la circonspection.
Même dans le cas de mésintelligence, la politique, non moins que la bienséance, fait un devoir à l'agent diplomatique de ne rien retrancher du respect qu'il doit au l)rince auprès duquel il réside.
Autant que sa position le lui pennet, il s'associera donc aux événements heureux ou malheureux, qui touchent la personne ou la famille du souverain auprès duquel il est accrédité. Il respectera les cérémonies religieuses du pays, il ménagera les coutumes nationales et même les préjugés populaires dont les masses sont d'autant plus jalouses, qu'elles sont moins avancées en civilisation.
Il prendra part aux fêtes et aux démonstrations publiques toutes les fois que les convenances le lui prescriront et qu'il pourra concilier les susceptibilités de la nation qui le reçoit avec celles de la nation qu'il représente, car il importe qu'une abstention non calculée ne puisse être interprétée comme une offense et ne devienne par irréflexion la cause futile d'un refroidissement dont les suites dépasseraient ses prévisions (cfr. § 34).
La vigilance du ministre public doit s'étendre à tout ce qui se passe sous ses yeux; elle suppose l'entente parfaite des affaires qu'il dirige, la connaissance exacte
DE l'agent diplomatique. 153
des intérêts qui lui sont confiés, et dont la gestion est subordonnée aux modifications que le temps apporte à toutes choses. Il doit prévoir ces modifications avant qu'elles se réalisent, autant que sa position privilégiée lui en donne les moyens, afin de s'y préparer à temps et de les rendre, si faire se peut, avantageuses pour son pays. Cette vigilance n'est possible qu'à l'aide de renseignements recueillis de toutes parts avec adresse; le diplomate suivra donc avec attention le courant de l'opinion publique, tel qu'il se manifeste dans les débats de la presse et dans les discussions des chambres, il surveillera les luttes d'influence dans le cabinet et à la cour, et cherchera à établir des relations suivies avec les personnages influents du pays, mais ces investigations incessantes ne doivent pas se faire tracassières et indiscrètes, ni se trahir par des démarches compromettantes.
Ainsi il doit se garder de toute intrigue avec lopposition parlementaire ou les partis de la cour.
«Un ambassadeur manque à son devoir le plus essentiel, lorsqu'il encourage par son approbation la résistance aux lois du pays où il réside et la critique des actes du Gouvernement auprès duquel il est accrédité.^^ ï)
Pour le ministre jaloux de tout savoir l'activité ne sufiit pas, le tact et la réserve sont des qualités obhgées:
') Dépêche de Mr. Drouin de Lhuys à Mr. le Comte de Sartiges, ambassadeur de France à Rome (8 févr. 65) portant plainte sur deux lettres du Nonce Apostolique à Paris encourageant Topposition des Évêques Français à la politique du gouveniement. «Par cette double démarche le Nonce a gravement compromis le caractère dont il est revêtu.»
très-souvent pour mieux voir il doit feindre de ne pas regarder. Telles tentatives pour être déjouées doivent paraître d'abord ignorées; c'est à son discernement et à sa prudence à décider du moment où la surveillance secrète doit faire place au contrôle avoué. Dès qu'il y a empiétement sur des droits acquis ou délaissement d'obligations contractées, l'intervention officielle est dans ses attributions et ses devoirs; mais trop de zèle peut nuire à la meilleure cause, et il doit éviter que des démarches intempestives ne préjudicient aux résultats désirés.
Nous n'allons pas suivTe ces écrivains politiques, qui discutent magistralement si et jusqu'à quel point le diplomate peut recourir à la ruse. Il y a certainement des circonstances difficiles où la conduite des affaires exige d'aller au delà de la souplesse surtout quand on ne fait qu'user de représailles. On saurait aussi peu. faire des reproches à un diplomate qui a recours à la contremine, qu'à un officier qui met ses troupes en embuscade contre l'ennemi. Mais un ministre vi-aiment capable se trouve rarement dans le cas de recouru' à ces moyens, il ne connaîtra les détours de la ruse que pour la déjouer sans s'en servir lui-même, car il sait que la loyauté d un caractère élevé qui dédaigne les voies obliques et l'intelligence mûrie par la pratique mènent plus loin dans les grandes affaires que la finasserie la plus raffinée.^)
') «Parvenu au ministère des affaires étrangères, M. MoIé s'y fit connaître par des qualités trop rares de nos jours. La diplomatie a deux codes. Dans l'un sont consacrés les ruses, les finesses, les fausses confidences, les perfidies ingénieuses, les sacrifices qu'on offre de faire pour gagner du temps, ceux qu'on de-
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Les rapports intimes de hi politique des différents pays le rendent très-désirable pour le diplomate de recevoir copie des dépêches importantes de ses collègues accrédités dans d'autres pays, si son gouvernement néglige de le tenir au courant de cette manière, il doit y supplier par une correspondance suivie avec des hommes politiques dans ces capitales.
Un diplomate n'a pas besoin d'être savant, mais il ne doit jamais abandonner les fortes études qui rendent l'élasticité à l'esprit fatigué par la besogne du jour; pour bien connaître le pays où il réside il faut qu'il s'occupe de son histoire, de sa littérature et de ses œuvres d'art aussi bien que de son industrie et de son état militaire. Les gens superficiels n'oseront jamais se moquer d'un diplomate lettré que quand il est pédant ou quand il atfecte le bel esprit.^)
mande avec l'espérance d'un refus, les propositions ambiguës, dont le sens ouvre la carrière à des discussions éternelles; les questions qu'on cherclie tantôt à compliquer, tantôt à scinder, selon qu'on a besoin d'embarrasser ou de diviser ses adversaires; les réponses normandes, les promesses avec restriction, les explications qui embrouillent, le mezzo-tcrmine, qui n'amène point d'accord, enfin tout l'arsenal de la politique. Voilà ce que les négociateurs ordinaires s'applaudissent d'employer, voilà la science que répudie le véritable diplomate.
('Celui-ci n'est point un Prêtée, changeant de forme et do visage à chaque circonstance, pour tromper, éblouir ou surprendre l'ennemi. Son attitude est aussi simple qu'imposante. Il ne craint rien ; il connaît ce qu'il veut, il sait ce qu'il peut : dès qu'il aperçoit le piège, il l'évite; s'il y tombe, il le rompt et s'échappe. Ce n'est ni dans Grotius ni dans Pufiendorf qu'il a puisé toutes ses pensées. Son âme l'instruit mieux que les livres. Tel fut, autant qu'il put y être fidèle le plan de conduite ministériel adopté par le comte Mole. (Éloge du Comte Mole.)
') Le célèbre Guillaume de Humboldt traduisait l'Agamemnon
Un jouiTial exact de tous les événements qui se passent sous ses yeux sera très-utile au ministre, ce recueil est le meilleur résumé politique pour lui, indépendamment de Tutilité qu'il en tirera pour la besogne pratique. Il faut écrire la feuille pliée en deux pour laisser la marge aux corrections et aux additions.
De la position personnelle et sociale du diplomate.^)
Le diplomate ne doit jamais paraître préoccupé de sa personne et pourtant veiller attentivement à conformer sa conduite aux exigences de sa position.
Son premier devoir est d'être toujours maître de lui, rien ne doit troubler son équilibre, il évitera les colères des esprits véhéments et l'excitation des vaniteux comme les défaillances des faibles, car il sait qu'un mot Jrréfléchi peut compromettre le travail d'une année; de même sans affecter un flegme étudié il doit composer sa physionomie de manière qu'elle ne puisse servir à personne comme baromètre. Une vive imagination est un don heureux pour le diplomate, mais à condition qu'il la maîtrise, autrement il risque de prendre les images de la fantaisie pour des réalités, une raison
d'Aeschyle au congrès de Vienne et nous ne sachions qu'il en fût moins respecté. Nous pourrions encore citer Guizot et le Vicomte de Santarem.
') KôLLE, Betrachtungen ûber Diplomatie. 1837. Gracian oracolo manual, y arte de prudencia, Castiglione il
COBTEGIANO.
Hoffmann, Conseils à de jeunes diplomates, Paris 1841.
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calme et fortement trompée, qui pourtant n"a rien de commun avec la froide indifférence des hommes frivoles, est la véritable assiette d'esprit pour un homme d'état, elle inspire la sûreté et la pénétration du jugement qui à travers les voiles du moment, voit les choses comme elles sont.
Un diplomate ne doit jamais faire l'important, sous peine de se rendre ridicule ou désagréable. Les grands personnages n'ont pas besoin de monter sur des échasses et les petits n'y sont jamais à leur aise. La prudence exige qu'on n'aille au delà de sa taille, autrement on risque de paraître ce que TallejTand appelait, un géant dans l'entresol. La modestie est une des premières règles de la sagesse diplomatique, en général les gouvernements regardent les ministres accrédités auprès d'eux comme des observateurs incommodes, ils se sentent blessés si un diplomate laisse trop voir qu'il a pénétré leurs secrets. Surtout après un succès il est de bonne poUtique de se tenir à l'écart et de se soustraire même aux compliments mérités, un esprit indépendant a en lui-même la mesure de sa valeur et peut se passer de l'admiration de la foule, il doit se contenter de savoir et de se résigner h passer quelquefois pour ignorant. Qu'on prenne garde de ne jamais vider tout-à-fait son sac, on n'est obligé de montrer à personne les limites de ses connaissances ni de ses facultés, tout ce que l'on donne doit encore promettre plus, le monde admire surtout le talent, qu'il ne comprend pas tout-à-fait.
On a dit, ce qu'il fallait pour faire la guerre, c'était de l'argent, de l'argent est encore de l'argent, on pourrait dire ce qui est trois fois nécessaire au diplomate, c'est le tact. Un homme de tact comprend par intuition et
saisit par instinct ce qui convient au moment et aux circonstances, le tact est la boussole du diplomate qui lui indique jusqu'où il peut aller et comment il peut tourner les écueils. Une disposition heureuse, cultivée par l'observation intelligente du monde finit par arriver à cette finesse du tact, que l'on pourrait appeler une seconde vue.
Le tact fait respecter les formes, qu'un esprit médiocre seul peut mépriser. On peut dire que plus une société est avancée en civilisation, plus les formes y sont respectées comme des barrières salutaires dans l'antagonisme inévitable que l'incompatibilité des caractères et des principes fait naître, la politesse n'est point un mensonge, elle ne fait que suppléer à la justice et à la modération intérieure qui devraient nous guider.^) Ce n'est qu'en mauvaise compagnie que l'on crie pour se faire entendre, les hommes bien élevés comprennent à demi-mot et savent que le silence est souvent la réponse la plus éloquente. Mais tout en respectant les formes, le diplomate aura garde de ne pas devenir formaliste, plus il est sûr de lui, plus il sera simple dans ses manières. De même que la vraie beauté n'a pas besoin de se farder la dignité naturelle dédaigne toute affectation. C'est à tort que l'on prédit quelquefois une brillante carrière à de jeunes attachés doués de toutes les qualités aimables de Figaro, le monde élégant applaudit à ces jolis papillons de salon, mais les hommes politiques n'apprécient que les qualités solides. L'habit ne fait pas le moine, mais un homme sérieux ne portera pas un habit ridicule, un homme d'état ne se per-
') Cf. l'essai de Madame Svetchine sur la politesse. Vie et Oeuvres II, p. 65.
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mettra pas une mise négligente, mais il ne suivra non plus la mode clans tous ses caprices et évitera avant tout l'éclat. ï)
L'art de la conversation est de la plus grande importance pour le diplomate, comme un cavalier habile doit être à son aise dans toutes les selles, il doit savoir se faire à tout genre de conversation, la première règle est de connaître son public, il faut parler avec chacun la langue qu'il comprend, la plus brillante éloquence est perdue quand on parle à des hommes de bureau et par contre dans un salon une saillie spirituelle peut mener plus loin que des volumes d'arguments. Un don spécialement précieux pour le diplomate est l'esprit de répartie^), c'est là que se montre le sang-froid et la promptitude qui saisit aux cheveux l'occasion, mais qu'on n'abuse pas de cette faculté, il n'est pas vrai que l'esprit ne gâte jamais rien, car il y a bien des gens qui se font inutilement des ennemis, parce qu'ils ne savent
') Vorrei, cbe H abiti mostrassino quel riposo che molto serva la nazioue Spaguuola, perché le cose estrinseche spesso fan testimonio délie intrinseche. Piacemi, che tendano un poco più al grave e riposato, che al vano. Perô parmi che maggior grazia abbia nei vestimenti il color nero, che alcun' altro; e se pur non è nero, che alraen tenda ail' oscuro. (Castiglione coktegiano, libr. II.)
^) Un prince d'Italie étant un jour sur un balcon avec un ministre étranger qu'il cherchait à humilier lui dit: «C'est de ce balcon, qu'un de mes aïeux fit sauter un arûbassadeur.» ('Apparemment», répondit sèchement le ministre, que les ambassadeurs ne portaient point l'épée dans ce temps-là.» (Hoffmaxn, p. 12.)
Le Prince de Talleyrand avait au plus haut degré l'esprit de répartie, la petite chronique de la diplomatie est pleine de ses réponses heureuse*.
pas supprimer une réponse malicieuse ou une plaisanterie sur les faibles d'autrui.
Quant au commerce avec ses collègues le diplomate doit avoir quelques relations intimes auxquelles il se livre sans réserve. La confiance s'achète par la confiance, il convient donc d'en marquer à celui qu'il importe de mettre dans ses intérêts. Mais pour nouer ces relations et pour en profiter, le diplomate a besoin de discernement. Dans chaque ministère ce sont quelques personnes seulement, qui font les affaires, dans chaque corps diplomatique ce ne sont que quelques ministres qui savent véritablement ce qui se passe, c'est la confiance de ces hommes qu'on doit chercher à gagner, tout en maintenant de bonnes relations avec tout le monde et en remplissant les devoirs de la courtoisie même vis-à-vis de ceux, dont on ne sait tirer aucun profit.
Un ministre peut difficilement être intime avec le représentant d'une puissance dont les intérêts sont diamétralement opposés à ceux de son pays. L'ancien Sénat de Venise suivait la maxime d'être bien avec le voisin, mais mieux avec le voisin du voisin, ce principe sera aussi utile au diplomate. Il va sans dire que ces relations intimes ne peuvent pas être nombreuses, pourtant il est bon d'avoir plusieurs cordes à son arc, car on apprend par un collègue, ce que l'autre ignore. «Do ut des);, qui n'apporte rien ne reçoit rien. Mais il faut beaucoup de circonspection dans cet échange de nouvelles, il faut être à la fois très -discret pour les affaires qui demandent le secret et très - communicatif pour tout ce qui peut se dire au grand jour. Quand on apprend à un collègue une nouvelle, qu'il trouverait
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quelques jours après dans tous les journaux, il n'en sera pas moins reconnaissant et répondra à cette prévenance en racontant quelque chose, qui peut-être ne sera jamais connue au public. De l'autre côté les représentants des grandes puissances, qui sont le mieux en état de connaître le dessous des cartes, n'accorderont pas leur confiance au plus brillant esprit, s'ils ne sont pas sûrs de sa discrétion.
Quant à la position extérieure du ministre, il ne devrait jamais accepter un poste sans être en état de vivre convenablement, une parcimonie mesquine nuit à sa considération et en faisant des dettes il avilit sa place. Quant à la représentation, qui sans doute est utile pour la position d'un ministre, elle doit se mesurer sur ses revenus. On obtient les applaudissements du grand monde par les fêtes brillantes, mais on gagne les bonnes grâces des élus seulement par les réunions en petit comité.
Il va sans dire qu'un ministre doit se garder de tout ce qui pouiTait prêter au ridicule ou tacher sa réputation personnelle, il ne doit être ni joueur, ni accessible aux beautés du corps de ballet, car on ne vit jamais impunément dans le demi-monde.
Des attributions et des obligations du ministre
relativement à ses nationaux.
Les sujets du souverain que le ministre représente dans le pays où il est accrédité sont les protégés naturels de la mission. Les lois de chaque pays décident
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jusqu'à quel point Va juridiction volontaire exercée par le ministre sur les personnes de sa suite peut s'étendre sur ceux de ses compatriotes qui ne font pas partie de la légation.
Quelles que soient à cet égard les conventions particulières qui existent entre les gouvernements, presque partout aujourd'hui certains pouvoirs spéciaux sont dévolus au ministre en vue de ses nationaux.
Ainsi, dans la plupart des États, il a qualité pour recevoir ou pour dresser, sur la demande ou à la réquisition de ses nationaux, divers actes de la compétence des notaires, tels que contrats de mariage, donations entre-vifs, procurations, testaments etc.*); il a qualité également pour dresser les actes de l'état civil (naissances, décès, mariages), légaliser les pièces administratives ou judiciaires, délivrer ou viser des passeports. (Voy. T. II, Chap. VII.)
Les passe-ports sont des certificats de la nationalité et de l'identité du porteur, donc la faculté du chef de mission se borne à délivrer des passe - ports à ses nationaux et à faire viser ceux des étrangers pour le pays qu'il représente. Il ne peut pas donner un passeport à un sujet du pays où il réside, excepté le cas qu'il envoie comme courrier un domestique indigène. La plupart des États ont aboli le visa obligatoire de même que la police des passe-ports est devenue beaucoup moins rigoureuse.
La protection d'office que le ministre doit à ses nationaux, dans tous les cas où ils seraient victimes de procédés arbitraires ou de dénis de justice de la part des
') Pour la délivrance de ces actes le ministre délègue ordinairement ses pouvoirs au chancelier de la légation.
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autorités locales, ne les suit point dans les contestations qu'ils pourraient avoir pour leurs affaires privées avec les sujets territoriaux. Cependant il peut arriver que, bien qu'une affaire ne concerne que des particuliers, des intérêts généraux et des principes de droit international s'y trouvent impliqués. Dans ce cas, le devoir du ministre, à défaut d'iustructions éventuelles, est d'intervenir sans attendre les ordres de son gouvernement, surtout s'il s'agit d'une atteinte directe portée aux traités en vigueur ou aux conventions existantes.
Dans toute affaire purement x>rivée, qui ne touche en rien aux intérêts nationaux, la protection réclamée ne peut être ([vCofficiciise et facultative. La justice du pays, l'administration locale ont des droits que le ministre étranger, moins que tout autre, ne saurait méconnaître; s'immiscer hors de propos dans l'exercice régulier de ces droits, porter son intervention au delà des limites posées par le tact et la prudence, serait pour le ministre une faute grave: il y risquerait sa considération et son crédit.
Dans toute espèce d'affaires, au surplus, l'intervention officielle de l'agent diplomatique en faveur de ses nationaux ne doit avoir lieu que par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères du pays où il est accrédité; il ne peut s'adresser directement à aucune autre autorité constituée.^) Quelles que soient ses démarches, elles ne sauraient avoir pour but de suspendre l'action des tribunaux. Toutefois, bien que le pouvoir judiciaire soit indépendant du pouvoir exécutif, s'il se commettait dans la distribution de la justice des irrégularités fia-
') Nous avons déjà cité la dépêche de Mr. Drouin de Lhuys dénonçant le Nonce p. 48 Note 2.
grantes dont ses nationaux eussent à souffrir, l'Envoyé pourrait en provoquer le redressement, en demandant que le gouvernement rappelât les juges à Texécution impartiale de la loi. A plus forte raison si c'était la loi elle-même qui violât les stipulations d'un traité, ou qui en interprétât abusivement les clauses, le ministre devrait réclamer d'office contre son application, jusqu'à ce qu'elle fût rapportée.
Le ministre exerce sur tous ses nationaux un droit naturel de surveillance^ qui peut se traduire en admonestations officielles faites à ceux d'entre eux qui, par des menées politiques, compromettraient l'honneur ou les intérêts de leur pays, et qui risqueraient, en troublant la tranquillité publique, d'appeler sur. eux des mesures sévères contre lesquelles toute protection leur ferait défaut.
Des communications de Vagenf diplomatique avec son gouvernemetrt.
Il ne suffit pas que l'agent diplomatique veille aux affaires de son gouvernement dans le poste qui lui a été confié, il faut encore qu'il y déploie le zèle et l'activité nécessaires pour que rien de ce que son cabinet peut avoir intérêt à connaître n'échappe à ses investigations, afin de lui en rendre incessamment un compte exact et fidèle dans ses dépêches.
A cette fin, il est tenu d'envoyer des rapports détaillés et suivis non-seulement sur les points importants de toute négociation particulière dont il peut
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avoir été chargé, mais en général .•sur toutes les choses d'intérêt public dont la surveillance et l'appréciation sont confiées à ses soins. Il existe entre les nations trop de relations politiques, industrielles ou commerciales, trop de points de contact et d'intérêtB communs, pour qu'en observant attentivement ce qui se passe autour de lui, et sans donner lieu au soupçon d'intrigues ou aux indices d'une investigation inquiète et jalouse, l'agent diplomatique ne trouve pas toujours dans une foule de renseignements utiles les éléments nombreux et variés de ses rapports.
Il doit étendre ses observations à tous les objets qui méritent d'attirer l'attention de son gouvernement, comme propres à lui faire prendre à l'intérieur des mesures profitables à ses administrés ou à l'exciter à nouer au dehors des négociations dont le résultat avantageux élargisse le cercle des rapports internationaux. C'est ainsi qu'il doit chercher à se procurer des informations et à transmettre des données certaines sur l'armée, sur son administration, sa force matérielle et morale; sur les rapports commerciaux et Tétat de la navigation; sur les développements de l'industrie et les procédés nouveaux de fabrication; sur les finances et les sources du revenu public ; sur les ports, les forteresses, les postes, les canaux, les chemins de fer, les approvisionnements des arsenaux, etc. Il ne doit pas même se borner aux affaires du pays, où il est accrédité, tout se tient dans la politique actuelle et en relatant l'impression d'un événement lointain sur le gouvernement ou l'opinion publique du pays où il réside, il mettra peut-être son gouvernement en état de juger mieux par reflet la portée de cet événement.
Quand il faut entrer dans beaucoup de détails d'une affaire spéciale il est préférable de choisir la forme d'un mémoire et de ne consigner que le résultat général dans la dépêche, qui l'accompagne. Le chef du gouvernement, auquel on adresse les rapports, pourrait bien ne pas avoir le temps d'étudier le mémoire tout en voulant en connaître la conclusion. Mais en général aussi, il est désirable, qu'on se résume à la fin de toute dépêche qui traite à fond une grave affaire ou rend compte d'un long entretien.
De nos jours les journaux ont acquis une grande importance, et il y a maint diplomate qui cherche ses armes principalement dans l'arsenal de la presse. Mais un ministre à la hauteur de sa position dédaignera ce moyen de remplir ses dépêches, il hra attentivement les journaux et il apprendra à son gouvernement à les Ure en lui donnant le commentaire nécessaire qui met au jour l'enchaînement des événements.
Même le ministre le plus habile ne saurait toujours écrire des dépêches intéressantes, mais quand rien ne se passe, il vaut mieux se taire que de relater la petite chronique de la Cour ou de la Société.
Il faut qu'en rendant compte à son gouvernement des avis qu'il reçoit ou des renseignements qu'il recueille, l'agent diplomatique distingue avec soin les nouvelles certaines de celles qui le sont moins; et, lorsqu'elles lui paraissent assez importantes, il doit en référer avec détail, en y ajoutant ses propres réflexions, afin que son gouvernement soit à même d'en apprécier la portée. Par la même raison, il doit s'empresser, lorsqu'il est mieux informé, de rectifier les avis inexacts qu'il aurait pu donner.
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Il doit égaleuieut iaformer sa cour de tout te qui se publie au préjudice de son gouvernement ; et il ne saurait même se dispenser, à Toccasion, de rapporter jusqu'aux 2i^'opos tenus par des personnes notables du pays où il réside, et dont l'opinion peut être de quelque poids dans les affaires publiques.
C'est une circonstance fâcheuse sans doute pour l'agent diplomatique que celle d'avoir à mander à son cabinet des nouvelles désagréables, et de nature à altérer l'union et la bonne intelligejice entre son gouvernement et celui auprès duquel il est accrédité; mais c'est un devoir si essentiel de sa charge qu'il ne saurait s'y soustraire sans agir contre le but de sa mission, qui n'est point de flatter son souverain, mais de l'éclairer et de le teidr au courant de tout ce qui le concerne ou l'intéresse. Il doit ne rien altérer dans les paroles ou dans les faits qu'il rapporte, fût-ce même dans une intention de ménagement pour son constituant et pour atténuer l'effet que sa relation pourrait produire sur l'esprit du prince ou de ses ministres. Exact et vrai dans tout ce qu'il écrit; nulle considération ne saurait l'excuser d'omettre aucun renseignement dont l'ignorance pourrait préjudicier aux intérêts qui lui sont confiés et dont la sauvegarde repose sur sa fidélité non moins que sur sa vigilance et ses lumières.
La position du ministre, en pareille circonstance, est une des plus délicates dans lesquelles il puisse se trouver: si, d'un côté, il doit la vérité, d'un autre côté il a à craindre d'en exagérer l'expression s'il en est trop vivement préoccupé, et de communiquer, à son insu, des impressions dont il n'aurait su tout d'abord se dé-
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fendre, mais que le temps et la réflexion eussent modifiées.
Il faudra donc se méfier des premières impressions et n'écrire qu'après avoir calculé exactement la portée des faits que Ton transmet, et des observations dont on les accompagne ; la nuit porte conseil et quelquefois on regiettera le lendemain d'avoir lancé une dépêche trop chaude. C'est pourquoi un ministre ne doit pas être trop absolu dans ses assertions et surtout dans ses prédictions, au moins il laissera toujours une porte ouverte à rimprévu, qui joue un si grand rôle dans les destinées des peuples, de cette manière il s'épargnera les démentis que la réalité inflige si souvent aux calculs même des plus hautes intelligences.
Des négociations diplomatiques.
L'art de négocier est l'œuvre combinée du talent, de la connaissance du monde et de l'expérience des affaires, il est donc peu susceptible d'être ramené à une science systématique et nous devons nous borner à quelques observations générales.
L'agent diplomatique accrédité, notamment lorsqu'il est revêtu du titre d'ambassadeur, peut avoir avec le prince des conversations politiques, mais il ne traite pas directement avec lui ; le ministre des affaires étrangères ou son délégué est toujours l'intermédiaire obligé des négociations entamées: la marche des affaires peut s'en trouver ralentie, mais les allures du négociateur en sont plus libres et ses propositions plus réfléchies. Le chef
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de l'État, (le son côté, n'a pas à craindre de se trouver engagé par des paroles qu'il ne pourrait rétracter sans compromettre sa dignité: il surveille les négociations sans y prendre une part directe et positive; il peut désavouer des ouvertures intempestives, des promesses trop promptes, susciter des incidents imprévus et laisser en suspens ses résolutions définitives jusqu'au moment opportun et décisif. Les entretiens politiques entre le souverain et l'Envoyé 'accrédité auprès de lui peuvent accélérer les négociations avec son ministre, mais ils ne les suppléent pas. Aucun gouvernement d'ailleurs ne reconnaîtrait comme suffisant dans sa foime, et partant comme obligatoire, un traité qui ne serait signé que par le prince sans porter le contre-seing d'un secrétaire d'État responsable^), et cela non-seulement dans les pays régis par le système constitutionnel, mais dans les pays mêmes soumis au pouvoir absolu.
On peut se demander s'il est plus avantageux de négocier de vive voix que par écrit.
. En général les affaires sont entamées par voie ver- .bale et menées à tin par écrit. Quand on veut traiter
-) Le célèbre traité dit la sainte-alliauce , conclu à Paris, en 1815, sans le concours d'aucuns plénipotentiaires, entre les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, ne saurait être cité comme une exception à cette règle, ce traité n'étant qu'une déclaration de principes et non point une véritable stipulation de droits et de devoirs réciproques dont les puissances signataires auraient pris l'engagement les unes envers les autres. Aussi n'y trouve-t-on que des considérations générales de religion et de morale trop vagues pour qu'elles puissent lier en rien soit les souverains qui ont signé cet acte, soit leurs successeurs et moins encore les nations elles-mêmes.
OU commence par sonder le terrain eu causant et après avoir constaté de cette manière qu'il y a espoir de s'entendre, ou cherche à résumer par écrit le résultat des conversations.
La négociation se continue soit par échange de dépêches ou notes, soit par des discussions verbales. Le mode le plus usité est que le ministre des affaires étrangères adresse au chef de mission une dépêche et le charge de la communiquer et d'en laisser copie ^) au ministre des affaires étrangères du pays où il est accrédité. Celui-ci répond de la même manière par une dépêche à son représentant près la Cour étrangère. Les notes adressées directement par le ministre étranger au ministre des affaires étrangères sont réservées pour les occasions où la communication a pour objet une demande directe ou une réclamation formelle soit qu'elle ait pour objet une affaire importante, soit qu'elle
') Quelquefois ou se borne à donner simplement lecture de la pièce, mais le ministre des affaires étrangères peut refuser de recevoir communication d'une dépêche, à moins qu'une copie ne lui en soit laissée. C'est ce que fit Cauuing, ainsi qu'il le raconte dans une lettre à Lord Grauville (4 mars 1825). Le ministre de Paissie, Comte Lieven, était venu pour lui communiquer le mécontentement de sa Cour sur la politique Anglaise relativement à l'Amérique Espagnole. Il ouvrit une longue dépêche dont il se disposait à lui faire lecture. Canning l'arrêta avant le début en lui demandant s'il était autorisé à lui en laisser copie. Sur la réponse négative du Comte, Canning refusa de l'écouter, alléguant qu'il n'était pas à même, sur une simple lecture de la lettre, de juger si elle contenait ou non des expressions, qu'il ne pouvait laisser passer sans observation. Il avait, continue-t-il , fait opposition à cette lecture avant d'en entendre le premier mot, de peur qu'on ne pensât que le contenu de la dépêche n'avait rien de commun avec sou refus de l'écouter. (Wheaton Lawrence p. 388 Note 125.)
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ne traite qu'une affaiie courante. La réponse à une note est adressée directement au chef de mission qui l'a envoyée.
Mais si l'échange de pièces écrites est indispensable pour le progrès d'une négociation, le rôle de l'agent qui les transmet est loin d'être passif. En principe les gouvernements seuls négocient, niais la manière dont un ministre sait soutenir la cause de son souverain est décisive pour le succès. Quand il communique des dépêches, il les interprète et donne à leurs arguments les développements dont ils sont susceptibles, il les discute avec le ministre des affaires étrangères et rend compte de ses conversations au gouvernement qu'il représente, il lui conseille de céder sur tel point et de refuser telle concession, il doit même prendre sur lui, dans des circonstances épineuses et imprévues d'outre - passer la lettre de ses instructions sachant en apprécier l'esprit. On peut donc dire, que si les communications écrites marquent les étapes d'une négociation, ce sont les communications verbales qui la font marcher.
Dans chaque négociation le ministre reçoit outre les dépêches destinées à la communication, les instructions générales et spéciales de son gouvernement, auxquelles il doit se conformer. ^)
Dans certains cas, cependant, il pourrait se faire que les ordres qu'il a reçus fussent tels que leur exécution ponctuelle ne produisît point l'effet qu'on s'était proposé, ou même qu'elle en produisit un contraire, et que les conséquences en devinssent nuisibles aux affaires de sou souverain. En pareille occurrence, un ministre peut,
») Cfr. § 20.
et doit même, prendre sur lui de suspendre l'exécution des ordres qui lui ont été donnés, représenter les inconvénients qu'il y trouve, et en attendre de nouveaux pour agir; il pourrait même, selon l'urgence, risquer de s'écarter de ses instructions, pourvu qu'il n'engageât pas, toutefois, son gouvernement dans une voie opposée à sa politique générale, ou à ses intentions, en ce qui concerne l'objet spécial de la négociation dont il est chargé. Mais avant de prendre une détennination aussi grave, qu'il en balance scrupuleusement tous les motifs, qu'il en pèse rigoureusement toutes les conséquences: surtout, qu'il se tienne en garde contre tout entraînement; que son jugement reste froid, qu'il se délie également de la passion qui le trouble et de l'amour-propre qui le fausse. Si, tout examen fait, toutes considérations épuisées, il juge indispensable pour le bien des intérêts qui lui sont confiés de s'écarter de la lettre de ses instructions, de franchir la limite de ses pouvoirs, la conviction profonde qu'il agit pour le mieux l'enhardira à passer outre, approuvé par son gouvernement s'il a vu juste, exposé à un désaveu s'il s'est trompé.^)
') Lors des négociations pour la paix d'Amérique entre la France, l'Espagne et l'Angleterre, le roi d'Espagne avait exigé comme condition sine quâ non la restitution de Gibraltar contre un équivalent. Cet échange, d'abord accepté à Londres, y fut bientôt repoussé: le cabinet de Saint-James craignait le mécontentement qu'exciterait la restitution de cette place importante; elle offrit, pour prix du désistement, les deux Florides. Cet ultimatum fut communiqué au comte d'Aranda, ambassadeur d'Espagne. Il s'agissait de mettre fin à une guerre ruineuse. Le comte d'Aranda connaissait l'inflexible caractère de Charles III; il resta longtemps absorbé dans ses réflexions: mais la conviction qu'il avait de la nécessité pour son pays de faire la paix
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Pour éviter la nécessité de pareils démarches hasardées, il faut avant tout bien étudier les instructions et demander des éclaircissements sur tout ce qui y parait ambigu.
Négocier c'est concilier les extrêmes, on part de deux points opposés pour se rencontrer en chemin, quand une partie est forcée d'accepter purement les demandes, de l'autre il n'est pas nécessaire de discuter. Mais il n'est pas indifférent à quel point entre les deux pôles on se rencontre, et chaque partie tâchera que ce soit le plus près possible de son point de départ.
Pour arriver à ce but il faut se faire un plan stratégique avant d'entrer en campagne, il s'agit de distinguer les points essentiels d'une affaire des points secondaires, c'est sur les premiers quïl se faut concentrer, car les décisions capitales entraînent le reste. Mais pour remporter sur les points essentiels il est quelquefois nécessaire de mettre en avant une proposition exorbitante, pour juger par l'impression qu'elle fait sur celui qui l'écoute, des intentions de son adversaire.^) De cette manière on tâte le pouls à ceux avec lesquels on traite
l'emporta: «Il est des moments où il faut oser jouer sa tête, dit-il en rompant le silence; j'accepte les Florides à la place de Gibraltar, quoique ce soit contraire à mes instructions, et je signe la paix.» Aranda avait prévu sa disgrâce, mais cette pensée ne l'arrêta pas.
Voy. à ce sujet, dans l'ouvrage de G. de Rayneval, les exemples qu'il cite de Martigny, négociateur pour Louis XI, eu 1478, et de Titley, ministre d'Angleterre en Danemark, en 1739.
') Le marquis des Essarts, homme de beaucoup de sens et de talent, disait en parlant de cette manière de se conduire: «C'est jeter une sottise à terre pour voir qui la ramassera.» (Hoffmann, Conseils p. 6.)
et quand on connaît bien leurs dispositions on est presque sûr de savoir jusqu'où on peut aller.
Le diplomate ne se laissera pas décourager en voyant échouer des plans, dont le succès ne serait pas secondé par les circonstances, il ne prendra pas trop facilement l'alarme en voyant surgir tout à coup des propositions ou des demandes inattendues : celles-ci quoique soutenues d'abord avec toutes les apparences d'une détermination invariable, finissent, tôt ou tard, par céder à la dextérité du diplomate qui sait opposer froidement une résistance supérieure à l'attaque.
Il ne faut pas non plus que l'obligation de faire prévaloir les intérêts de son gouveniement lui en fasse poursuivre la défense avec une inflexibilité qui n'admettrait aucun accommodement. S'il s'aperçoit de l'impossibilité de soutenir des prétentions exagérées, il devra y apporter à propos des tempéraments qu'il saura faire passer pour des concessions importantes, et qui pourront être acceptés comme une preuve de l'esprit de conciliation qui semble les dicter.
Si les instructions de l'agent diplomatique ne portent point, ou du moins ne portent pas avec assez de précision sur l'objet qu'il s'agit de régler, il prendra simplement ad référendum les propositions qui lui sont faites.
Dans les négociations entre le ministre des affaires étrangères et les chefs de mission on résume quelquefois un résultat préalable sur les points principaux dans une ponctation (comme cela se fait aussi aux entrevues de souverains 1), accompagnés ou non de leurs ministres) mais on a rarement recours à la rédaction de protocoles
'i Paix de Villafranca. 1859.
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OU de procès verbaux; clans de gi'aves occasions un diplomate pour s'assurer d'avoir rendu compte parfaitement à son gouvernement de l'état de la négociation, pourra demander à lire sa dépêche au ministre des affaires étrangères et de se laisser confirmer l'exactitude de son exposé.
Dans les négociations qui prennent le caractère d'une conférence, on consigne généralement les résultats de la discussion dans un protocole, signé par ceux qui participent aux délibérations. Dans ces occasions la circonspection d'un ministre doit redoubler, car sa signature oblige son commettant et l'expose à en être désavoué, il pèsera donc attentivement chaque parole et évitera d'engager sa responsabilité dans toute circonstance douteuse, en donnant dans ce cas à ses communications la forme de note confidentielle ou verbale, ou d' Aide-mémoire, qui n'a pas la même portée.
Il y a des affaires qui mûrissent avec le temps, mais il ne faut jamais que ce soit par irrésolution, qu'on se décide à attendre, car il y a d'autres circonstances, oîi il s'agit de saisir aux cheveux l'occasion qui se présente.
Quant aux formes on ne saurait être trop accommodant, il ne faut jamais recourir aux gros mots ni aux vaines menaces, on ne ferait qu'affaibhr sa propre position et compromettre le succès en envenimant le ton de la discussion. De même l'art stratégique ne doit pas aller jusqu'à la ruse, la plus grande finesse peut s'allier à une parfaite franchise, et le diplomate qui ne sait pas pratiquer dans son domaine le précepte évangélique, n'a qu'à s'en prendre à son propre manque d'habilité.
176 CHAP. VUI DES DBVOIBS BT DHri PONCTION»
§54. De la médiation et de Varhitrage.
Lorsque deux gouvemements ne peuvent pas arriver à s'entendre ils ont quelquefois recours à l'intervention d'une tierce puissance.
Cette intervention peut avoir lieu sous une triple forme :
1) On en appelle aux bons offices de tel souverain ou de tel gouvernement, pour amener l'ouverture ou la reprise des négociations. De même ces bons offices peuvent aussi être offerts par la tierce puissance.
2) Les deux parties s'adressent à un autre gouvernement en demandant sa médiation, c'est-à-dire, son intervention officielle poui' amener une conciliation entre les dispositions trop divergentes. Alors la puissance médiatrice devient partie de la négociation, elle fait des propositions qui tendent à applanir le différend, elle provoque et elle transmet les déclarations et les réponses des deux contendents, mais elle n'a aucun droit de contraindre lune ou l'autre partie à adopter son opinion. Le médiateur n'est pas non plus obligé de se porter garant de l'accomplissement de la convention, qu'il a amenée, toutefois cette garantie est souvent demandée et accordée.
Les traités les plus importants peuvent se négocier sous les auspices d'une tierce puissance ; c'est ainsi que plusieurs traités de paix ont été conclus sous la médiation d'un État neutre.
3j Les deux parties s'adressent à un tiers pour pro-
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voqiier sa décision dans leur litige, c'est ce qu'on appelle provoquer un arbitrage.
L'arbitre peut être un gouvernement, un souverain ou un honnne privé, dont les lumières et le caractère impartial inspirent une égale confiance aux deux parties^), Varhitrayc diffère de la médiation en ce qu'il implique un jugement, auquel se soumettent moralement d'avance les parties qui en ont fait la demande, et non pas de simples bons offices tendant à une conciliation amiable. Dès que le compromis est lié la décision prononcée oblige, à moins qu elle ne s'infirme d'elle-même par excès de pouvoirs, injustice flagrante ou exagération tombant dans l'absurde: comme dans le cas, par exemple, où l'arbitre appelé à prononcer sur la satisfaction qu'un État doit à un autre pour une offense condanmerait l'offenseur à une réparation qui porterait atteinte à son indépendance ou à son honneur. Pour éviter tout prétexte au soupçon de mauvaise foi ou d'influence étrangère, il est de l'intérêt de l'arbitre de n'accepter le rôle qu'il assume qu'autant que la haute estime qu'il inspire lui garantit sa pleine liberté. De quelque impartialité d'ailleurs qu'il fasse preuve, il est rare que sa décision soit acceptée sans appel par celle des parties qui se croit lésée, et quelquefois même par les deux^).
') Voy. Vattel, § 239.
-) Un fait assez récent justifie cette remarque.
Il existait un différend entre la Grande-Bretagne et les États Unis de l'Amérique septentrionale, depuis la paix de 1783, touchant la délimitation de diverses parties de leurs possessions respectives dans l'Amérique du Nord. Pour mettre fin à cette contestation, il avait été convenu par l'article Y du traité fait à Gand par les plénipotentiaires de ces deux puissances, le 28 dé cembre 1814, et ratifié le 17 février 1815, que chacune des par-
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Des congrès et des conférences.
On doime le nom de congrès ou de conférences aux assemblées de ministres nommés par leurs gouverne-
ties contractantes nommerait un commissaire pour régler exactement ces limites; et dans le cas où les deux commissaires différeraient d'avis, il était dit qu'il eu serait référé à un souverain ou à un Etat ami à tous égards. (Article VI du même traité.)
Les commissaires nommés n'ayant pu tomber d'accord, des plénipotentiaires choisis ad ?ioc par les deux États signèrent à Londres, le 29 septembre 1827, une convention par laquelle les parties convinrent de soumettre leur diô'érend à la décision d'une puissance alliée, et de se conformer strictement à sa résolution.
La haute probité et l'équité connue du roi des Pays-Bas fixèrent leur choix. Le 12 janvier 1829, l'ambassadeur de l'Angleterre et renvoyé des États-Unis près la cour des Pays-Bas remirent simultanément une note au baron Yerstolk van Sœlen, ministre des affaires étrangères du roi des Pays-Bas, pour lui faire part de la résolution de leurs gouvernements respectifs. Le roi, ayant acquiescé au désir qui lui était exprimé, confia l'examen préparatoire de cette affaire à une commission composée de son ministre des relations extérieures, du chef de Tétat-major-général de son armée et d'un de ses ministres d'Etat.
Au commencement d'avril 1830, cette commission présenta son travail au roi; et le 10 janvier 1831 le roi remit, dans une audience particulière, à l'ambassadeur anglais, et à l'Envoyé des États-Unis, Tacte contenant son opinion comme juge et sa décision comme arbitre.
Mais, comme on pouvait s'y attendre, cette décision, tout équitable qu'elle était, ne satisfit aucune des parties, et l'Envoyé extraordinaire des États-Unis protesta coxire au nom de son gouvernement. Elle donna lieu, dans le congrès de l'Union, à de longs débats, et le sénat en vota le rejet en alléguant pour motif de son refus que le haut arbitre avait désigné une limite intermédiaire au lieu de choisir un des deux .poiats extix-raes qui
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ments respectifs pour négocier la paix*) ou pour donner une solution aux questions de ])olitiqne générale qui les divisent.^)
^ Ces assemblées étant appelées à régler des intérêts très-divers et très-complexes, les principes du droit international, demandent que tout État intéi-essé dans la négociation, quelle que puisse être son importance reavaient été indiqués. Le président des États-Unis communiqua cette résolution au gouvernement britannique, et lui proposa en même temps d'entamer de nouvelles négociations pour tern)iner ce différend à Varantac/e commun des deux ]}arties. De nouvelles discussions s'engagèrent alors, jusqu'à ce qu'enfin un traité, signé le 9 août 1842, termina cette difficultueuse affaire, après soixante ans do durée, par l'adoption d'une ligne intennédiaire différente de celle que le roi des Pays-Bas avait tracée.
') Il n'y a pas de distinction précise entre congrea et conférences. En général on donne le nom de congrès aux réunions très-importantes qui aboutissent à un traité général, p. ex.: dans la question d'Orient on parla des conférences de Vienne (1855), mais du congrès de Paris (185G).
Quand l'ouverture d'un congrès doit avoir lieu pendant la guerre, on convient quelquefois (Tarticles préliminaires destinés à faciliter la négociation de la paix. Ces articles doivent indiquer sommairement, en termes clairs et pi'écis, les bases du futur traité.
-j Voici les noms et les dates des congres les plus célèbres:
1641 — 1(348, congrès tenus simultanément à Munster et à Osnabruck, et qui amenèrent la paix de Westphalie; — 1C59, congrès des Pyrénées; — 1C63, Aix- la- Chapelle : — 1681, Francfort; - 1712—1713, Utrecht; — 1748, Aix-la-Chapelle; 1797, Rastadt; — 1802, Amiens; — 1808, Erfurt (les premières conférences politiques qui aient eu lieu directement entre plusieurs monarques); — 1813, Prague; — 1814, Châtillon (tenu pendant la durée des hostilités); — 1814—1815, Vienne (réunion de souverains et de plénipotentiaires, qui a été pour l'époque contemporaine ce qu'avaient été pour le dix-septième siècle les congrès de Munster et d'Osnabruck); — 1818, Aix-la-Chapelle; — 1820, Troppau: — 1821, Laybach; — 1822, Vérone;— I85G, Paris.
lative. y soit représenté par ses fondés de pouvoirs et prenne part aux délibérations.
Quand les plénipotentiaires sont réunis au lieu désigné pour la tenue du congrès (et l'on choisit à cet effet, à moins de considérations prépondérantes, la ville ou la capitale la mieux située pour les mettre à même de communiquer le plus promptement possible avec leurs commettants), et qu'après les visites d'étiquette d'usage on est convenu du jour de l'ouverture des séances ainsi que des formalités à observer, on procède, dans la première séance effective, à l'élection d'un président. Ce choix tombe en général sur le premier représentant du pays où le congrès est réuni^). Si les négociations doivent être conduites sous la médiation d'une puissance neutre, la présidence échoit de droit au ministre-médiateur. Le président propose alors à la réunion un secrétaire, auquel la rédaction des protocoles est confiée. Les Plénipotentiaires procèdent ensuite à la vérification de leurs pouvoirs respectifs, lorsque ces instruments sont trouvés en bonne et due forme, le président définit en termes généraux le but et l'objet des délibérations.
C'est dans les réunions préparatoires qui précèdent d'ordinaire les conférences proprement dites que les plénipotentiaires règlent d'un commun accord tout ce qui concerne la tenue des séances et l'ordre des délibérations, ainsi que les questions relatives au cérémonial, au rang, à la préséance et aux visites d'étiquette, qui ont donné lieu jadis à tant de discussions interminables^).
') Ainsi le Comte Euol présida les conférences de Vienne 1855, le Comte Walewski le congrès de Paris, le Comte Russell la conférence de Londres 1864.
'-) Déjà au}^ congrès tenus à Utrecbt en 1713 et à Aix-la-Cha-
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Mais si l'on regarde aujourd'hui, avec raison, comme des futilités peu dignes d'une telle assemblée les questions touchant le rang et le céiémonial, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de décider lequel des plénipotentiaires portera la parole dans les conférences, posera ou résumera les propositions. Cest pourquoi les plénipotentiaires décident préalablement entre eux si les objets qui doivent être mis en délibération seront présentés ou proposés par le ministre-président (ou le ministremédiateur), ou si ce sera à tour de rôle que chaque membre portera la parole; ou bien encore, comme c'est aujourd'hui l'usage, si chaque plénipotentiaire proposera lui-même tout ce qui se rapporte aux affaires et aux intérêts particuliers de son gouvernement. Le ministre serait repréhensible si, dans ce dernier cas, il renonçait par faiblesse ou par trop de condescendance à une prérogative qui appartiendrait à son commettant.
Toutes choses de forme étant réglées, les plénipotentiaii'es entrent en conférence; ils proposent, ils discutent, ils transigent, en un mot ils négocient.
La diversité des affaires auxquelles donnent lieu les négociations, notamment lorsqu'elles sont traitées par les représentants d'un grand nombre de puissances, exige qu'on dresse à la suite de chaque conférence un procès-verial ou protocole^), que signent ceux des plénipotentiaires qui y ont pris part, et où les votes ou
pelle en 1748, reconnaissant la frivolité de ces contestations, on convint, par un accord préliminaire, que pour prévenir tout ce qui pourrait retarder la signature des traités on n'observerait pendant le cours de la négociation aucun cérémonial, et que les plénipotentiaires s'assembleraient sans aucune distinction de rang. ') Voy. Protocoles, T. II, p. 525.
oj) inions de chacun deux sont consignés. Les ministres envoient régulièrement à leurs cours une copie de ces procès-verbaux avec leurs dépêches, pour les tenir au courant de la marche et des progrès des délibérations.
Comme les négociations d'un congrès portent souvent sur des affaires de nature très-distincte et très-variée, et qu'il serait difficile qu'un seul ministre pût suffire à tout le travail, assister à toutes les conférences, rédiger toutes les notes et mémoires auxquels elles peuvent donner lieu et se livrer à toutes les démarches indispensables en de telles circonstances pour concilier tant d'intérêts rivaux ou opposés, sources de divisions profondes entre les gouvernements, les puissances les plus directement intéressées nomment souvent plusieurs plénipotentiaires, afin qu'ils puissent se partager le travail et convenir ensemble des mesures à prendre pour mener les affaires à bonne fin. Dans ce cas, ces ministres écrivent collectivement à leur cour, à moins que des divergences de vues trop tranchées ne les obligent à rédiger individuellement leurs dépêches pour que la responsabihté soit personnelle.
La réunion en congrès ayant particuUèrement pour but d'éviter les longueurs des négociations traitées par écrit entre les cabinets, les plénipotentiaires y discutent de vive voix la majeure partie des affaires. Lorsque après avoir soutenu sur tous les points les intérêts respectifs de leurs constituants la défense contradictoire en est épuisée, l'accord convenu se formule en une décision, dont les termes, adoptés en commun, résument les votes individuels^). Si à la fin de la séance aucune
') Voy. T. Il, chap. V, Votes et opinions.
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décision ne résulte des délibérations, le protocole reproduit la physionomie des débats, il en esquisse les phases, et indique les opinions émises. Ce procès-verbal porte sa date en tête, et les signatures ne s'apposent, dans l'ordre préalablement convenu') entre les plénipotentiaires, qu'après qu'il a été lu à haute voix et reconnu strictement exact.
Bien qu'aucun fait principal, aucune observation importante ne doivent y être omis, le protocole dépasserait les bornes en lesquelles il doit être maintenu s'il y était donné place aux digressions, aux développements prolixes, aux redites de la discussion orale : la rédaction pour être sobre n'en deviendra que plus nette et plus précise, et la forme n'en sera que meilleure si une simplicité correcte y tient lieu de tout ornement.
Le congrès se termine ordinairement par la signature d'un acte final, résultat définitif des résolutions partielles arrêtées, qui se résolvent soit en un traité'^), soit en une déclaration, soit ' encore en un recès général ou acte d'ensemble comprenant plusieurs traités séparés^). {■.■) •;''••
?) Voy. Chap. II, De la signature des traités.
^) Voy. Chap. H, Traités et conventions.
^) Voy. Congrès, T. II, chap. V. Les diverses négociations séparées traitées dans le congrès, afin d'ajuster l'accord des parties intéressées, amènent nécessairement la conclusion d'autant de conventions particulières qu'il y avait de points en discussion. C'est pour unir ces divers traités dans une transaction générale que les plénipotentiaires les comprennent dans im acte sommaire, auquel on donne le nom de recès généra].
On insère au recès un article particulier, par lequel on déclare que les traités séparés dont se compose la teneur de l'instrument général, et qui lui sont annexés, auront la même valeur que s'ils avaient été textuellement insérés.
184 CHAP. VIII. DEt? DEVOIES ET DES FONCTIONS
Nous ajouterons ici, avant de quitter ce sujet, que si après l'ouverture d'un congrès les représentante de l'une des puissances admises à y prendre part apprenaient qu'il se tînt des séances réputéet> générales où ils n'auraient pas été convoqués, et que les plénipotentiaires de quelques cours plus influentes y prissent, de concert prémédité, des résolutions dont ils leur dissimuleraient l'existence, leur devoir serait de protester formellement contre ces procédés arbitraires, et de désavouer d'avance toutes les conséquences possibles de mesures ainsi prises où les intérêts de leurs commettants pourraient se trouver engagés. A défaut de protestations publiques, leur silence pourrait être plus tard interprété comme un consentement tacite donné à des actes qui, rapportés en séances prétendues générales, et signés par les membres présents, seraient considérés comme obligatoires pour tous les États représentés au congrès. ^)
Nous faisons cette observation eu vue d'un abus moins rare qu'il ne semblerait devoir l'être, et qui consiste dans l'usage introduit de ne se réunir en séances générales que pour enregistrer en quelque sorte ce que les plénipotentiaires des grandes puissances jugent à propos de communiquer au congrès; les conclusions qui s'y prennent étant censées unanimes dès qu'elles ne sont l'objet d'aucunes réserves. Cet
') Au congrès de Vienne les petits États Allemands protestèrent par une note adressée à l'Autriche et à la Prusse le 16 nov. 1814 contre la prétention de la Bavière et du Wurtemberg de vouloir seuls décider avec les grandes puissances sur la constitution future de l'Allemagne. Ils déclarèrent qu'ils ne renonceraient pas à leur droit de paxticiper à la constitution de la Confédération allemande.
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esprit d'envahissement, nous ne l'ignorons pas, se couvre du nom spécieux de yarantie, car c'est sous le prétexte de se porter garantes des stipulations générales que les puissances prépondérantes s'arrogent le droit d'empiéter sur la liberté d'action des États faibles; mais les conséquences de cet abus sont assez évidentes pour qu'il suffise de l'avoir signalé.
CHAPITRE IX
DE LA FIN DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DU CHANGE- MENT DE EANG DES MINISTEES ACCRÉDITES.
Des causes qui mettent fin aux missions.
. La mission d'un ministre accrédité à une cour étrangère ou à un congrès peut se terminer, pendant sa vie, de l'une des manières suivantes:
P Par l'expiration de la période fixée pour la durée de la mission (comme, par exemple, par la fin du congrès dontsil a fait partie), ou, quand le ministre est constitué seulement ad intérim, par le retour du ministre ordinaire. Dans l'un et l'autre cas un rappel formel n'est pas nécessaire;
2^ Quand l'objet de la mission est rempli, comme dans le cas d'ambassade de simple cérémonie; ou quand la mission est spéciale et que le but de la négociation est atteint ou manqué;
3*^ Par le rappel du ministre;
4" Par la mort ou l'abdication') de son souverain ou du souverain auprès duquel il est accrédité, comme aussi
') Rien n'est plus rare que les abdications volontaires, par lassitude du pouvoir suprême; les abdications violentes, au contraire, ne sont, de nos jours, que trop fréquentes.
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pour les Envoyés des grandes républiques, par Tavénement au pouvoir d'un nouveau chef de l'État. Dans le premier cas, il est nécessaire que le titre de créance du ministre soit renquvelé; mais il arrive quelquefois que la lettre de notification écrite par le successeur du souverain décédé au prince à la cour duquel le ministre réside exprime ce renouvellement, et rend la présentation d'un nouveau titre superflue. Dans le second cas, le ministre est pourvu d'une nouvelle lettre de créance'^). Toutefois, pendant Tintervalle, s'il y a lieu de prévoir que l'Envoyé sera maintenu à son poste, ses relations ordinaires avec le gouvernement auprès duquel il était accrédité peuvent continuer, et si une négociation est entamée elle peut être poursuivie confidentiellement, suh spe rati;
5" Quand le ministre, à raison de quelque violation du droit des gens à son égard, ou de quelque incident inlprévu d'une haute gravité, prend sur lui la responsabilité de déclarer sa mission terminée;
6*^ Quand, pour infraction aux lois du pays ou aux convenances de sa charge, pour menées politiques occultes, ou en conséquence de mesures reprochées à son gouvernement, le souverain auprès duquel il réside lui envoie ses passe-ports sans attendre son rappel, quelquefois même en fixant un terme à son séjour, et, selon la gravité du cas, en le faisant conduire sous escorte jusqu'aux frontières^);
1) Cfr. § 18.
2) En 1645, la république de Venise fit conduire le marquis de Bedmar, ambassadeur d'Espagne, sous escorte jusqu'aux frontières, sous prétexte de le soustraire à la vindicte du peuple. — En 1654, M. de Bas, ministre de France à Londres, accusé d'avoir trempé dans une conspiration contre CromweU, reçut l'ordre
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7^ Entiu, par suite d'uii changement survenu dans le rang diplomatique du ministre.
de quitter l'Angleterre dans deux fois viugt- quatre heures. — En 1718, le prince de Cellamare , ambassadeur d'Espagne près la cour de France, convaincu de conspiration contre le régent, fut arrêté à Paris, et incarcéré à Blois, d'où il ne sortit, au bout de trois mois, que pour être conduit sous escorte jusqu'aux Pyrénées. A la même époque, le cardinal Alberoni, premier ministre de Philippe V, mécontentd 'au propos du duc de St.-Aignan, ambassadeur de France à Madrid, lui fit signifier l'ordre de quitter l'Espagne, ne lui donnant que vingt -quatre heures pour faire ses préparatifs de départ. — En 1744 le marquis de la Chétardie, ambassadeur de France à St.-Pétersbourg, reçut un ordre semblable pour avoir outragé l'impératrice dans une lettre interceptée (voy. ci- dessus, p. 84). — En 1761, au mariage de Don Pèdre avec la princesse du Brésil, l'oubli affecté d'un billet d'invitation que devait envoyer le cardinal Acciajuoli , nonce du pape à Lisbonne, causa l'exil de ce ministre et une rupture avec le Saint-Siège*). — En 1788, le comte de Rasoumofïsky, ministre
') L'ordre de départ fut signifié en ces termes au cardiual-uonce par le minisfrc des affaires étrangères;
«Monseigneur,
«Sa Majesté, usant du juste et souverain pouvoir qui lui appartient d'employer les moyens nécessaires pour mettre à couvert de toute atteinte son autorité royale et préserver ses sujets de scandales capables de nuire à la tranquillité publique de ses États, m'ordonne de signifier à Votre Emiuence qu'elle ait à quitter cette capitale, et a passer de l'autre côté du Tage, au moment même ©ù elle recevra cette lettre, et que dans le terme précis de quatre Jours elle ait à sortir de ses royaumes par le chemin le plus court.
,,Pour transporter décemment Votre Emiuence, la frégate qui est actuellement à l'ancre vis-à-vis de son liôtel est prête à la recevoir, afin qu'elle puisse effectuer son voyage sans craindre aucune insulte contraire à la protection que Sa Majesté vent accorder dans ses États à l'immunité du caractère dont Votre Émlnence est revêtue. Sa Majesté a en même temps donné les ordres nécessaires pour faire <^onduire Votre Émincnce jusqu'aux frontières, avec une escorte militaire honorable.»
Après avoir lu cette lettre, le nonce demanda quelque temps pour écrire au secrétaire d'État; mais on ne voulut pas le lui permettre. Il pria qu'on lui laissât du moins entendre la messe ; ce qui lui fut également refusé. En conséquence, forcé de s'habiller à l'instant même, il fit à la hâte sa protestation contre la violence exercée envers lui, au mépris de la dignité du cardinalat dont il était revêtu et du caractère de ministre public plus inviolable encore. Ayant ensuite rassemblé ceux de ses domestiques qui lui étaient le plus nécessaires, il suivit l'officier, et monta dans la frégate, qui le transporta de l'autre côté du Tage. Quelques mauvaises voitures l'attendaient là, dans lesquelles, et sous l'escorte de trente dragons, destinés en apparence à le protéger, mais en réalité chargés de veiller sur sa personne, il arriva après un voyage de cinq Jours sur les frontières d'Espagne, où son escorte le quitta.
Quelle que soit celle des causes ci-dessus énumérées qui mette fin à la mission de l'Envoyé, ou qui en suspende le cours, il n'en reste pas moins en possession des immunités et prérogatives attachées à son caractère public, jusqu'à ce qu'il ait quitté le pays où il cesse de fonctionner. Sa personne, dans tous les cas, est et demeure inviolable ^).
Des derniers devoirs dît ministre rappelé.
Lorsque le ministre cesse ses fonctions pour cause de mésintelligence entre son gouvernement et celui auprès duquel il réside, les circonstances particulières décident si une lettre de rappel lui sera envoyée^), ou s'il doit
de Russie à la cour de Stockholm, fut obligé de quitter la Suède pour avoir adressé une note aux ministres du roi et à tous ceux de la nation qui particii)aient au gouvernement. Gustave III considéra cette démarche comme une offense faite à sa personne, et il accusa cet Envoyé d'avoir voulu mettre la désunion entre le gouvernement et la nation, en ramenant les temps d'anarchie auxquels la révolution de 1772 avait mis 'fin. Par représailles, la cour de Russie fit signifier au ministre de Suède à Saint-Pétersbourg de quitter l'empire. — En 1812, le roi de Suède, justement indigné de l'invasion de la Poméranie suédoise par les troupes françaises, contre la foi des traités et des engagements les plus solennels, ordonna à son ministre des relations extérieures de déclarer au Chargé d'affaires de France, que sa présence à Stockholm devenant absolument inutile. S. M. désirait qu'il quittât la Suède aussitôt que possible. — Enfin, en 1848, le gouvernement espagnol, mécontent des intrigues du ministre d'Angleterre, lui notifia l'ordre de quitter immédiatement l'Espagne. (Voy. ci-dessus, p. 96.)
^) Vattel, liv. iT, chap. ix, § 126.
-) Voy. T. II, chap. III, Lettres de rappel
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partir sans Tattendre; s'il doit demander une audience de congé, et si elle peut lui être accordée. Mais la lettre de rappel est obligée: P quand l'objet de la mission est accompli ou manqué; 2^* quand le départ du ministre a lieu pour des motifs étrangers au maintien des relations amicales entre les deux pays.
Dans ces deux cas on observe au départ les mêmes formalités qu'à l'arrivée. \j audience potir prendre congé du souverain est demandée par l'entremise du ministre des affaires étrangères, en même temps qu'une copie de la lettre de rappel est délivrée à ce fonctionnaire, et l'original de cette lettre est remis au chef de l'État lui-même. Dans cette dernière réception, qui, selon les circonstances, peut être solennelle, mais qui est le plus ordinairement privée, le discours ou compliment d'usage^), adapté aux circonstances du moment, accompagne la remise de cette lettre.
Si le rappel a lieu pendant l'absence du ministre, ou si une indisposition ou tout autre empêchement ne lui permettent point de prendre personnellement congé du souverain, l'usage l'autorise à s'acquitter de ce devoir par écrit, en joignant la lettre de rappel à sa lettre pour prendre congé'^), laquelle doit être remise au prince par le ministre des affaires étrangères.
La lettre de récréance^), qui est la réponse faite à la lettre de rappel, est adressée au souverain de l'Envoyé rappelé, par Tintermédiaire du ministre accrédité à sa cour.
Si le successeur de l'Envoyé rappelé arrive avant le
') Voy. T. II, cbap. III, Discours de congés
■') Voy. T. U, chap. IV, Lettres pour prendre covfié
^) Voy. T. II, chap. III, Lettres de récréfince.
départ de ce ministre, et qu'il appartienne au second ou au troisième rang diplomatique: celui-ci, s'il y est autorisé, peut le présenter au souverain à l'audience de congé qui lui est accordée; mais lorsque l'P^nvoyé partant n'est remplacé qu'ad intérim par un Chargé d'affaires, cette présentation n'est faite ordinairement qu'au ministre des affaires étrangères.
Du cJiavgentoit dans Je rang diplomatique^ et des
fonctions intérimaires.
Lorsqu'un agent diplomatique accrédité est chargé par son gouvernement de remphr auprès de la cour où il réside une mission spéciale que Ton veut entourer d'un éclat particulier, il arrive assez fréquemment qu'il soit, à cette occasion et temporairement, revêtu d'un caractère public plus élevé que celui qui lui avait été conféré. \) Dans ce cas, il doit remettre de nouvelles lettres de créance qui le constituent dans sa qualité nouvelle. En terminant sa mission momentanée, il reprend ses fonctions et sa position antérieures.
Si le caractère public plus élevé qu'il a reçu l'ordre de déployer lui a été conféré définitivement, c'est encore en remettant de nouvelles lettres de créance que l'agent
') Par exemple, pour assister au couronnement du souverain, pour lui remettre les insignes d'un ordre éminenl, pour lui faire, au nom de l'un des princes de la famille du souverain qu'il représente, la demande solennelle do la main d'une des princesses de la famille régnante, pour le mariage d'une princesse de la famille de son souverain avec le souverain du paj's ou avec l'héritier du trône, etc.
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diplomatique fait connaître cette détermination de son constituant.
Le cas contraire peut également avoir lieu: c'est-àdire qu'un souverain juge à propos, soit par réciprocité de fait, soit dans des vues d'économie, de ne plus entretenir dans telle ou telle cour d'ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire, et que l'agent diplomatique précédemment en possession de l'un de ces titres voie son rang diplomatique abaissé d'un degré. Dans ce cas, d'ailleurs fort rare, l'Envoyé présente, dans l'audience qui lui est accordée à cet effet, ses lettres de rappel en qualité d'ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire, et ses lettres de créance comme ministre de seconde ou de troisième classe.
Le ministre qui reçoit de sa cour l'ordre de déployer momentanément le caractère d'ambassadeur est reçu avec le cérémoniel en usage pour les ministres de premier rangï); de même, quand sa mission temporaire est terminée et qu'il reprend sa position antérieure, il cesse de jouir des prérogatives spéciales attachées au titre d'ambassadeur.
Quant aux ministres nommés seulement par intérim, ils n'ont pas besoin, comme nous l'avons dit plus haut, de lettre de rappel ; et il est entendu que les Chargés d'affaires temporairement nommés, qui rentrent dans la classe des secrétaires d'ambassade ou de légation lors du retour de leur ministre, n'ont besoin ni de lettres de créance ni de lettres de rappel pour remplir ou pour cesser leurs fonctions intérimaires.
') Voy. ci-dessus.
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Bu décès du ministre.
Quand la mort du ministre met fin à la mission, son corps doit être inhumé décennnent, et les pompes funèbres se régler, à moins de dispositions testamentaires qui s'y opposent, sur le rang qu'occupait le défunt; mais les cérémonies religieuses extérieures dépendent des lois et des usages du pays. La famille, si elle en exprime le vœu, conserve le droit de faire transporter la dépouille mortelle de son chef dans sa i)atrie, et l'autorité locale n'y doit mettre aucun empêchement.
Le secrétaire de la légation dresse un inventaire des papiers officiels du défunt et met les scellés sur les archives en y apposant le sceau de la mission^). S'il n'y a point de secrétaire de légation, ces mesures conservatoires sont prises par le ministre d'une cour alliée ou amie, qui se sert pour l'apposition des scellés du cachet de sa propre légation. Un procès-verbal du tout est dressé eu double ou triple expédition. A l'arrivée de l'Envoyé nommé pour succéder au ministre décédé
') Lorsqu'un agent diplomatique meurt dans ses foyers, soit qu'il eût été placé dans le cadre de disponibilité, soit qu'il eût atteint Tâge de la retraite, il est d'usage, dans plusieurs pays, et notamment en France, que le département des affaires étrangères délègue un employé du ministère pour assister au triage de ses papiers, et, dans le cas d'apposition des scellés, pour y être présent ainsi qu'à la levée. Si parmi les papiers du fonctionnaire défunt il s'en trouve qui soient de nature à devoir être déposés aux archives de l'État, ces papiers sont remis par les héritiers, et contre sou reçu, à l'employé délégué par le ministre des affaires étrangères.
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les scellés sont levés, en sa présence, par l'agent diplomatique qui les avait apposés, et un nouveau procèsverbal constate ce fait.
L'autorité locale n'a ici aucun droit d'intervention, à moins de nécessité absolue, c'est - à - dire à moins qu'il ne se trouve sur les lieux ni secrétaire de la légation, ni ministre ou agent diplomatique d'une cour amie qui soit appelé à pourvoir à la sûreté des archives.
Toutes questions relatives à la succession ah intestat des biens mobiliers du ministre, ou à la validité de son testament, doivent être décidées par les lois de son pays^); c'est là, et non dans le lieu du décès, que la succession est ouverte. Les objets qui en dépendent peuvent être transportés ailleurs sans payement d'aucun droit d'aubaine ou de détraction. Quant aux immeubles, comme ils sont toujours placés sous la juridiction du pays où ils se trouvent, les droits de mutation de tout genre et les formalités qu'elle entraîne sont réglés par les lois locales.^)
Ces principes sont aujourd'hui universellement reconnus; mais il reste douteux s'ils sont applicables à la succession du ministre lorsqu'il était le sujet-né ou naturahsé de l'État auprès duquel il était accrédité. Cette circonstance exceptionnelle s'est présentée quelquefois dans les cours allemandes, et y a donné lieu à des difficultés^).
Quoique, rigoureusement, les privilèges du ministre expirent avec la mission à laquelle sa mort a mis fin,
*) Voy. ci-dessus.
2) Voy. ci-dessus.
^) Voy. ci-dessus.
la coutume des nations donne droit à la veuve et à la famille du ministre décédé, ainsi qu'aux personnes de leur suite, aux mêmes immunités, pour un temps limité, que celles dont elles jouissaient pendant sa vie. Il en est de même pour le personnel officiel proprement dit. Jusqu'à Farrivée du nouveau ministre, l'agent intérimaire admis pourvoit aux affaires courantes.
DU CÉRÉMONIAL DES COUES OU CÉRÉMONIAL ÉTRANGER
De Voriyine du cérémonial des cours.
Le droit des gens consacre le principe de l'égalité politique entre tous les États indépendants. Quelle que soit leur inégalité de fait, la supériorité relative n'établit aucune inégalité de droit: les attributions de la souveraineté sont identiques pour tous ; tout acte contraire à la dignité nationale les atfecte dans la même mesure et donne recours aux mêmes réparations. Tous les souverains cependant ne sont point revêtus du même titre, et la subordination de rang, résultat d'une moindre puissance effective, a pour marques extérieures certaines modifications dans les attributs, les qualifications et les insignes du pouvoir suprême: de là aussi la diversité des honneurs et des hommages qui lui appartiennent.
Depuis que les papes et les empereurs d'Allemagne, au moyen âge, ont cessé de disposer de la dignité royale, et qu'il u'a plus suffi de leur bon plaisir pour distribuer des couronnes en imposant aux peuples leur volonté, toutes les puissances ont adopté pour principe que le titre ou le rang qu'un État ou un souverain s'attribue
CHAP. X. DU CÉRÉMONlAXi DES COURS ETC. 197
n'établit de soi aucune supériorité sur les autres États ou souverains, et que chaque État reste libre de reconnaître ou non ce rang et ce titre, ou de ne les reconnaître que conditionncllement*) (voy. Bcversales, T. II, p. 192). Toutefois les États souverains peuvent renoncer i)ar convention, en faveur d'un ou de plusieurs États, aux droits résultant de leur égalité naturelle; et c'est ainsi que le désir de conserver ou de rétablir la bonne harmonie a souvent donné lieu à des démonstrations d'égards ou à des concessions de préséance dont l'observation est devenue une partie essentielle du cérémonial entre les États, bien que la règle ou la coutume qu'il consacre ne soit en grande partie fondée que sur l'usage.
Ce que les conventions écrites ou tacites ont réglé à cet égard, touchant les honneurs que les États ou les souverains s'accordent suivant la hiérarchie reconnue, forme ce que dans le style aulique on nomme le cérémonial des cours ou cérémonial étranger.
Des Honneurs royaux.
Si l'on fait abstraction du czar, dont le titre impérial est aussi jeune de date que sa puissance, l'Europe chré-
') Ainsi le titre de roi de Prusse que prit Frédéric I en 1701 ne fut d'abord reconnu que par l'Empereur d'Allenaagne et seulement en 1786 par le Pape. Les trois Cours du Nord refusèrent la reconnaissance de la reine Isabelle d'Espagne jusqu'en 1848, et le royaume d'Italie n'est pas reconnu par l'Autriche, et la plupart des États Allemands.
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tienne n'a compté successivement, de Charlemagne à Napoléon, qu'un seul empereur, héritier nominal des Césars, souverain électif d'Allemagne et chef titulaire de tous ses princes.
L'existence si longtemps unique des Empereurs Romains donna un éclat particulier au titre impérial et assura au titulaire la préséance sur tous les autres princes temporels^). Aujourd'hui le titre d'empereur n'implique plus aucune supériorité de fait sur celui de roi, et ne confère au prince qui le porte aucune prééminence avouée, ni par conséquent aucuns privilèges distincts. De même, les prérogatives particulières attribuées à la dignité royale, et comprises sous le nom ^honneurs royaux, ont cessé peu à peu d'être le partage exclusif des rois'-'). De nos jours, l'électeur de Hesse et les grands-ducs régnants en jouissent, ainsi, comme nous venons de le dire, que les grandes républiques, y compris la Suisse, pour autant que ces prérogatives se concilient avec les formes du gouvernement républicain.
1) C'est ainsi qu'au moyen âge plusieurs rois, n'osant prendre le titre d'empereur, prétendaient que leur couronne était impériale et leur royaume un empire, afin de mieux établir leurs droits à une indépendance et à une égalité parfaites. Aujourd'hui encore en Angleterre on emploie dans les actes publics le terme de impérial croivn (voyez Blackstone, Commentaries, 1. 1, p. 235).
Sur l'usage des rois de France de prendre le titre d'empereur dans leurs traités avec les Etats musulmans, voyez Ladgiee, Histoire de la paix de Belgrade, t. I, p. 65.
'') Au rétablissement de l'Empire Français l'Empereur de Russie refusa le titre de «Monsieur mon frère» à Napoléon III et l'adressa «Mon cher ami)).
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Pour l'État ou le souverain qui en est en possession, les honneurs royaux consistent principalement:
1° Dans la préséance sur tous les États ou souverains qui ne jouissent point de ces honneurs;
2" Dans le droit de nommer aux missions diplomatiques des ministres publics de première classe,- .
3° De placer la couronne impériale ou royale sur l'écusson national, d'en timbrer les armoiries du prince et, s'il est roi, de la poser sur sa tète à son sacre;
4" D'employer le titre de frère dans la correspondance entre souverains du même rang.*)
De la préséance et du rang respectif des souverains.
En vertu du droit de préséance, les mandataires de l'État ou du souverain qui est en possession de ce droit, précèdent dans les cérémonies publiques, les réunions solennelles, et dans la signature des traités^) les représentants de l'État ou du souverain qui ne jouit pas des honneurs royaux: il en est ainsi pour les souverains eux-mêmes qui pourraient se trouver réunis.
Bien avant que les assemblées politiques désignées sous le nom de congrès eussent donné lieu à Tapplication de ce droit entre les mandataires des puissances, les
') Mais le terme «tête couronuée» ne s'applique qu'aux Empereurs et aux Rois.
^) Les dispositions du recès général du congrès de Vienne, en 1815, paraissent avoir mis fin à ces disputes de préséance dans la signature des traités. Par ce règlement, il a été stipulé que les signatures se suivraient dans l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance (voy. t. II, p. 113).
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conciles avaient eu à s'en occuper pour régler Tordre respectif des rangs entre les délégués de l'Église, égaux dans la hiérarchie ecclésiastique, inégaux en tant que sujets de princes supérieurs ou inférieurs les uns aux autres.
Pour appuyer les prétentions de préséance dans ces réunions imposantes, tantôt on alléguait la date plus ou moins reculée de l'indépendance d'un État, l'ancienneté de la famille régnante ou l'époque de l'introduction du christianisme dans le paysj tantôt on s'appuyait sur la forme du gouvernement, le nombre des couronnes réunies sur une même tête ou l'éclat particulier de l'une de ces couronnes; ou bien encore sur des exploits glorieux ou de grands services rendus à la chrétienté. Ces questions de préséance se décidèrent fréquemment sous l'influence dominatrice des papes^), dont la partialité mal déguisée a plus d'une fois témoigné de l'inégale docihté des princes à flatter leur ambition ou leur or-
') Une Lulle de Jules II, de l'année 1504, qui a longtemps fait loi à cet égard, avait réglé ainsi qu'il suit l'ordre des puissances telles qu'elles existaient alors en Europe: l'empereur d'Allemagne, le roi des Romains (héritier désigné de l'Empire), les rois de France, d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne, de Danemark (comprenant alors la Suède) ; puis, à la suite de ces couronnes, la république de Venise, la confédération Helvétique, le duc de Bretagne, le duc de Bourgogne, l'électeur Palatin, l'électeur de Saxe, l'électeur de Brandebourg, l'archiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, le duc de Milan, le duc de Bavière, le duc de Lorraine (voyez GuNTHEB, Etiropciisches Vôlkerreeht, t. I, p. 219). Ce règlement, comme on le voit, ne fait point mention de la Russie, qui ne comptait pas encore parmi les puissances européennes.
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giieil: aussi les souverains lésés par ces décisious ne les out-ils jamais subies sans protester.
Aujourd'hui que la suprématie temporelle de la tiare sur les couronnes n'est plus qu'un souvenir historique, aucun État ne consentirait à reconnaître le pape comme arbitre souverain dans une question de préséance: entre États ou chefs d'État dont la dignité est égale, cette question, si elle surgissait encore, ne pourrait guère se décider qu'en raison de lancicnneté de possession du titre de souveraineté.
Cependant, quoique le droit des gens soit le même pour les grands et pour les petits États, pourvu que ceiLX-ci soient indépendants, il est de fait que dans leurs rapports pohtiques l'inégalité de puissance assigne des positions très-dififérentes aux divers États: la difficulté consisterait à trouver une base équitable sur laquelle ces distinctions de rang pussent s'établir.
Jusqu'ici les puissances de l'Europe n'ont pu s'entendre sur ce point. Au congrès de Vienne, cette question fut vainement soulevée. La commission nommée le 10 décembre 1814, par les plénipotentiaii'es des huit puissances signataires du traité de Paris, «pour s'occuper des principes à établir pour régler le rang entre les couronnes et tout ce qui en est la conséquence," présenta, à la vérité, son travail, dans lequel elle étabhssait trois classes de puissances relativement au rang entre les ministres; mais les objections qui s'élevèrent contre cette classification firent abandonner ce projet. On se contenta (le 19 mars 1815) de faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques, règlement auquel les puissances réunies aux conférences d'Aix-la-Chapelle, en 1818, ont ajouté un article supplémentaire (voy. ci-des-
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SUS, p. 132). Ces dispositions définissent les différentes classes de ministres publics, et la préséance entre eux se règle aujourd'hui d'après la classe. Aux ternies de ce règlement, «il n'est apporté aucune innovation relativement aux représentants du pape.» Ces termes, quoique un peu vagues, semblent établir que toutes les puissances, même celles qui se sont soustraites à l'autorité spirituelle de Rome, sont disposées, par déférence pour le souverain-pontife, chef suprême de l'Église, à continuer de reconnaître sa préséance comme par le passé, et à laisser les nonces apostoliques prendre le pas sur leurs Envoyés diplomatiques de première classe.
Cette question de préséance entre les souverains a été l'objet, à diverses époques, de conventions particulières entre quelques États'); mais aucune convention
^) C'est ainsi que le Portugal et la Sanlaigne accordaient la préséance à l'Angleterre et à la France, et que le Danemark l'accordait à la France seulement (Kluber, Droit des gens, etc., § 96). — Depuis l'avènement des Bourbons aux trônes d'Espagne. et des deux Siciles , l'ambassadeur de France avait îe pas sur les ambassadeurs de ces royaumeç. — Lorsque diverses puissances consentirent à reconnaître le titre impérial pris par le czar, en 1721, il fut déclaré dans les lettres réversales (voy. t. II, p. 193 et 195) données par la Russie, que cette reconnaissance n'altérerait en rien le cérémonial établi. Dès cette époque, la Russie n'accordait la préséance qu'à l'empereur romain d'Allemagne, qui l'avait sur tous les princes, concession dont elle s'affranchit plus tard vis-à-vis de l'empereur d'Autriche. — Par l'article 28 du traité de paix de Tilsitt, en 1807, entre la Russie et la France, il fut stipulé que le cérémonial des deux cours entre elles et leurs Envoyés respectifs serait établi sur le pied d'une réciprocité et égalité parfaites. — 'L'alternat dans la signature des traités entre la France et l'Autriche fut confirmé, en 1805, lors de la succession de cet empire à l'empire d'Allemagne, comme étant établi et suivi entre la maison d'Autriche et la maison de France
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générale n'étant intervenue, Véyalité de rang entre les fêtes couronnées a prévalu en principe*), et les prétentions contraires de quelques cours, s'il en subsiste encore, paraissent devoir indétiniinent sommeiller.
En général cette même égalité est aussi observée entre tous les souverains, qui sont en possession des honneurs royaux, néanmoins les grand-ducs régnants et l'électeur de Hesse, quoique étant de ce nombre, cèdent le pas aux empereurs et aux rois.
Il eu était de même autrefois pour les républiques à qui les honneurs royaux n'étaient pas contestés (Venise,
depuis leur traité d'amitié et d'uuiou fait à Versailles en 1756.
— La Porte, qui prétendait à l'égalité de rang avec l'empereur d'Allemagne, et qui l'avait obtenu par le traité de Passarowitz, en 1718, avait accordé, dès le commencement du xvii^ siècle, aux ambassadeurs de France à Constantinople la préséance sur les représentants de tous les autres souverains. Plus tard, à la suite des victoires remportées par les généraux de Catherine II, elle avait rangé les Envoyés de Russie immédiatement après ceux de l'Empereur d'Allemagne (art. 5 du traité de Kaïnardgi, de 1774).
— Aujourd'hui les ministres des puissances chrétiennes observent à Constantinople, comme partout ailleurs, le règlement du congrès de Vienne du 19 mars 1815.
') Ce principe fut proposé la première fois par la Suède sous le règne de Gustave-Adolphe, ensuite par la reine Christine au congrès de Westphalie, et plus tard par l'Angleterre. — Ney- RON, dans ses Principes du droit des gens, et Rousset, dans ses Mémoires sur le rang des souverains, disent que ce principe fut généralement adopté lors de la quadruple alliance conclue à Londres en 1718. Il a été de nos jours implicitement reconnu par l'acte constitutif de la Confédération germanique, signé à Vienne le 8 juin 1815. L'article 3 porte que «les membres de la Confédération sont égaux en droits'-, et l'article 8, relatif à la votation, déclare que l'ordre qui sera ultérieurement adopté "n'influera en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération eu dehors de leurs relations avec la Diète."
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Pays-Bas, Suisse, Gênes). Quant aux grandes républiques actuelles, elles ne reconnaissent aucune supériorité de rang aux monarchies, et leur parité absolue est un fait établi et reconnu.
Il est à propos de constater ici, en terminant, que le rang attribué au souverain appartient en réalité à la nation: «aussi, comme le dit Rayneval, soit qu'une monarchie devienne république, soit qu'une république devienne monarchie, le rang demeure invariable.))
Quant aux rapports politiques, l'égaUté politique de tous les états indépendants est le principe absolu, néanmoins il y a certaines Cours qui ne le reconnaissent pas sans réserve, qui p. ex. n'accordent qu'aux souverains jouissant des honneurs royaux Wdternat cest-àdire le droit, que dans les traités ou conventions chacune des puissances contractantes est nommée et signe avant l'autre sur Tinstrument qui demeure dans sa possession.
On a souvent aussi adopté l'alphabet français pour régler Tordre dans lequel diverses piùssances signent un traité international ; c'est-à-dire que les plénipotentiaires doivent signer dans l'ordre que cet alphabet assigne aux noms des puissances qu'ils représentent.
JDu cérémonial observé xmr les souverains entre eux et par les membres de leurs familles.
Les nombreux liens de parenté qui unissent depuis des siècles presque tous les souverains de l'Europe, et qui semblent en faire une seule famille, et l'établisse-
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nient des missions permanentes nécessitées par laecroissement des relations internationales, ont amené et motivé (le fréquentes démonstrations de courtoisie entre ces princes et les membres de leurs familles, démonstrations ligoureusement observées et qui forment une partie importante du cérémonial des cours.
Telles sont les notifications de l'avènement au trône, des mariages, des naissances et des décès des princes et princesses; les félicitations à l'occasion d'événements heureux, et les condoléances à la suite de malheurs de famille; les obligations prises comme parrain ou marraine d'un nouveau-né, d'après l'invitation accejjtée de tenir l'enfant sur les fonts debaptême'j; la deuil porté à loccasion d'un décès; la réception solennelle des souverains et l'accueil officiel fait aux membres de leurs familles dans les visites que les princes peuvent se faire les uns aux autres.^)
Les notifications, félicitations et condoléances dont nous venons de parler se font le plus souvent par écrit (voy. Correspondance des souverains, T. II, cliap. vi),
') Il arrive quelquefois aussi que des personnes morales, telles que des villes ou des républiques, sont invitées à être marraines de princes ou princesses nouveau-nés.
■-') Les exigences du cérémonial et les dépenses considérables qu'occasionnent ces visites royales ont porté les souverains, à moins de circonstances politiques exceptionnelles, à garder Vincoyuito dans leurs voyages en pays étrangers. Cette dissimulation de leur rang sous un nom d'emprunt simplifie ou supprime, selon les convenances mutuelles, toutes cérémonies d'apparat.
Par ces mêmes raisons il est très-rare que les souverains as sistent en personne aux cérémonies du baptême quand ils ont accepté d'être parrains de l'enfant; ils s'y font représenter soit par leur ministre, soit par toute autre persoime d'un rang élevé
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quelquefois aussi par les ministres accrédités, quelquefois encore par des Envoyés extraordinaires, porteurs de la lettre de cérémonie, notamment s'il s'agit de notifier Tavénement d'un souverain au trône. Enfin, et comme témoignage particulier d'atfection et d'estime, les souverains s'envoient quelquefois des présents^) par les mêmes voies diplomatiques, ou échangent les insignes de leurs ordres.
') Quoiqu'il soit d'usage que les puissances qui entretiennent des relations diplomatiques permanentes avec la Porte envoient des présents au sultan et au grand vizir toutes les fois qu'un nouveau ministre est accrédité auprès d'elle, les cours de Suède, d'Autriche et de Russie s'abstiennent de suivre cette coutume.
Les sommes annuelles que diverses puissances maritimes payaient autrefois aux régences bai'baresques, bien que qualifiées de présents, n'étaient dans la réalité que le prix auquel ces régences rendaient aux peuples chrétiens la sûreté de leur commerce. La prise d'Alger, en 1830, a mis fin à ce honteux tribut.
CHAPITRE XI
DU CÉEÉMONIAL MARITIME.
Des Iwnnonrs maritimes à rendre aux souverains, aux
jirinees et princesses de leur sang, aux ambassadeurs
et autres ministres xmhJics.
Nous n aurions à nous occuper ici du cérémonial maritime qu'en ce qui concerne les souverains, les membres de leur famille et les agents diplomatiques*), si nous ne jugions à propos de toucher sommairement à quelques autres parties de ce cérémonial que doivent également connaître les ministres publics. Il leur importe en effet de savoir ce que les règlements prescrivent, dans certaines circonstances, aux commandants des bâtiments de guerre de leur nation lorsqu'ils mouillent dans les rades et ports étrangers, afin d'être à même, le cas échéant, de pouvoir répondre aux plaintes auxquelles l'infraction de ces règlements donnerait lieu.
Les forts saluent les premiers tout bâtiment qui porte un souverain, un prince ou une princesse de sang royal, ou un ambassadeur.
1) Pour la partie du cérémonial qui concerne les honneurs maritimes à rendre aas consuls, voj'. au chap. xii ci-après.
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Le salut est réglé à Tavance entre l'officier envoyé à cet etfet par le commandant du bâtiment et le gouverneur du fort ou tout autre fonctionnaire qui, dans la place, représente en première ligne l'autorité du souverain territorial. Il consiste en un certain nombre de coups de canon, ordinaireinent par chiffre impair; mais le salut fait à un souverain étant un salut extraordinaire^ il n'y est pas répondu par le bâtiment qui le porte. Le contre-salut, au contraire, suit immédiatement le salut des forts si le navire a à bord un prince ou une princesse de sang royal, un ambassadeur ou un ministre public de seconde classe; un second salut s'échange en suite coup pour coup entre les bâtiments et les forts, en l'honneur du pavillon, et le nombre de coups se règle sur le grade du commandant du navire. Enfin, quand le personnage qui est l'objet de ces honneurs quitte le bord, son débarquement est salué par une dernière salve d'artillerie: les règlements de chaque pays déterminent le nombre de coups à tirer.
Les ambassadeurs et autres ministres publics ne sont ainsi salués par le bâtiment qui les a portés que lorsqu'ils débarquent dans le port où ils prennent pied définitivement sur le territoire du souverain auprès duquel ils sont accrédités: les débarquements qui peuvent avoir lieu à l'occasion de relâches dans des ports intermédiaires ne donnent lieu a aucun salut.
Comme nous ne pourrions donner sans dépasser de beaucoup les bornes de cet ouvrage les règlements en vigueur chez les diverses nations maritimes, nous nous bornerons à reproduire ici ceux qui se suivent en France, conformément à l'ordonnance royale du 30 octobre 1837.
A rembarquement, soit pour se rendre au i)ort où il
doit aborder le territoire du souverain auprès duquel il se rend, soit pour retourner dans sa patrie,
L'ambassadeur est salué de quinze coups de canon: il est reçu au haut de l'escalier par le commandant du navire, la garde porte les armes et le tambour hat mix champs;
Le ministre plénipotentiaire et le ministre-résident sont salués de onze coups de canon: ils sont reçus au haut de l'escalier par le commandant, la garde porte les armes et le tambour rappelle;
Les Chargés d'affaires sont salués de neuf coups de canon: ils sont reçus au haut de l'escalier par le capitaine du bâtiment, la garde porte les armes et le tambour fait un rappel de trois coups de baguettes.
Il n'est dû aucun honneur aux autres employés diplomatiques^).
Pour les souverains et les princes et princesses de sang royal, les commandants ajoutent à ce cérémonial: la garde présente les armes, le tambour bat aux champs,
') Une ordonnance royale du 1 décembre 1833 a déterminé ainsi qu'il suit la position des fonctionnaires publics et employés diplomatiques et consulaires à bord des bâtiments de la marine militaire française, quant à la table:
Les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministresrésidents, les Chargés d'affaires, les premiers et les seconds secrétaires d'ambassade, les secrétaires de légation, les consuls généraux, les consuls de première et de seconde classes, le premier drogman de l'ambassade à Constantinople, le secrétaire interprète pour les langues orientales prennent place à la table du commandant; les attachés payés, l'élève-consul, le chancelier de mission diplomatique, le premier et le second drogman d'un consulat général, le drogman-chancelier, le second et le troisième drogmans de l'ambassade à Constantinople sont placés à la table de l'étatmajor; enfin, l'élève-drogmau est admis à la table des élèves.
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les matelots montent sur les vergues, quelquefois un pavois ou un demi-pavois couvre le bâtiment, et l'équipage fait entendre trois vivat.
Lorsqu'un ministre public fait une visite officielle dans un port étranger au commandant des forces navales de son pays, il est reçu avec les honneurs que nous venons d'indiquer; mais le salut par le canon n'a lieu qu'«»e senle fois (c'est-à-dire quand a lieu la première visite), alors qu'il quitte le bâtiment pour retourner à terre. Pendant le salut, il est d'usage que le ministre qui en est l'objet se tienne debout, si l'état de la mer le lui permet, et qu'il rende le salut en se découvrant : les matelots suspendent la marche du canot qui le porte jusqu'au dernier coup de canon.
A son débarquement dans un port de son pays, le ministre public reçoit les mêmes honneurs de la part du commandant et de l'équipage ; mais il n'est pas fait de salut par le canon.
Dî( salut en mer, et à l'arrivée des bâtiments dans les
ports étrangers.
Les gouvernements n'attachent plus, de nos jours, aux sakds des navires l'importance extiême qu'ils lui ont donnée jadis. L'accroissement incessant de la marine marchande et militaire, les rencontres de plus en plus fréquentes en mer et dans les ports ont nécessairement simplifié les règlements et les usages. Le salut en amenant ou en pliant le pavillon a été entièrement abandonné pour les navires de guerre, par sentiment de re-
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speet 1)0111' les couleurs nationales, et Ton sVst borné au salut du canon et de la voix.
En 1721, par convention expresse entre la Russie et la Suède, ces puissances furent les premières à stipuler entre elles régalité parfaite pour les saints en mer. D'après ce traité, les vaisseaux devaient saluer les premiers les forteresses et les places maritimes; mais cet exemple ne fut pas suivi tout d'abord généralement. Les grandes puissances maritimes continuèrent à refuser le salut aux États plus faibles; les vaisseaux des ii'tes conronnées, surtout ceux portant le pavillon d'amiral, entrant dans les rades et les ports des républiques, voulaient être salués du canon les premiers. Ces prétentions furent peu à peu abandonnées, et l'on arriva, avec le temps, à des idées plus saines et plus conformes à la dignité et à l'indépendance des nations. L'Angleterre seule, tenant contre la Hollande à un usage suranné, Ht encore contirnier (lans le traité de 1784 les dispositions d'un traité antérieur de tout un siècle, en vertu duquel les vaisseaux hollandais devaient aux vaisseaux anglais Tinitiative du salut.
Enfin, pour éviter des contestations sans cesse renaissantes, plusieurs États convinrent d'abolir le salut en pleine mer et sur les côtes, et le réglèrent, dans les ports, sur le pied d'une parfaite égalité. Quelques puissances même allèrent plus loin encore; et c'est ainsi que le traité entre la Irance et la Russie du 11 janvier 17S7 stipule, article 20: «Les hautes parties contractantes, pour éviter toutes les difticultés auxquelles les différents pavillons et les différents grades des officiers donnent lieu lorsqu'il est question de saints en mer ou à l'entrée des ports, sont convenues de déclarer qu'à l'avenir les saints n'auront lieu ni en mer, ni îi l'entrée des ports.
entre les vaisseaux des deux nations, de quelque espèce qu'ils soient et quel que soit lé grade des officiers qui les commandent.»
Plus tard, un décret de la Convention nationale, du 19 nivôse an II, prescrivait aux commandants des vaisseaux et bâtiments de la république française de rendre le salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre des puissances étrangères^).
Dans les articles 22 et 19 des traités de 1801 et 1809 entre la Russie et la Suède il était dit: «Pour éviter ce qui regarde le salut en mer entre les vaisseaux de guen'e des deux hautes parties contractantes, il est convenu de le régler sur le pied d'une parfaite égalité entre les couronnes. Quand les vaisseaux de guerre se rencontreront en mer le salut suivra le rang des officiers commandants, de sorte que celui d'un rang supérieur recevra le premier salut, qui sera rendu coup pour coup; s'ils sont d'un rang égal, on ne se saluera de part ni d'autre. Devant les châteaux, forteresses et à l'entrée des ports, l'arrivant ou le partant saluera le premier, et le salut lui sera rendu coup pour coup.»
^) Le 9 frimaire an X, le ministre de la marine écrivait aux
préfets maritimes: <'Le premier consul a décidé que tout ce
qui est relatif au salut sera maintenu sur le même pied qu'avant la révolution, c'est-à-dire que l'on continuera de suivre à cet égard les dispositions de l'ordonnance de 175G L'intention du premier consul est que les commandants de tous les bâtiments de la république saluent sans difficulté les forts et places des puissances amies, indistinctement, dans les rades desquelles ils aborderont, et même les pavillons supérieurs qui pourraient se trouver dans les mouillages et rades appartenant à ces puissances: il désire surtout que toutes les convenances dont la réciprocité sera assurée soient observées envers elles.»
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Ainsi, depuis longtemps, la question du salut entre navires de diverses nations est dégagée de toute idée de domination et do suprématie d'un État sur un autre ^); mais le cérémonial maritime international, dans ses formes et dans ses applications diverses, sans en exagérer l'importance, n'en demeure pas moins un objet digne d'attention. Ce cérémonial est utile et nécessaire, à ne le considérer même que comme il doit l'être aujourd'hui, c'est-à-dire comme institué pour rendre liommage à Vindépendance des nations^ pour établir entre elles un échange public d'actes de courtoisie ou de témoignages d'amitié, enfin pour donner aux officiers qui les représentent des marques de distinction et d'honneur justement dues, suivant leurs grades.
Le salut du canon fait aux forteresses et aux places maritimes par les navires de guerre qui viennent mouiller près d'elles ou qui passent auprès doit toujours être rendu coup pour coup, parce qu'il est, à proprement
*) Néanmoins, lorsque la juridiction réclamée par un État est contestée par des nations étrangères, comme cela arrive pour la suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les mers dites Bx'itanuiques, les honneurs à rendre au pavillon de cet état sont aussi sujets à contestation. Les disputes sur cette question ont souvent donné lieu à des guerres entre la puissance qui s'attribue cette suprématie et celles qui la lui refusent. Les honneurs maritimes réclamés par le Danemark, par suite de la suprématie que cette puissance réclame sur le Suud et les deux Belts, ont été réglés par divers traités et notamment par celui du 15 janv. 1829 signé avec la Russie. Ce traité doit demeurer en vigueur jusqu'à ce que selon le protocole du congi'ès d'Aix-la-Chapelle, signé le 3 uov. 1818, un règlement général aura pu être établi enti-e toutes les puissances au sujet du salut de mer. (Whea- TON, p. 157. Ortolan, Diplomatie de la mer, I, liv. 2, chap. 15.)
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parler, le salut d'une nation à une autre, et que toutes deux, étant également souveraines, ont les mêmes droits. La courtoisie exige naturellement que le bâtiment arrivant ou partant salue le premier (sauf le cas exceptionnel dont il a été parlé ci-dessus, § 64). Ce salut est presque de rigueur. Cependant, un État doit considérer son omission plutôt comme un manquement aux convenances que comme une offense, à moins de circonstances particulières qui donnent à cette omission un caractère évidemment injurieux.
En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, les bâtiments qui se rencontrent ne sont point tenus de se saluer. Cependant il est reçu qu'un bâtiment de guerre portant pavillon d'amiral soit salué le premier par tout navire dont le commandant est d'un . grade infériem-; de même, un bâtiment naviguant seul salue le premier une escadre qu'il croise.
Lorsque le salut d'un navire à un autre est personnel^ c'est-à-dire quand il est adressé à un officier supérieur en grade, le contre-salut est quelquefois d'un moindre nombre de coups, d'après la hiérarchie des grades^). Mais il faut éviter, au sujet de pareilles dis-
') Eu 1830, l'amiral de Riguy ayant son pavillon sur le vaisseau le Conquérant, salué dans le goulet de Toulon par une frégate anglaise, répondit à ce salut par trois coups de moins.
Le traité signé le 25 janvier 1829 entre la Russie et le Danemark porte, article 1 : «Aucun navire de guerre, qu'il soit en '«marche ou à l'ancre, ne sera plus tenu de saluer ceux de l'autre ('puissance, à moins que ce ne soit par égard pour tni pavillon '•amiral, de la part d'un officier d'un rang inférieur.» Art. 3. "Pour les cas prévus à l'article 1 du pi'ésent règlement, l'article "11 du traité de 1730 est modifié de manière que les amiraux
tinctions, que la difficulté d'apprécier si le salut a été adressé de nation à nation, ou seulement (V officier à officier, ne fasse revivre des susceptibilités qui appartiennent à une autre époque, et que l'esprit du droit international actuel est d'effacer entièrement ^).
Du pavois des bâtiments.
Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des bâtiments de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers de prendre part aux démonstrations publiques, soit de réjouissance, soit de deuil, faites par l'État dans les eaux duquel ils se trouvent, et à
«reudront deux eonps de moins, et le grand amiral quatre coxips «de vioins pour le salut qu'ils auront reçu d'un officier d'un grade «'inférieur.»
') Plusieurs traités ont réglé le nombre de navires de guerre qui pourront être reçus à la fois dans un port: 1787. Traité entre la Russie et la France, art. 19: cinq vaisseaux de guerre à la fois, à moins qu'on n'en ait obtenu la permission pour un plus grand nombre; — 1787. Traité entre la Russie et les Deux- Siciles, art. 9: quatre vaisseaux, en général, et trois dans certains ports désignés au traité; — 1801. Traité entre la Russie et la Suède, article 21 : quatre vaisseaux de guerre à la fois, à moins qu'une demande ne soit faite pour un plus grand nombre.
Ces mêmes traités, et d'autres encore, stipulent que les matelots des bâtiments de guerre déserteurs ne pourront être arrêtés que pour être remis immédiatement aux commandants.
Quant aux déserteurs des bâtiments de commerce, de nombreux traités stipulent qu'ils seront recberchés et arrêtés par l'autorité locale et livrés aux consuls.
celles que font les navires de guérie d'une tierce puissance en de certaines solennités particulières à leur nation.
La conduite à tenir en pareille circonstance doit être réglée de manière à prévenir tout ce qui pourrait blesser la susceptibilité des gouvernements étrangers, et à respecter en toute occasion les convenances et les coutumes dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons dans les pavois usités en ces occasions à bord des bâtiments a souvent, donné lieu à des démêlés fâcheux entre officiers de deux nations. Pour prévenir toutes discussions, une ordonnance ministérielle, en France, a sagement prescrit de n'employer dans les pavois que les pavillons de signaux ou le pavillon français. Mais, comme dans la série de ces pavillons de signaux il en est quelques-uns d'entièrement semblables à des pavillons de nation, il faut avoir la plus grande attention à les placer convenablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Toutefois, si les pavillons de nation doivent être employés, voici dans quel ordre les postes d'honneur doivent être étabhs:
1° A la grande vergue à tribord; — 2° à la grande vergue à bâbord; — 3" à la vergue de misaine à tribord ; — 4" à la vergue de misaine à bâbord ; — 5" à la vergue barrée à tribord; — 6° à la vergue barrée à bâbord.
S'il y avait un plus grand nombre de pavillons étrangers à arborer ils pourraient être placées sur les ver-
gues de hune, en observant l'ordre prescrit pour les basses vergues.
Il est défendu de placer aucun pavillon de nation t>ous le beaupré.
En pays étranger, les bâtiments de guerre français arborent au premier poste d'honneur le pavillon de la nation chez laquelle ils se trouvent; ensuite les pavillons de guerre étrangers qui sont au même mouillage, selon le grade de l'officier commandant étranger, et, à grade égal, selon la date d'arrivée des divers officiers commandants étrangers.
Est-il besoin d'ajouter qu'il est des cas ou les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureusement de prendre part aux fêtes nationales de FÉtat dans les eaux duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires étrangers qui sont dans le même lieu? Si ces solennités, dans leur principe, dans leur forme, dans leur but, renferment quelque chose de douloureux ou de blessant pour le pays auquel le bâtiment appartient, pour ses institutions, pour ses croyances, ou quelque chose d'inconciliable avec l'impartialité qui est due à toute puissance amie, les commandants doivent rester spectateurs silencieux de pareilles solennités, ou même s'en éloigner, selon le cas. Nous pourrions citer en exemple celui où des réjouissances pubhques auraient pour motif une victoire remportée sur une nation en paix avec la leur; à plus forte raison une victoire sur leur propre nation. Mais dépareilles indications nous paraissent superflues : le bon sens, le point d'honneur mihtaire, le sentiment de la dignité nationale feront toujours discerner ces cas et la conduite qu'ils réclament.
En somme, le cérémonial ne soulève plus des ques-
lions de suprématie et n'est plus une occasion de choc entre des prétentions rivales: c'est un échange de courtoisie et de bons procédés, qui, dans ses mille et mille cas d'appHcation, demande du tact, du discernement, et souvent un sentiment élevé des convenances.
Bu salut des bâtiments de commerce.
Nous avons dit que la pratique de saluer en amenant ou pliant le pavillon est aujourd'hui entièrement abandonnée entre navires de guerre. Ou ne ferle plus le pavillon, si ce n'est en signe de deuil. Cependant, par marque de déférence, les bâtiments de la marine marchande saluent souvent les bâtiments de guerre de leur nation en amenant et hissant trois fois leur pavillon. Un salut leur est rendu.
Bien que cet usage ne soit observé qu'à l'égard des vaisseaux de guerre de la nation, cette pratique peut paraître vicieuse: les couleurs nationales sont un emblème sacré; on ne saurait entourer cet emblème de trop de respect, et il ne devrait jamais être abaissé en signe de soumission ou comme marque de politesse. Le salut en amenant les voiles hautes est plus convenable. Quelquefois les bâtiments de la marine commerciale saluent en larguant la bouline, lorsqu'ils sont sous l'allure du plus près.
Les navires du commerce saluent aussi par le canon, quand ils en ont à bord, ou par trois salves de mousqueterie.
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Depuis le commencement du siècle actuel, fort peu (le traités renferment des stipulations relatives au salut; le dernier qui en fasse mention est de l'année 1839, et a été conclu entre la Belgique et la régence de Tunis. L'usage traditionnel suffit désormais. Les anciens traités seraient consultés et serviraient à régler le cérémonial s'il y était porté atteinte.
CHAPITRE XII
De l'institution des consulats et de sou origine.
Les consulats sont plus anciens que les missions diplomatiques permanentes. Déjà à l'époque des croisades on trouve dans les échelles de l'Orient des consuls d'outremer établis par les puissantes cités de l'Italie, de la Provence et de la Catalogne, à ces agents dans le Midi correspondent les aldermans des comptoirs Anséatiques dans le Nord. Par suite du développement des transactions commerciales et de la concentration des pouvoirs publics, la nomination des consuls à l'étranger cessa
') Il va sans dire, que nous ne pouvons donner qu'une esquisse générale des institutions consulaires dans un ouvrage, qui est spécialement destiné à la diplomatie. Nous renvoyons nos lecteurs aux excellents ouvrages suivants, où ils trouveront tous les renseignements détaillés.
N. B. Oppexheim, Practisches Handbuch der Consulate aller Lànder. Erlangen 1854.
A. de Clebcq et C. de Vallat, Guide pratique des Consulats. 2« édit. Paris 1858. 2 vol.
B. W. KoENiG, Preussens Cousular-Reglement nach seiner heutigen Geltung und Auweudung. Berlin 1854.
Tusoiî, The British Consuls Manual. London 1856.
d'appartenir aux municipalités ou aux compagnies de commerce et passa dans les attributions de l'État. Peu à peu, toutes les nations maritimes, à mesure que leurs relations de commerce et de navigation grandirent en nombre et en importance, adoptèrent une institution si féconde en résultats utiles, et les puissances établirent les unes chez les autres des consuls^), dont les attributions et les pouvoirs ont successivement subi les modifications que le temps et les événements apportent à toutes choses.
Dii caractère imhlic du consul.
Sans nous occuper davantage des temps antérieurs au nôtre, nous avons à étudier Tinstitution consulaire dans ses formes actuelles et telle que les besoins sociaux l'ont modifiée. Mais avant de parler des devoirs et des attributions du consul, nous devons dire quel est, dans ses rapports avec les autorités étrangères, le caractère public dont ce fonctionnaire est revêtu. Cette question, très-simple en soi quand on écarte les notions erronées qui Tont accidentellement obscurcie, se dégage
') Aujourd'hui l'on ne donne plus le nom de consul qu'aux fonctionnaires chargés, dans les ports étrangers, de veiller aux intérêts du commerce national et de la marine marchande; mais ce nom a continué de subsister dans plusieurs termes relatifs aux affaires commerciales. C'est ainsi que l'expression de juridiction consulaire désigne encore la compéteijce des tribunaux de commerce, et que les termes de sentence consulaire, condamnation consulaire, droits consulaires s'entendent en ce sens que l'adjectif consulaire est synonyme de commercial.
(relle-même de la nature et du but des fonctions consulaires.
Veiller aux intérêts généraux de commerce et de navigation; protéger ses nationaux dans la jouissance légale de leurs droits et le paisible exercice de leur industrie; leur tenir lieu de magistrat pour les actes de la vie civile; leur servir d'organe dans leurs réclamations et leurs plaintes, de conciliateur dans leurs différends, et, selon les lieux, d'arbitre ou de juge, à cela, et à cela seulement se bornent les fonctions du consul: les négociations politiques, les relations internationales lui sont et lui demeurent étrangères. Dans le lieu où il réside, et qui n'est qu'une fraction du territoire qui le reçoit, les autorités secondaires sont les seules avec lesquelles il communique ; un mandataire spécial de son commettant traite dans la capitale avec le chef de l'État et ses ministi'es; les intérêts de peuple à peuple ne sont point de son ressort; par sa position même, placé à l'écart et loin du centre, il ne saurait y pourvoir. Aucune lettre de créance ne l'accrédite auprès du prince, et celui-ci pourrait ignorer sa présence sans que l'État en souffrît un préjudice'). Le consul n'est donc point un ministre pnhlic; lui en reconnaître le caractère et prétendre pour lui, en conséquence^ aux immunités et privilèges des Envoyés diplomatiques, ce serait confondre les rôles et intervertir les rapports. Le consul,
') Ce que nous disons ne s'applique qu'aux consuls nommés dans les États européens. Nous ne parlons ici ni des consuls en charge dans les États musulmans, dont les attributions sont beaucoup pins étendues, ni des agents supérieurs qui dans quelques pays d'outremer sont à la fois consuls et (Jhargh d'affaires, et à ce dernier titre remplissent des fonctions politiques.
subordonné comme tel au ministre de sa nation nommé auprès du souverain, deviendrait son égal en droits et jouirait des mêmes prérogatives ; autant de consuls dans le pays, autant de représentants des souverains étrangers à côtô de ceux quils entretiennent au siège du gouvernement: tlès lors, collision certaine des pouvoirs, confusion évidente des ressorts et des rouages. Si ce principe insoutenable était admis, une déduction forcée conduirait ii ce fait étrange, que, pour les consuls choisis paj-mi les négociants du pays sujets du souverain territorial, et soumis entièrement comme tels à la juri-diction locale, leur commettant serait représenté dans ce pays tout à la fois par un de ses sujets acciédité auprès du prince et par des étrangers revêtus du même caractère public; dOù il ré.sulterait cpu* ceux-ci, dans certains cas, poui'raient se trouver placés, non plus comme simples gérants d'intérêts de second ordre, mais comme intermédiaires dans des atïaires d'État, dans l'obligation d'opter entre les devoirs de leur charge et leurs devoirs de nationalité.
Ces considérations et d'autres encore que nous omettons pour abréger, paraissent avoir échappé, sans que nous puissions nous en rendre compte, aux publicistes qui ont voulu attribuer au consul ce caractère de ministre public, essentiellement politique. Aussi presque tous les écrivains, qui font autorité en matière de droit international, tout en leconnaissant avec grande raison que ces fonctionnaires ont un caractère publie (jui leur donne droit à des égards particuliers, et qui les place sous la protection spéciale du gouvernement qui les institue et de celui qui les admet, déclarent expressément qu'ils ne peuvent piétendre ni à l'immunité de la juri-
diction locale, ni à l'exemption des charges communes, ni au cérémonial diplomatique. La pratique générale a confirmé l'établissement théorique de ces principes. Les consuls sont donc essentiellement des agents commerciaux^ préposés à des fonctions définies dans les localités où ils résident: fonctions importantes sans nul doute, et qui exigeraient pour être bien ]'emplies des facultés si éminentes, des connaissances préalables si diverses et si sérieuses, qu'il est rare de les voir exercées avec l'aptitude spéciale qu'elles devraient toujours supposer 1).
De l'organisation des consulats.
Les consulats sont, en général, placés sous la direction immédiate du ministre des affaires étrangères^). En conséquence, tout agent, quel que soit son grade, préposé à la direction d'un poste consulaire, correspond
*) Les motifs d'un arrêt de la Cour d'appel d'Aix de 1843 portent:
«Attendu que si les agents diplomatiques sont indépendants de l'autorité souveraine du pays dans lequel ils exercent leur ministère, ce privilège li'est pas applicahU aux consuls; que ceuxci ne sont que des agents commerciaux; que si les lois de police et de sécurité publique obligent en général tous ceux qui habitent le territoire français, il en résulte que l'étranger qui se trouve, même casuellement, sur ce territoire doit concourir de tous ses moyens à faciliter l'exercice de la justice criminelle.
^) Ce n'est que depuis le commencement de ce siècle que les consulats français relèvent exclusivement du ministre des affaires étrangères ; jusque-là ils étaient sous les ordres du ministre de la marine, et il on est encore ainsi dans quelques pays.
également avec la légation accréditée pai- son gouveineluent dans le pays où il réside, pour tout ce qui peut intéresser le bien du service.
La liiérarcliie consulaire comprend les degrés suivants: consul (j encrai, consul de première classe, consul de seconde classe ou vice-consul, élèvc-consid, chancelier, aycnt du consul ou ayent considaire.
Le consul général est le chef du département consulaire. Quand il n'existe pas de consul général placé à la i^i^i des divers établissements consulaires du pays, la légation accréditée auprès du souverain territorial eu remplit les fonctions^).
Les consuls de première et de seconde classe sont subordonnés au consul général. Ils doivent porter d'oitice à sa connaissance, ainsi qua celle de la légation, tout fait accompli dans leur arrondissement consulaire, et toute mesure en voie d'exécution, qu'ils jugeraient de nature à affecter les intérêts généraux de leur pays.
Néanmoins les consuls de première et de àeconde classe sont indépendants dans leurs fonctions administratives, judiciaires et de police. Les consuls généraux n'ont donc pas à diriger les consuls ou vice - consuls compris dans leurs circonscriptions; mais, comme chargés de la surveillance générale, ils doivent leur donner tous les avis qu'ils croient utiles au bien du service. Ils exercent sur le régime intérieur de leur administra-
') Les gouvcruements ont généralement pour principe de choisir, autant que possible, des nationaux, tant pour les consulats salariés que pour les consulats non salariés, de préférence aux étrangers; et les consuls, en proposant au ministre des agents consulaires, dans les lieux où ils jugent utile d'en établir, donnent, à qualités égales, la préférence à leurs compatriotes.
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tion une inspection d'office; ils doivent s'assurer que les dispositions, les ordonnances ou règlements qui s'y rapportent sont fidèlement observés, et remédier aux abus qui leur seraient directement ou indirectement révélés.
Les agents du consul sont ordinairement nommés par le consul général ou le consul dans le district du département ou de l'arrondissement consulaire où les besoins du service réclament que le chef ait un correspondant officiel. Ils n'ont point de caractère public et agissent sous la responsabilité du chef dont ils tiennent leur brevet. Ces agents reçoivent quelquefois le titre de vice-consuls honoraires, comme témoignage de satisfaction pour leurs bons services.
Les fonctions d'agent consulaire ne peuvent se sousdéléguer. La suspension peut en être prononcée par le consul, mais la révocation et le remplacement sont subordonnés à la sanction du ministre des affaires étrangères.
Les élèves-consîds sont attachés aux consulats généraux ou aux consulats: ils sont placés sous l'autorité et la direction immédiates du chef de l'établissement consulaire. En l'absence du titulaire du poste , ils peuvent être par intérim chargés de la gestion des affaires.
Comme il est du devoir des consuls généraux et des consuls de communiquer au ministre duquel ils relèvent tous les renseignements et ^les documents qui peuvent le mettre à même d'assurer ou d'accroître la prospérité d'u commerce et de la navigation de leur pays, les viceconsuls doivent porter à leur connaissance toutes les informations utiles qu'ils recueillent à cet effet. Bien
qiiL' transmis directement au ministre par ces agents, ces renseignements, néanmoins, prennent place dans le mémoire général, sur l'ensemble des affaires que les consuls généraux et consuls rédigent périodiquement pour le ministre.
Le vice-consul employé dans un district ou une localité faisant partie d'un arrondissement consulaire est subordonné au consul, comme celui-ci l'est au consul général.
Les agents consulaires agissent sous la responsabilité des consuls généraux et des consuls qui les nomment.
Bien que leur nomination, qui ne doit pas avoir lieu sans l'autorisation préalable du ministre des affaires étrangères, ait été approuvée, et qu'ils aient pu recevoir, sur la demande de leur chef, un titre d'admission de l'autorité locale, ces agents n'ont pas de caractère public. Ils ne peuvent, en conséquence, recevoir aucun dépôt, ni dresser aucun acte de l'état civil, ces actes étant exclusivement de la compétence des consuls généraux et des consuls. Quant aux autres expéditions, les agents consulaires peuvent les délivrer sous la responsabilité des consuls qui les ont commis. Il leur est interdit de nommer des sous-agents ou de déléguer leurs pouvoirs à qui que ce soit. Ils peuvent être snspendub de leurs fonctions par leurs commettants, mais ils ne peuvent être révoqués ni remplacés sans l'approbation du ministre des affaires étrangères.
Les chanceliers sont ordinairement nommés par le ministre; lorsqu'ils ne l'ont été que par les consuls ceux-ci restent responsables de leurs actes: s'ils sont brevetés par le souverain , ils ont le caractère d'officiers publics.
Les consuls sont: ou des consuls envoyés (constdcs missi) ou pris parmi les négociants et les industriels du pays où ils résident. Évidemment les agents de la première catégorie, choisis parmi des gens élevés spécialement pour la carrière consulaire et jouissant d'un traitement du gouvernement qui les envoie^), jouissent d'une plus grande estime auprès du public et des autotorités locales et sont mieux en état de veiller sur les intérêts du commerce de leurs nationaux que de simples particuliers , qui comme négociants sont exposés aux chances variables des opérations commerciales. Le fonctionnaire-négociant pourra difficilement séparer ses intérêts mercantiles de ses devoirs consulaires et il reste en tous points sujet de l'état sur le territoire duquel il fonctionne^). Néanmoins la grande majorité des consuls appartient à cette seconde catégorie. En effet il n'est possible qu'aux puissances de premier ordre d'envoyer des agents spéciaux et salariés partout où leurs intérêts commerciaux demandent une protection et une surveillance active. Il y a beaucoup d'états (les Villes Anséatiques en sont l'exemple le plus saillant) dont le budget modeste ne permettrait pas de grosses allocations pour le service consulaire, et qui pourtant ont
*) La France n'emploie que des consuls envoyés. Le règlement du 20 août 1833 défend (art. 34) aux consuls de tout grade de faire aucun commerce, soit directement, soit indirectement, sous peine de révocation.
^) Les blue-books des Commissions d'enquête de 1835 et de 1858 sur le service consulaire Anglais donnent d'excellents renseignements sur cette question. Presque tous les témoins cités se prononcent contre la nomination de consuls-négociants et pour le système français. Cf. Annales Prussiennes vol- XV, p. 050. «'Deutsches Consularwesen von Lammers. >
d'importants intciôts commerciaux sur tous les points ilii globe, les consuls - négociants seuls fournissent le moyen de satisfaire ce besoin. Naturellement on choisit ces agents de préférence parmi les nationaux qui sont établis dans la ville ou le port étranger, où ils doivent exercer leurs fonctions, mais à défaut de nationaux on nonnne un commerçant étranger ou même un commerçant sujet, par la naissance, du souverain territorial.
De la nomination du Consul et de son entrée en fonctions.
Le droit de nommer des consuls et d'en admettre n'appartient qu'à la souveraineté. Eii conséquence, tout gouvernement se réserve le droit d'exclusion, soit relativement à la personne du consul, soit relativement au lieu où le consul doit résider, seulement, si on refuse d'admettre le consul d'une puissance dans un certain lieu, on ne saurait accorder à un autre état la faculté de nommer un consul dans ce même endroit.
Le consul s'il n'est pas en même temps chargé d'affaires (§ 74) n'est pas porteur de lettres de créance, mais il reçoit une commission (patente, lettre de provision) signée par le souverain, par laquelle il est autorisé à remplir les fonctions consulaires dans le lieu, où il doit résider. Sa nomination n'est point adressée au chef de l'état, mais communiquée au gouvernement, dont la permission, appelée exéquatw, lui est nécessaire pour entrer en fonctions. La légation accréditée auprès du
souverain sur le territoire duquel le consul est appelé à remplir son poste, est chargée d'obtenir cette permission. Elle annonce la nomination au ministre des affaires étrangères en présentant la patente et demande l'exéquatur pour le titulaire.
L'exéquatur est accordé et signé par le chef de l'état*); en même temps, le gouvernement local donne avis aiLx autorités provinciales de sa délivrance, afin que le con- «iul soit reconnu en sa qualité dans toute l'étendue de l'arrondissement commis à sa surveillance.
Dès qu'il a obtenu l'exéquatur, le consul, en prenant possession de sa charge, donne aux autorités de la province où il doit la remplir Tavis ofticiel de son arrivée et de la délivrance de Vexéqiiatur. Il communique cet avis aux divers agents consulaires placés sous ses ordres et qui font partie du département ou de l'arrondissement consulaire commis à sa surveillance, et en fait part au public et spécialement à ses nationaux par une annonce officielle.
Les archives du consulat lui sont remises par son
') Uexéqnatur est accordé, tantôt, comme en Belgique, par une ordonnance du souverain, communiquée au consul, en copie certifiée, par le ministre des aft'aires étrangères; tantôt, comme en AngleteiTe, par une ordonnance signée par le souverain, contresignée par le ministre, et transmise en original ; tantôt, enfin, par la transcription de l'acte (signée par le ministre) au verso des provisions consulaires; quelquefois même par un simple avis donné par le gouvernement local à la légation du pays auquel le consul appartient.
Les consuls et vice-consuls nommés dans les échelles du Levant obtiennent, sur la demande du ministre de leur nation résidant à Coustantinople, un harctl ou lettre -patente de la Porte qui spécifie les immunités et prérogatives attachées à leurs fonctions.
prédécesseur ou par lofficier consulaire (élève -consul ou chancelier) qui avait été chargé de la gestion intérimaire du consulat. Vérification faite des pièces, un procès-verbal constate cette remise.
Quelquefois le consul convoque ses nationaux pour leur notifier, clans une réunion d'office, son entrée en fonction. Le chancelier dresse le procès -verbal de la séance sur les registres du consulat, et les assistants y apposent leur signatures.
Des franchises et prérogatives des consuls.
Bien que les consuls ne puissent prétendre ni aux immunités, ni aux honneurs et prérogatives accordés aux agents diplomatiques , ils jouissent néanmoins de certains privilèges et franchises, soit en vertu des traités, soit par principe de réciprocité entre les gouvernements respectifs. Mais ces franchises et privilèges ne sont point partout de même nature, et n'ont pas la même étendue, et dans bien peu de pays ils sont déterminés exactement'). Un très-petit nombre de traités les précisent, et le principe de la réciprocité (principe assez générarcment aclmis à cet égard) n'est pourtant pas universellement reconnu^).
') En général les traités stipulent seulement, que les agents consulaires des parties conti'actantes jouiront des privilèges, honneurs et exemptions, dont jouissent ceux de la nation la plus favorisée.
2) De toutes les nations, c'est la France qui accorde les plus grands privilèges aux consuls étrangers. L'instruction du 8 août 1814
Tout en faisant remarquer que chaque nation a le droit d'accorder aux consuls étrangers telles franchises et prérogatives qu'elle juge convenables*), nous indiquerons en quoi consistent ces privilèges dans la pratique.
Dès que Vcxéquahir a été délivré (voy. § 75), le consul, si les traités ne s'y opposent pas, peut faire placer audessus de la porte de son habitation les armoiries de son souverain et le drapeau national. Cette permission n'implique d'ailleurs nullement le droit de sous-
leur reconnait le caractère d'agents étrangers, eu ce sens qu'ils sont reconnus par le souverain qui les reçoit comme officiers do celui qui les envoie, que leur mandat repose sur des traités positifs, sur l'usage commun des nations, ou sur le droit public général. De là résulte pour eux le droit d'immunité personnelle, sauf en cas de crime, ainsi que l'exemption de toutes charges nationales et municipales, quand ils ne possèdent pas de propriété réelle et ne se mêlent pas de commerce.
Les lois anglaises ne font que peu ou point de différence entre les consuls étrangers qui sont sujets britanniques, et ceux qui sont citoj-cns de l'État qui leur a donné commission, du reste elles ne prescrivent rien de précis sur l'exercice des fonctions consulaires dans le Royaume-Uni, et presque tout est abandonné à l'usage et à la tolérance. Les États-Unis n'ont pas non plus de principes bien établis en matière de privilèges consulaires. Si le consul étranger est sujet du gouvernement qu'il représente ou de quelque autre gouvernement étranger, et qu'il se livre au commerce, il ne peut être enrôlé dans la milice, ni servir de juré: mais ce n'est pas là un privilège dont il jouit comme consul, c'est une incapacité dont il est frappé comme étranger.
Aux Pays-Bas et en Belgique, l'ordonnance du 5 juin 1822 distingue parmi les étrangers revêtus du titre de consul, ceux cpii sont exclusivement fonctionnaires et ceux qui sont en môme temps marchandai.
1) Le traité signé le 13 mars 1765 outre la France et l'Espagne a pour la première fois défini les privilèges consulaires.
traire aux recherches de rautorité h)cale, en les abritant sous ce drapeau, les individus qui en seraient l'objet.
Les consuls d'une puissance étrangère qui ne sont pas nés ou reconnus sujets de TÉtat qui les reçoit, qui y sont envoyés exprès, qui n'y exercent aucun commerce ou profession en dehors des fonctions consulaires, et n'acquièrent point d'immeubles dans le pays, sont ex- ('m2)fs du logement militaire, du service de la garde civique ou bourgeoise et des contributions pour ce service, comme aussi de l'impôt personnel, et, de plus, de toutes les impositions publiques ou municipales, directes et impersonnelles, sans que cette franchise puisse s'étendre aux impôts indirects.
Les consuls étrangers qui, sans être sujets nés ou naturalisés de l'État où ils résident, exercent durant Unir séjour dans le pays, à côté de leurs fonctions ofticielles, un commerce ou une profession quelconque, ou y acquièrent des propriétés innnobihères, ces consuls, ainsi que ceux qui sont sujets du pays, sont tenus, comme tous les autres sujets et habitants, d'acquitter toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu'elles puissent être'). Ils peuvent cependant, sïls le réclament, se dispenser personnellement du service dans la garde nationale, sauf à s'y faire remplacer au besoin.
En principe, les consuls ne peuvent prétendre, comme les agents diplomatiques, à être indépendants de la juri-
') L'exéquatur iiour les Consuls marchands contient en général la réserve c'sans préjudice do ses devoirs civils.» Demeures en possession des avantages, de la nationalité , il est naturel qu'ils continuent à en supporter les charges.
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diction du pays. Toutefois, ceux qui ne sont pas nés ou reconnus sujets de TÉtat qui les reçoit, qui y ont été envoyés, n'y exercent aucune profession industrielle et n'y acquièrent point d'immeubles, quoique soumis à la juridiction civile et criminelle du pays où ils résident, ne peuvent cependant être arrêtés et incarcérés à moins de crime. Quant à ceux qui sont sujets du souverain territorial, l'usage, conformément aux convenances, veut s'ils se rendent coupables de crime (lu'on leur retire Vexéquatur avant de les mettre en jugement.
Il est de droit que les consuls ne puissent être poursuivis par les tribunaux du pays de leur résidence pour des actes qu'ils y auraient exercés par ordre de leur gouvernement dans les limites de leurs attributions et sous l'autorisation tacite du souverain territorial.
Les consuls sont seuls juges compétents pour connaître de V instruction des crimes et délits commis à bord des bâtiments marchands de leur nation, dans les ports et rades du pays où ils résident, par un homme de l'équipage envers un autre honnne du même équipage, et à plus forte raison de ceux qui ont été commis à la mer en cours de voyage. Ils reçoivent les rapports de mer des capitaines de leur nation, qui abordent dans nos ports, à Texclusion des tribunaux, devant lesquels les navigateurs indigènes doivent faire les leurs. Les règlements d'avaries des bâtiments de leurs nations, dressés par eux, sont homologués i)ar les tribunaux du pays. Ils sont souvent autorisés à diriger seuls le sauvetage des bâtiments de leurs nations respectives qui échouent ou font naufrage sur les côtes du pays*).
') De Clercq et Vallat, I, p. 12.
Les simples agents consulaires et vice-consuls honoraires ne jouissent pas de ces prérogatives; ils n'ont pas la qualité pour dresser les actes, qui par leur essence, sont destinés à être produits en justice. Quant, aux actes qu'ils peuvent avoir été autorisés à délivrer luir exception, ils doivent être légalisés par leur chef. Ils n'exercent aucun droit de juridiction sur leurs nationaux, ils n'interviennent dans leurs différends qu'à titre de conciliateurs, mais il leur doivent leurs bons offices auprès des autorités locales. Ils n'entretiennent aucune correspondance avec la légation de leur souverain, non plus qu'avec les ministères des atiàires étrangères, de la marine et du commerce. Ils peuvent viser les passel»orts de leurs compatriotes et des étrangers qui se rendent sur le territoire national, mais il leur est interdit de délivrer des passeports. Ils président, si les circonstances le permettent, au sauvetage des bâtiments nationaux naufragés et dressent les actes conservatoires (pli en sont la suite.
Les archives et en général tous les papiers des chancelleries des consulats sont incioïahlea, et sous aucun prétexte ne peuvent être saisis ni visités par les autolités locales').
') L'Auglcterre seule ue recomiait pas l'inviolabilité des Archives Consulaires. Ou y considère bien la chancellerie comme le bureau d'une administration publique, mais en 1856 le propriétaire de la maison où se trouvait la Chancellerie du Consulat Général à Londres, n'ayant pas acquitté les impôts, les archives lurent saisies à la requête du collecteur des taxes locales et vendues aux enchères.
De même en 1858 à Manchester la propriété consulaire des États-Unis fut saisie par le Sheriff pour une dette privée du Consul, et retenue comme gage, jusqu'à ce que le ministre des États- Unis fût autorisé à payer la dette.
Telles sont, en Europe, les franchises et prérogatives des consuls. Dans les États musulmans et dans quelques localités importantes des pays d'outre -mer les traités leur garantissent des immunités plus étendues, qui sont la conséquence naturelle de Textension de leurs attributions et de leurs pouvoirs. Nous en parlerons ciaprès, au § 74.
Quant aux prérogatives honorifiques, plusieurs gouvernements ont établi, pour les diverses catégories de leurs agents consulaires, un rang d'assimilation aux gi'ades de la marine militaire').
\j\miforme qui leur est prescrit doit être porté dans toutes les visites d'étiquette faites aux autorités du pays et dans toutes les occasions où la tenue officielle est convenable. Ils se règlent, à cet égard, sur les habitudes locales.
Dès qu'un consul est installé dans ses fonctions, Vétiqmiie et la bienséance exigent qu'il fiisse la première visite officielle à la principale autorité du lieu de sa résidence.
Le consul arrivant doit s'informer auprès des autres consuls étrangers de ce que les convenances exigent de lui dans les diverses solennités, et il a soin de se conformer, à cet égard, aux usages étabhs.
Les visites officielles entre les consuls et les officiers de la marine militaire sont souvent réglées par des ordoiniances spéciales; il en est de même des honneurs à rendre aux consuls en fonctions, lorsqu'ils font la
') En France, par exemple, d'après l'ordonnance royale du 7 novembre 1833, le consul-général a rang do contre-amiral; le consul (le première classe, rang de capitaine de vaisseau; le consul de seconde classe, rang de capitaine de frégate.
première visite aux commandants des bâtiments de guerre.
Dans la règle, il est déterminé que lorsqu'un navire de rÉtat mouille dans le lieu de la résidence du consul, celui-ci doit, à moins que l'officier commandant ne soit un amiral ou chef d'escadre, se borner à envoyer son chancelier à bord offrir ses services au capitaine, et en attendre la première visite. L'inverse a lieu dans le cas contraire. Si le commandant est capitaine de vaisseau, les officiers du consulat doivent l'aller recevoir au débarcadère^).
Quant aux honneurs militaires qui sont rendus aux consuls lors de leur réception à bord des vaisseaux de l'État, ces fonctionnaires sont, selon la catégorie de leur rang comme consuls-généraux, consuls ou vice-consuls, salués par un certain nombre de coups de canon, et suivant leur grade, la garde est mise sous les armes.
Les bâtiments marchands hissent le pavillon national à l'arrivée à bord du consul.
Pour ce qui concerne les préséances et autres formalités d'étiquette dans les cérémonies publiques, si elles ne sont réglées par les traités, les agents consulaires se conforment à l'usage étabU et aux convenances. Ils ne doivent prétendre à aucune distinction qui ne leur serait pas incontestablement due à titre de possession, de consentement ou de hiérarchie.
') La visite officielle ii"a lieu, de part et d'autre, qu'à la promiùre arrivée des bâtiments de l'État sur la rade ou dans le jjort de la résidence consulaire: elle est rendue dans les vingt-quatre heures toutes les fois que le temps le i)crmet. Le canot d'un cousul-général fran(,ais doit porter le pavillon national à la poupe et à la proue. On ne hisse qu'un seul pavillon pour les consuls.
Les puissances chrétiennes n'ont pas établi de cérémonial pour les consuls. Il n'est pas d'usage qu'ils soient présentés au souverain, ni, par conséquent, reçus à sa cour.
Des devoirs et des attrihidions du consul en générai
Les attrihitio'»s des consuls sont en général déterminées par les traités; à défaut de conventions spéciales qui en précisent la nature et l'étendue, elles se règlent sur les pouvoirs conférés par le diplôme constitutif, dont Vexéqnatiir autorise l'exercice, et se modifient dans leur application d'après les lois et coutumes particulières à chaque pays. Quelles que soient d'ailleurs ces modifications, la première obligation du consul est de prêter tout son appui au commerce légal de ses nationaux, de les protéger contre toutes vexations ou mesures arbitraires dont ils pourraient être atteints ou menacés. Il lui appartient d'appuj^er leurs justes réclamations auprès des autorités de sa résidence, et de réclamer, en cas de déni de justice, auprès du gouvernement territorial lui-même par l'entremise de la légation de son pays.
Autant qu'il est en son pouvoir, le consul doit chercher par des observations officieuses faites en temps utile, et même par des démarches officielles, à lever les obstacles qui, dans son arrondissement consulaire et par suite de mesures prises par l'autorité locale, pourraient être préjudiciables à la navigation et au commerce de sa nation.
Il doit, en ras de besoin, protester contre toute infraction des traités de commerce et de navigation existants, veiller à la stricte exécution des conventions sur les droits d'aubaine et de détraction, et en général de toute convention dont les clauses intéressent les biens ou les droits de ses nationaux. Comme étant leur protecteur naturel, il peut, dans certaines circonstances, représenter d'office, c'est-à-dire sans mandat spécial, des tiers absents, lorsque par le décès de l'un de ses concitoyens une succession vient à s'ouvrir dans l'étendue de son arrondissement consulaire, et s'adresser à cet eft'et aux autorités locales compétentes pour signaler l'existence des absents intéressés au partage.
Quand les lois du i)ays oii il réside ne s'y opposent pas formellement, ou qu'en vertu du principe de réciprocité la faculté lui en est accordée , le consul doit, au besoin, apposer les scellés, tontradictoirement avec les officiers publics du pays, sur les effets de ses nationaux décédés et assister à l'inventaire qui accompagne cette mesure. Si l'usage établi s'oppose à la mise des scellés, il doit en requérir l'apposition par les agents de l'autorité locale.
Le consul doit faire tous les actes conservatoires qu'il juge utiles aux intérêts de ses compatriotes compromis par les faillites des négociants du pays ou par toute autre cause. Il a qualité pour réunir et conserver dans sa chancellerie, sous sa responsabilité personnelle, les dépôts d'effets, d'argent ou de documents et titres qu'il consent à prendre sous sa garde, en dresser des procèsverbaux, délivrer des récépissés, et provoquer, si le décès du déposant y donne lieu, à l'ouverture des testaments et codicilles qui lui auraient été confiés, princi-
paiement s'il existe des mineurs. Il peut ordonner la vente aux enchères des marchandises et effets volontairement déposés lorsqu'il s"est écoulé deux ans sans qu'ils aient été retirés.
11 doit légaliser tous les papiers que ses nationaux, ainsi que les habitants du lieu de sa résidence, sont dans le cas de faire présenter aux tribunaux et aux caisses publiques de son pays.
Il délivre des passe-ports à ses nationaux, il vise également tous les passe-ports destinés à être représentés aux autorités de sa nation.
Dans plusieurs pays, indépendamment de certains actes du ressort du notariat, dont il délègue la délivrance à son chanceher, le consul exerce les fonctions d'officier de Tétat civil, et, comme tel, dresse des actes de naissance, d'adoption, de tutelle officieuse, de mariage, d'émancipation, de succession et de décès.
Il a la police et l'inspection sur les navires de sa nation, il en surveille les opérations et vise les papiers de bord. Il exerce la même inspection sui' les gens de mer de son pays, dont il juge les contestations et différends.
Il délivre les manifestes d'entrée et de sortie, ainsi que les patentes de santé, s'il est nécessaire. Selon les circonstances , il se borne h viser et légaliser les patentes de santé délivrées par l'autorité locale. Il reçoit toutes les déclarations des capitaines de navire; il autorise les emprunts à la (jrosse^ soit pour réparations d'avaries, soit pour achats de provisions et d'agrès ; il fait i)rocéder à la vente des navires déclarés innavigal)leS; il procède au sauvetage des britiments naufragés de la marine marchande ou militaire de son
pays; il veille à la conservation ou procède à la vente publique des effets, armements, agrès, marchandises, etc., qui ont pu être recueillis. L'autorité locale ne peut y concourir que pour prêter aide officieuse.
Il assiste de ses bons offices les commandants des navires de guerre de sa nation en relâche, et veille, dans le port de sa résidence, à ce qu'il soit rendu au pavillon national les honneurs qui lui sont dus. Il peut réclamer les matelots déserteurs et rapatrier les matelots naufragés.
Par ses diverses attributions, comme on le voit, le consul exerce des fonctions mi-parties administratives et judiciaires au profit non seulement de ses nationaux, mais aussi des citoyens du pays cpii l'admet à remphr sur son territoire la charge importante dont il est revêtu.
En vertu de ses pouvoirs enfin, il a la faculté detablir des agents, sous sa responsabilité et sous ses ordres, sur les points de sa circonscription consulaire où les besoins du service peuvent lexiger.
Nous parlerons plus loin des attributions x^olitiqiies dévolues aux consuls dans les États musulmans, dans les capitales des grandes républiques de TAmérique du Sud et quelques autres postes importants des pays d'outre-mer.
Des attributions spéciates du consul.
Notre tâche ne serait qu'imparfaitement lemplie, si, après avoir exposé sommairement, comme nous venons de le faire , les diverses attributions du consul,
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nous ne revenions pas avec quelques détails sur leur application.
Du pouvoir judiciaire. — Quant à la juridiction dévolue aux Consuls dans les États Européens elle s'est graduellement resserrée dans des bornes plus étroites que celles qui lui avaient été posées à l'origine. Les puissances européennes, ayant reconnu qu en principe la juridiction sous-entend le droit de souveraineté, n'ont pu rester indifférentes aux collisions occasionnées par l'exercice des pouvoirs consulaires sur le territoire national, et il leur a paru convenable de restreindre les attributions judiciaires de ces agents.
L'exercice de cette juridiction reposant tout entier sur la concession du souverain territorial, des traités spéciaux en ont marqué les limites; et quand ces traités n'ont pu tout prévoir, la coutume établie a suppléé aux lacunes, en se réglant sur le principe de la réciprocité.
Dans les conventions contractées entre elles, la plupart des puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs consuls la juridiction arbitrale; laissant toutefois aux parties la faculté de recourir aux tribunaux: soit directement, soit par appel de la sentence consulaire. Quelques-uns n'admxettent le recours direct ou par appel qu'auprès des tribunaux du pays des parties ^).
') U arbitrage est la voie à laquelle ont recours les parties litigantes lorsqu'elles s'engagent à renoncer à la procédure ordinaire, et à se soumettre à la décision d'un ou de plusieurs individus, nonmagistrats, librement choisis par elles et agissant d'après certaines formes. Il est tacitement convenu (sans toutefois que cet accord oblige d'une manière absolue) que le recours contre la sentence arbitrale ne peut avoir lieu qu'autant que les parties se le seraient
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A défaut de stipiihitions expresses, ce sont les lois, les décrets ou ordonnances du souverain et les décisions des tribunaux qui, avec les instructions consulaires, établissent et précisent la juridiction attribuée aux consuls. Dans ce cas, comme dans tout autre, les instructions seules, en effet, ne sauraient suffire pour déterminer les droits et les attributions consulaires, attendu que leur exercice dépend de l'assentiment du souverain territorial. Toutefois elles donnent à connaître non seulement la mesure des facultés qu'un gouvernement entend conférer à son agent, mais encore, par induction, la latitude que par principe de réciprocité il est disposé à accorder chez lui aux consuls étrangers ^).
Les gouvernements, en petit nombre, qui défèrent à leurs consuls la juridiction criminelle pour les délits
réservé dans le compromis, soit oral, soit par écrit, qu'elles ont fait entre elles, ou lorsque la législation de l'État dont elles sont les sujets en aurait autrement disposé pour les causes ainsi jugées par le consul à l'étranger.
La composition à V amiable est celle qui résulte du droit volontairement conféré par les parties à une ou à plusieurs personnes de prononcer sur l'objet du litige, en les dispensant de toutes formes de procédure.
Hors le cas d'un compromis d'arbitrage, le consul ne peut prononcer de sentence en affaire purement contentieuse qu'autant qu'une parfaite autorité judiciaire lui est dévolue par son gouvernement, confoi'mément à la législation particulière du pays, et que par conséquent le défendeur est tenu de se rendre à l'assignation et de se soumettre au jugement du consul: sauf toutefois la suite légale des instances.
^) En fait de concessions, de quelque nature qu'elles soient, basées sur le principe de la réciprocité, le consul doit s'abstenir d'en invoquer le bénéfice au profit de ses nationaux: à moins qu'il ne se croie sûr que son propre gouvernement est disposé à les accorder à son tour.
qui se commettent à bord de navires nationaux entre hommes de Téquipage, limitent ce pouvoir à la juridiction correctionnelle , et même seulement pour autant que les peines, d'après les lois respectives, ne sont pas réputées afflictives.
En matière civile, plusieurs gouvernements confèrent à leurs agents consulaires la juridiction contentieuse, dans les différends soit entre les capitaines et leurs équipages, soit des matelots entre eux, et le consul peut réclamer, s'il le juge nécessaire, l'assistance des autorités locales pour l'exécution et le maintien de ses décisions ^). La juridiction arbitrale lui est dévolue
') Les attributions judiciaires des consuls sont nettement définies dans les instructions données aux agents consulaires du royaume de Grèce, dont nous insérons ici l'extrait suivant:
l' Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent être indéfiniment considérés comme lieux étrangers, et la protection qui leur est accordée ne saurait dessaisir la juiidiction territoriale pour tout ce qui touche l'intérêt de l'État dans les ports duquel ils se trouvent.
«Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soumis aux lois de police qui régissent le lieu où ils sont reçus; et les gens de leurs équipages sont également justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères de Véqidpaye, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient contracter envers elles.
"Cependant il est de di'oit commun, indépendamment des traités particuliers et sans qu'ils soient nécessaires, que toutes les discussions relatives aux salaires et conditions d'engagement des gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équipage, ou entre eux et leurs cai)itaines, ou entre les capitaines de divers bâtiments nationaux, soient terminées par les consuls.
)>I1 est également reconnu que la juridiction territoriale n'est pas compétente à l'égard des délits qui se commettent à bord entre hommes de Téquipage; et que dans ce cas, comme il s'agit
pour tous les autres nationaux. D'autres gouvernements lui confèrent le droit d'arbitrage sur tous ses concitoyens indistinctement, s'il ne parvient pas à les concilier à l'amiable.
de la discipline intérieure du navire, l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas compromise (ce principe est également reconnu en France par une décision du conseil d'État, approuvée le 20 novembre 180G, et par une ordonnance du 29 octobre 1833).
»Les consuls connaissent donc de tous les diiférends survenus, dans le ressort de leur déjjartemont, entre les capitaines, matelots et autres individus embarqués sur les navires de commerce de leurs pays, sauf aux consuls à permettre aux plaignants de recourir à qui il appartiendra, suivant les circonstances, dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par eux-mêmes.
)>Les consuls ne peuvent juger définitivement on matière criminelle que les aôaires où il n'y a pas lieu de prononcer des peines aftlictircs.
))Les peines de simple correction seront prononcées par eux conformément aux lois sur la police de la navigation. Mais s'il s'agissait d'un crime ou délit commis par quelques gens de mer, où il peut échoir des peines qui, suivant les lois de la police sur la navigation, sont censées afflictives, les inculpés seraient arrêtés et renvoyés en Grèce par le premier bâtiment grec, etc. L'inculpé, dans ce cas, serait accompagné d'une expédition des pièces de la procédure, adressée à l'autorité grecque du lieu de la destination.
»Si le prévenu s'est enfui du navire, sou arrestation définitive et sa détention sont des actes de pouvoir qui ne peuvent être exécutés que par les agents de l'autorité locale. Daus cette circonstance le consul transmet sa demande par écrit aux officiers compétents, qui, après avoir prévenu la justice, lui domieront aide pour faire les recherches nécessaires et opérer l'arrestation de l'inculpé d'après les formes établies dans le lieu ou prescrites par les traités.
«Les consuls exercent umiahkment la jui'idictiou sur les négociants et entre nationaux.
En vertu de cette attribution, lorsqu'il s'élève dans la circonscription considaii-e des contestations entre des individus de sa nation, soit entre les capitaines de navii'e et leurs équipages, soit entre négociants ou autres, le consul est tenu de s'employer activement à opérer une conciliation amiable, et à prévenir les procédures judiciaires. Si les parties se soumettent volontairement à son arbitrage, il donne sans frais sa sentence arbitrale, consciencieuse et impartiale; à cet effet, il entend chacune des parties pour réclaircissemeut et l'exacte exposition des faits; il se fait représenter les papiers et documents relatifs au litige, et si l'affaire est de quelque importance il dresse procès-verbal des titres respectifs; il résout la question de la manière la plus expéditive, conformément aux lois de son pays et aux coutumes commerciales et maritimes. La sentence qu'il rend est écrite, et les parties doivent s'y conformer : sauf ta chacune à faii'e reviser et juger sa cause devant les tribunaux de son pays.
Telle est la marche suivie dans les affaires soumises à l'arbitrage du consul; mais dès que la contestation donne lieu à une procédure, elle vient devant
»La juridiction commerciale des consuls, pour causes étrangères à la criminalité, sera réglée d'après le code de commerce français, admis en Grèce. »
A propos du code de commerce français, dont nous venons de faire mention, nous devons reconnaître que les institutions administratives et judiciaires protégeant le commerce de la France ont été portées à un degré de perfectionnement qui ne se retrouve nulle part ailleurs. Les consulats français sont certainement ceux qui jouissent de l'organisation la plus complète et la plus régulière.
les tribunaux ordiiuiires du pays: tant eu matière civile que criminelle.
Si donc les parties n'acceptent pas la médiation ou l'arbitrage du consul ou bien si elles sont en procès avec des sujets territoriaux ou des étrangers, il est dans ses obligations de leur faire connaître le mode de procédure à suivre et la loi qui leur est applicable, de leur indiquer des avocats probes et habiles, et de leur épargner par ses bonnes directions des frais et des retards onéreux.
Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires criminelles ou correctionnelles dans lesquelles ses nationaux pourraient se trouver impliqués, soit seuls soit avec un ou plusieurs étrangers, s'il s'agit de révolte, d'homicide, d'assassinat ou de tout autre crime qu'un sujet de son commettant serait accusé d'avoir commis en mer, sous la domination du souverain : la connaissance de la cause appartient aux tribunaux de son pays. Le consul, dans ce cas, se fait remettre les pièces de conviction et, ayant reçu et consigné dans un procès-verbal les dépositions solennelles du capitaine et des témoins, il prend ses mesures pour renvoyer l'accusé dans sa patrie, où il doit être jugé. 11 joint aux pièces déposées entre ses mains une copie vidimée de sou procès-verbal. Ce renvoi doit se faire de préférence par un navire national; le capitaine donne récépissé des pièces et de la remise à lui faite de l'accusé, sous rengagement écrit d'en opérer la délivrance aux mains des autorités nationales compétentes.
Le consul, lorsque les tribunaux du pays poursuivent un de ses conqjatriotes, peut se présenter devant eux, non comme protecteur, mais comme eonscil de
l'inculpé, surtout si celui-ci était sous le coup d'une condamnation capitale, ou que sa liberté fût menacée. Il protège ses nationaux absents dans les affaires qui ne permettraient pas d'attendre leur procuration spéciale. Les différends, enfin, qui pourraient s'élever entre le consul lui-même et Fun de ses nationaux, touchant l'exercice des fonctions consulaires, ne peuvent en aucun cas être portés devant les tribunaux du pays; l'individu qui est ou qui se croit lésé doit se pourvoir devant le ministère des affaires étrangères, et attendre sa décision.
Des rapports du C07isid avec les autorités locales. — L'envoi d'un consul supposant une convention expresse ou tacite entre les États respectifs, l'exercice de ses fonctions est subordonné à la délivrance de Vcxéqtiatur. C'est ordinairement au ministre accrédité auprès de la cour étrangère à en demander l'expédition; dans le cas seulement où il n'y aurait pas dans le pays une légation de son souverain le consul s'adresserait directement au ministre des affaires étrangères.
Aussitôt que Vcxéquafur a été délivré le consul en donne avis aux autorités compétentes de son arrondissement consulaire, si toutefois l'usage du gouvernement local n'est point de faire lui-même cette communication.
Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires que ses nationaux peuvent avoir pour leurs intérêts privés avec des particuliers, ou avec le gouvernement du pays où il réside. A moins de courir le risque de se compromettre, il ne doit faire pour eux d'autres démarches officieuses que celles que comporte une simple recommandation.
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Le but principal de rinstitution consulaire étant d'assurer au commerce extérieur et à la navigation nationale le maintien de leurs droits, le consul intervient auprès des autorités locales toutes les fois qu'il y est porté atteinte par un acte ou une mesure contraire soit à la justice naturelle, soit aux traités existants ou aux formes établies par les lois du pays. Leur intervention a donc lieu, quand ils en ont été requis, dans le cas d'un déni de justice, d'une prévarication de la part du juge, dont il n'y aurait aucun redressement à espérer par les voies ordinaires; à l'occasion d'un acte arbitraire comme le serait l'exigence de droits illégaiLx, et en général de toute mesure préjudiciable aux intérêts légitimes de ses nationaux ou aux privilèges que leur assurent les traités.
Ce point important réclame une extrême circonspection; il exige de la part du consul une connaissance parfaite des lois, des coutumes établies et des conventions existantes entre les deux nations, pour ne pas invoquer des droits qui ne seraient pas fondés. La ]»rudencc lui prescrit dans les cas douteux d'en faire l'objet d'un rapport motivé à son gouvernement et d'attendre sa décision.
C'est pour le consul un devoir non moins étroit de s'appliquer, dans les limites de sa charge, à écarter tous les obstacles qui peuvent s'opposer aux progrès du conunerce national et gêner les opérations particulières des négociants, surtout dans leurs rapports avec les douanes, et à solliciter en faveur de ses nationaux toutes les facilités qui, n'étant point stipulées par les traités, peuvent être accordées sans porter atteinte aux lois du pays où il réside et aux intérêts territoriaux.
Il adres.se, à cet effet, ses rédamcations ou représentations officielles aux autorités locales, et si ses observations ne sont pas accueillies il en réfère à son gouvernement ^).
Dans ses rapports avec les autorités comme dans ses relations privées, le consul doit s'abstenir de toute manifestation d'opinion et de toute démarche dont une politique ombrageuse pourrait s'inquiéter. Son devoir est d'observer scrupuleusement cette circonspection et cette bienséance qui doivent caractériser Thomme public, et qui ne sauraient être négligées sans nuire à la bonne intelligence. Le maintien de sa dignité importe à la considération qui est due à sa charge; pour que les prérogatives qui y sont attachées soient conservées intactes, il ne faut pas que des prétentions exagérées
') Dans ses rapports avec les autorités du pays le consul ne correspond qu'avec les autorités judiciaires et administratives de sou arroudissement Cependant il peut se présenter des cironstances oîi il soit laissé à sa prudence, et pourvu qu'une telle démarche ne lui soit pas interdite par ses instructions, de s'adresser directement au ministre, mais seulement dans le cas où il n'y aurait point de légation de son souverain dans le pays, et, contre toute attente, les autorités locales se refuseraient à faire droit à de justes réclamations.
Ses communications avec les autorités ont lieu le plus possible de vive voix. A moins qu'il ne soit chargé par son gouvernement de faire telle notification, il ne communique par écrit qu'autant que les circonstances l'y obligent, et il ne saurait être dans ce cas trop circonspect pour éviter de se compromettre. Quels que soient les sujets qu'il traite, il doit les exposer d'une manière claire et simple, sans exagération; être exact dans les faits qu'il rapporte, les classer avec ordre, et toujours en observant l'étiquette et le style convenables aux personnes auxquelles il s'adresse.
puissent doimer lieu à des plaintes sui' son compte ou à des nicsintelligeuces entre les gouvernements respectifs.
Le consul, enfin, par ses formes obligeantes, doit chercher à se concilier Testime des habitants du lieu où il vit. Quant aux hommages à rendre aux autorités supérieures à certaines époques, il doit se conformer à ce que les convenances lui prescrivent; comme il doit aussi se prêter aux actes extérieurs qu'exig(!nt le respect pour la religion du pays, les égards pour l'opinion publique et les usages nationaux: en tant que ces actes ne dérogent point au caractère i)ublic dont il est revêtu.
Iiax)ports du consul avec son gouvernement. — Placé sous la direction |du ministre des affaires étrangères, le consul lui rend compte de toutes ses opérations; il ne doit se permettre aucune démarche, aucune mesure, aucune correspondance qui sortiraient de ses attributions ordinaires sans y être autorisé par ce ministre. 11 n'adresse qu'à lui ') les informations qu'il est à même d'obtenir concernant les intérêts commerciaux et maritimes de son pays, et dans la manière de rccueilhr ces informations il procède avec réserve et avec prudence. Le caractère public dont il est revêtu et la responsabilité qui en dérive lui prescrivent de s'abstenir scrupuleusement de toute participation directe ou indirecte aux affaires poUtiques du pays où il réside; mais il
') Lorsque le consul est autorisé par son gouvernement à correspondre directcnieut, dans les cas prévus par ses instructions, avec les ministres de la marine et du commerce, avec les commandants des bâtiments de guerre, ou avec les autorités supérieures des autorités frontières, il en rend chaque fois un compte sommaire au ministre des affaires étrangères.
n'eu est pas moins de son devoir de faire part à son gouvernement de tonte mesure importante, accomplie ou projetée, qui parviendrait à sa connaissance et qui, bien que relative à la politique de l'État, pourrait avoir quelque influence sur les intérêts ou la sécurité de ses nationaux.
Dans les cas imprévus où des difficultés exigeant une solution urgente ne lui permettraient pas d'attendre les ordres du ministre des affaires étrangères, le consul est autorisé à s'adresser à la légation de son pays accréditée auprès du souverain territorial. Il se conforme alors aux décisions provisoires qu'il en reçoit et en rend compte au ministre. Si ces décisions lui font défaut et qu'il agisse de son chef, sous sa responsabilité personnelle, il ne saurait trop se hâter de la mettre à couvert en motivant auprès de qui de droit ses actes ou ses démarches.
Le consul transmet régulièrement Tétat des navires qui arrivent des ports de son pays ou qui partent pour cette destination. Il fait connaître, autant que possible, les prix -courants des produits naturels ou manufacturés qui arrivent sur le marché local et le cours du change; il donne, lorsqu'il le juge utile, ses réflexions sur les causes des revirements qu'éprouvent ces prix, ainsi que le fret et le change. Il indique quels articles du commerce national, de l'industrie manufacturière ou agricole pourraient, dans son opinion, trouver un débit avantageux ou se placer en plus grandes quantités, et par quels moyens; il y ajoute, au besoin, les échantillons des objets manufacturés et des produits dont l'importation ou l'exportation lui paraîtraient désirables.
Il communique au ministère les tarifs de douane et de port en vigueur dans le pays où il fonctionne, et le pi'évient sans retard des changements effectués ou projetés dans ces tarifs. Il lui fait connaître tous les traités, ordonnances ou actes législatifs nouveaux concernant la navigation et le commerce. Il signale l'établissement et la suppression des i)hares et les variations importantes qui pourraient survenir dans les barres des fleuves de son arrondissement. Il donne avis immédiat de tous les symptômes de maladies contagieuses, de tout changement relatif aux quarantaines et aux institutions y relatives.
Le consul informe son gouvernement du mouvement des forces navales des diverses nations dans les parages voisins de sa résidence, ainsi que des événements de mer de quelque intérêt; il l'avertit de l'existence, de la sortie et de la capture des corsaires ou des pirates qui courent les mers adjacentes, ainsi que des préparatifs dans les ports de son consulat qui feraient présumer une guerre prochaine. Il tient la main à l'observation des règlements sur le pavillon national; il porte à la connaissance du ministre les condamnations encourues par les capitaines de la marine nationale pour infraction aux lois de douane ou tentative de fraude.
Là où la traite est interdite par convention expresse entre les deux gouvernements respectifs, le consul doit veiller à Tinfliction des peines encourues par ses nationaux qui transgresseraient les lois prohibitives du commerce des esclaves. S'il apprend que les sujets d'une tierce puissance sont favorisés au préjudice des droits et des privilèges de ses nationaux, il en instruit aussitôt lo ministère. En résumé, le consul doit au
gouvernement dont il tient sa charge les informations de toute nature dont la connaissance peut être utile aux intérêts qui lui sont confiés.
Rapports du consnl avec la marine marcliande. — Les marins de chaque pays ont dans leurs consuls des protecteurs naturels. Tout agent consulaire doit leur prêter son secours en cas de détresse; intervenir en leur faveur s'ils sont lésés; les aider de ses conseils, les appuyer de ses bons offices, défendre ou sauvegarder leurs personnes, leurs biens, leurs droits et leur liberté. Dans ce but, partout où il est besoin, le consul doit agir ou parler pour eux, et, s'il est nécessaire, adresser aux autorités locales des représentations verbales ou par écrit, élever des réclamations, formuler des plaintes.
, Le consul est tenu de faire connaître aux capitaines arrivant pour la première fois dans le port, ou qui auraient une connaissance imparfaite des règlements y établis, tout ce qu'il leur importe de savoir relativement aux lois et aux usages du lieu, spécialement en ce qui concerne les douanes.
Il tient registre de tous les bâtiments nationaux qui entrent dans le port de sa résidence et qui en sortent. Lorsqu'un de ces bâtiments arrive, il est en droit d'exiger du capitaine, conformément aux règlements, qu'il se présente au consulat pour exhiber ou déposer le passeport du bâtiment et le rôle de l'équipage; et même, selon les prescriptions de quelques pays, pour présenter en même temps une copie du manifeste du chargement, dûment signée. Il se fait rendre compte de l'état sanitaire du navire, du lieu et de l'époque de son départ, de la nature et de la valeur de la cargaison, de la route
suivie, du temps employé pour le voyage; des désordres, accidents, rencontres, périls et autres cas fortuits qui auraient troublé sa traversée: le tout sous peine d'amende pour le capitaine si ce devoir était négligé.
Presque tous les règlements donnent au consul le droit de vérifier les déclarations qui lui sont faites et de contrôler les documents, de même que le livre de décompte des appointements des officiers et des matelots, Tacte de propriété de l'armateur, la charte partie et les passe-ports des passagers ^).
L'agent consulaire prend note sur ses registres des papiers de bord dont il reçoit le dépôt. Il y consigne le nom du bâtiment et du capitaine, le jour de son arrivée, le nombre des marins, le tonnage de la cargaison, sa nature et sa valeur, etc.
n procède de même au départ du navire, exigeant du capitaine qu'il indique le lieu de sa destination et ceux où il a intention de faire échelle. Il se fait représenter les expéditions de la douane, et ne rend les papiers et le passe-port déposés qu'après y avoir mis son visa.
Conformément aux codes maritimes de la plupart des nations le capitaine de navire qui a essuyé en cours de voyage des avaries grosses doit, en entrant dans le port de relâche forcée, faire à son consul une déclaration circonstanciée des accidents du voyage, se réservant de réclamer de qui de droit le montant des avaries. Le consul dresse un procès-verbal de la déclaration sur ses registres, le fait signer par toutes les
') Quelques règlements, allant plus loin, exigent, dans l'intérêt des fréteurs, que le consul, après examen, certifie véritables les comptes de dépense du navire.
parties et en délivre des copies légalisées à celles qui lui en fout la demande. A plus forte raison, les mêmes formalités sont exigées dans le cas oîi le capitaine se serait vu forcé, pour sauver le navire, de jeter à la mer tout ou partie de la cargaison.
Pour ce qui concerne les avaries ordinaires ou simples et les avaries particulières ^) que le navire ou la cargaison auraient éprouvées soit en pleine mer, soit dans le port, le consul, suivant les règlements de plusieurs pays, est tenu, surtout s'il n'y a pas de consignataire chargé des intérêts du propriétaire, ou un fondé de pouvoirs sur les lieux, de contrôler le dommage, de vérifier les déboursés qu'exige l'état du bâtiment et de la cargaison, et d'inspecter scrupuleusement et en détail les réparations faites par le commandant du navire, afin d'empêcher que les capitaines intéressés ne s'écartent de la fidélité qu'ils doivent à leurs fréteurs. Si les comptes y relatifs sont trouvés justes le consul les légalise par sa signature.
Les règlements consulaires, en réglant la taxe des dommages qu'un bâtiment peut éprouver en mer ou dans le port, laissent souvent indécise la question de savoir dans quel cas la répartition des grosses avaries doit être faite par les autorités locales selon les lois
') Les avaries fjrosses, générales ou extraordinaires, qui doivent être couvertes par une contribution proportionnelle entre la valeur des marchandises, la valeur ou une part de la valeur du navire et une part du montant du fret, ont besoin d'être réglées et réparties.
Les avaries ordinaires et particnlihres , qui retombent à la charge du navire ou des choses qui ont souffert le dommage ou occasionné la dépense, ne sont point sujettes à règlement.
du pays, ou par le consul. Il est de principe, du moins habituellement, que si des individus de la nation du consul, conjointement avec des habitants du lieu où il réside, sont intéressés dans la cargaison, l'avarie est réglée par les tribunaux du pays; toutefois le consul est entendu dans Tintérêt de ses nationaux. Lorsque ces derniers seuls sont intéressés, c'est le consul qui, sur la réquisition du capitaine et conjointement avec les correspondants du propriétaire, s'il y en a sur les lieux, nomme des experts pour estimer, en sa présence et en celle desdits mandataires, les dommages éprouvés par le navire et la valeur des marchandises sauvées. L'instruction ainsi faite par les experts est légalisée par le consul, et la taxe affirmée par serment.
Le capitaine de navire pouvant être contraint, pour le bien du bâtiment ou de la cargaison, d'emprunter, dans un i)ort de relâche forcée, à la grosse aventure, il est de rigueur que des emprunts de cette nature ne puissent être contractés sans le consentement des commissionnaires des armateurs, sil y en a, et ne soient etfectués que sur le corps du navire ou sur le navire et les marchandises conjointement. Les emprunts doivent être annotés sur les papiers de bord et respectivement sur les connaissements, et le capitaine est tenu de faire, par écrit, avec le prêteur, un contrat à la grosse, ou en réglant les clauses conformément aux lois du pays, si ce prêteur est un étranger.
Lorsque, d'après ces lois, la rédaction du contrat appartient aux autorités locales, le capitaine n'en doit pas moins soumettre à son consul la nécessité de l'emprunt, particulièrement s'il n'y a pas de correspondants
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des armateurs sur les lieux. Le capitaine et les gens de l'équipage affirment sous serment, devant les autorités compétentes du port, les circonstances (jui le contraignent à l'emprunt; et s'il n'appartient pas à ces autorités d'en rédiger l'acte, le serment est prêté par-devant le consul, qui en dresse procès-verbal.
Si les circonstances contraignent un capitaine à faire subir à son navire, dans un port étranger, des réparations de telle nature qu'il en résulte un changement essentiel dans sa coque, le consul doit indiquer les motifs de cette modification de forme sur les papiers de bord, en autorisant le capitaine à reconduire le bâtiment dans un port national.
D'après la plupart des règlements, le transfert de la pro])riété de bâtiments appartenant à des nationaux et vendus en pays étranger s'opère selon les lois et les usages du lieu de la vente. Le consul doit veiller à ce que les droits des tiers soient respectés, la solde des marins acquittée, et à ce que le capitaine dépose entre ses mains une somme suffisante pour l'entretien et le renvoi de l'équipage. Quelques gouvernements prescrivent que le consul surveille les ventes qui pourraient se faire des navires de son pays dans les ports de son arrondissement, et qu'il exige, hors le cas d'innavigabilité bien constaté par experts, que le capitaine lui exhibe une procuration régulière ou tout autre document légal qui l'autorise à effectuer cette vente. Ce n'est qu'après avoir reconnu la validité de ce titre qu'il peut donner son consentement pour l'exécution, toutes les fois qu'il aura la conviction que le prix offert de bonne foi pour le navire correspond à sa valeur. Dans tous les cas, si l'acheteur n'est pas sujet de son
souverain, le consul retient tous les papiers qui constatent la nationalité du bâtiment; il en donne reçu au capitaine, les bifte, les coui»t' en deux en sa présence et les transmet en cet état au ministre des affaires étrangères.
S'il se trouve quelque navire condamné pour innavigabilité par Tautorité (•om])étente, ou abandonné du capitaine ou du consignataire par un motif quelconque, le consul, après s être assuré qu'il n'existe aucun fondé de pouvoirs du propriétaire, s'occupe de mettre en sûreté le navire et la cargaison jusqu'à ce que les propriétaires ou assureurs aient fait parvenir leurs ordres.
Le capitaine dont le navire aurait été pillé par un pirate est tenu de remettre à son consul un rapport circonstancié des faits à l'appui de sa déclaration. Il en agit de même s'il a été obligé d'abandonner son bâtiment par fortune de mer ou par toute autre cause. Si le navire est saisi par suite d'un procès, le consul doit s'entremettre pour faire lever la saisie, sur la présentation d'une caution suffisante offerte par les armateurs ou les affréteurs.
Lorsque, en temps de guerre, et par les ordres d'un gouvernement étranger, un cmhargo a été mis sur un bâtiment neutre, ou que ce bâtiment a été saisi, comme aussi lorsque ce navire a été amené comme l)rise par un vaisseau de guerre ou armé en course dans l'un des ports de rarrondissement consulaire; ou bien encore lorsque dans cette circonstance une action est intentée par le capteur par-devant le juge du lieu, le consul compétent en informe la légation de son souverain et le ministre des affaires étrangères. Il emploie les moyens convenables pour obtenir la re-
laxatiou, ainsi que des indemnités, sil y a lieu, et fait eu attendant l'issue de ses démarches, tout ce qu'exigent la conservation et la sûreté de la cargaison et des équipages. ^)
Lorsqu'un consul apprend qu'un liavire de sa nation, en relâche dans un port de son arrondissement, se dispose à se rendre dans un lieu dont Taccès offrirait de graves dangers, soit par suite dune déclaration de blocus, soit à raison de l'état sanitaire ou pour toute autre cause, il en prévient le capitaine, et s'il sait un autre port de la même puissance où il puisse aborder en sûreté il porte ce renseignement à sa connaissance.
S'il existe dans le port où il réside une administration sanitaire qui. d'après les règlements locaux, doit déliM'er des certificats de santé aux navires en partance, le consul veille à ce que les capitaines de sa nation se mettent en règle à cet égard, et il ^'ise les certificats obtenus.
Le remplacement d'un capitaine de la marine marchande à l'étranger ne peut communément s'effectuer que sur l'exhibition, faite au consul par le cousignataire, de pouvoirs suffisants émanés du propriétaire du navire, excepté le cas d'empêchement absolu pour
') En ce qui touche l'interveutiou des consuls daus les cas qui se rapportent à la liberté de la navigation et du commerce des États neutres pendant la guerre, ces fonctionnaires se règlent sur les dispositions des traités existants et sur la teneur de leurs instructions. Cette importante partie du droit des gens est évidemment entrée par la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 185G dans une nouvelle phase, qui doit; aboutir à la liberté complète de la propriété privée sur mer.
cauî^e fie maladie. L'autorisation du consul est subordonnée à cette condition.
Bapporis du consul avec la marine militaire. — Lorsqu'un vaisseau de guerre de sa nation relâche dans le port de sa résidence, le consul doit assister le coniinandant dans tout ce qui concerne le service de TÉtat. Il fait les démarches nécessaires pour préparer et maintenir le bon accord entre les officiers et les autorités locales. Le consul et le commandant se communiquent tous les renseignements qui peuvent intéresser la marine militaire. La police des bâtiments du commerce leur étant également dévolue, ils s'entendent sur le partage des attributions qui leur sont communes. Si des hommes désertent des bâtiments de guerre, le consul, sur la dénonciation qui lui en est faite, intervient auprès de Vautorité locale pour qu'ils soient poursuivis et arrêtés.
En cas de naufrage dans le port d'un bâtiment de rÉtat, le consul s'entend avec les officiers sur les mesures à prendre pour le sauvetage.
Les consuls de plusieurs puissances, représentant l'administration de la marine au dehors, sont autorisés à pourvoir aux besoins des vaisseaux de l'État.
Bapporis du consnl avec les marins de sa nation. — Le consul doit protection et secours aux marins naufragés, de sa nation ou débarqués pour cause de maladie, jusqu'à ce qu'il ait occasion, si tel est leur désir, de les renvoyer dans leur patrie. La voie de mer étant préférable, il profite à cet effet des bâtiments en partance. Le consul n'est point tenu, toutefois, d'accorder sa protection aux matelots qui auraient servi sous pavillon étranger. Les règlements de chaque pays fixent
le nombre de marins valides que les capitaines doivent prendre à leur bord, en proportion du tonnage du navire, sans autre indemnité que celle de la nourriture; quant aux hommes hors d'état de faire la manœuvre à bord des bâtiments, le consul et le commandant se concertent sur les conditions du transport. A défaut de navires nationaux, le consul peut faire embarquer ces hommes sur des bâtiments étrangers. Dans ce cas il avise aux conditions les moins onéreuses pour les propriétaires des navires sur lesquels ces marins ont servi.
Si un marin tombe malade ou sïl est blessé étant en activité de service, le consul, sur la déclaration à lui faite par le capitaine, sollicite auprès des autorités locales radmission dans les hôpitaux. Les frais du traitement sont à la charge du capitaine, et il appartient au consul d'en fixer la quotité sur un pied équitable, d'après les circonstances de heux et de personnes. Le capitaine dépose entre les mains du consul la somme convenue; sinon, il donne caution solvable sous sa garantie personnelle.
Les dépenses pour Tentretien et le transport des marins rapatriés sur un bâtiment national, à la suite d'un naufrage, ou des marins appartenant à des navires nationaux vendus à 1 étranger, démolis pour cause d'innavigabilité, ou échoués, ces dépenses sont, dans la règle, à la charge des armateurs des navires auxquels ces marins ont appartenu: aussi le consul veille-t-il à ce que le montant en soit prélevé, ainsi que la solde due à l'équipage, sur le produit de la vente du navire ou de ses débris, et au besoin sur le fret acquis.
Les frais de subsistance et de passage des marins nationaux échappés d'une prise, hors d'état de servir
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et sans ressources pécuniaires, qui témoignent le désir de retourner dans leur patrie, sont ordinairemunt à la charge de if.tat. Si le consul est autorisé à faire à cet égard les avances strictement nécessaires, la caisse du consulat y pourvoit; les pièces et procès-verbaux à lappui constatent la régularité des dépenses. La somme déboursée pour chaque marin est annotée sur son passe-port. Quant aux marins étrangers ayant appartenu à des navires nationaux vendus, démolis ou détruits, le consul, après s'être assuré s'il a été possible d'acquitter leur salaire et de pourvoir aux frais de retour, les dirige vers leurs consuls respectifs.
Les matelots compatriotes du consul qui s'enrôlent dans un port de leur pays sur un navire national ne peuvent, suivant la règle, quitter volontairement le navire ou être congédiés dans les ports étrangers. Ils ne peuvent, sous aucun prétexte, quitter leur service avant que le bâtiment ne soit rentré dans un port national, sauf le cas d'empêchement légitime dûment constaté par une attestation du capitaine.
Le consul doit veiller à ce qu'un matelot appartenant à un bâtiment marchand de sa nation ne soit pas, en pays étranger, congédié par le capitaine avant le terme du voyage pour lequel il s'est engagé, à* moins que le capitaine ne le fasse rapatrier à ses frais, après lui avoir payé sa solde et en demeurant responsable de la mesure. Néanmoins, tout capitaine est libre, s'il y a consentement conmum, de permettre à tout homme de son équipage de s'engager à bord dun autre navire portant le pavillon national, à la charge de faire part de ce consentement au consul.
Lorsqu'un marin déserte d'un navire national en le-
lâche dans le port où il réside, le consiU s'adresse aux autorités locales pour requérir son arrestation. Les frais auxquels cette mesure peut donner lieu sont déduits de la solde due au déserteur et remboursés par le consul. L'extradition s'effectue soit en vertu des traités, soit par principe de réciprocité, dans l'intérêt respectif des deux gouvernements. Si l'arrestation est faite par les autorités du lieu, sans la réquisition du consul, pour cause de délit de leur compétence, le consul se borne à veiller à ce que le délinquant soit traité avec humanité,, défendu et jugé impartialement.
Tout changement fait par un capitaine dans son rôle d'équipage doit y être consigné et communiqué au consul, pour qu'il en apprécie le motif, quel qu'il puisse être: maladie, décès, désertion, enrôlement, etc., et soit niis à même d'intervenir au besoin.
En cas d'abus de pouvoir de la part d'un capitaine sur les hommes qu'il commande, tels que solde non payée, châtiments arbitraires, rations insuffisantes, le consul, instruit des faits, en réprimande l'auteur et y apporte remède. Si, au contraire, il y a accusation du capitaine contre son équipage, le consul avise à la répression nécessaire, selon qu'il s'agit de la désobéissance isolée et passive ou du crime de mutinerie.
Nanfraoes et sauvetages. — La législation consulaire en matière de naufrage et sauvetage ne repose point partout sur des principes uniformes: il importe que le consul consulte les lois et les règlements particuliers de chaque pays, afin de se tracer la ligne de conduite qu'il doit suivre. Mais, quelque large ou restreinte que soit rétendue de ses attributions à cet égard, toutes les fois que, par l'effet d'une tempête ou pour toute autre
cause, un bâtiment national échoue sur les côtes comprises dans raiTondissement du consulat, et qu'il en résulte la destruction totale ou partielle du navire, le consul doit prendre soin de l'équipage et mettre la cargaison en sûreté.
Il se saisit des papiers de bord et dresse procèsverbal de l'état de la cargaison et du bâtiment; il y consigne le résultat des informations prises sur les causes de l'échouement ou du naufrage, sur le nombre des victimes, s'il y en a, sur la nature du chargement, sur les noms du propriétaire du navire et des fréteurs, sur le heu du départ et la destination, etc. Il reçoit, à cet effet, si l'autorité compétente du heu ne procède pas par elle-même à cette formahté, la déclaration assermentée du capitaine et des matelots.
Le consul donne au ministre des aftaires étrangères, ainsi qu'à l'armateur, s'il connaît son nom, avis immédiat du sinistre, en leur envoyant des expéditions du procès-verbal.
Si, à Toccasiou du naufrage et des mesures de conservation auxquelles le consul a pourvu, il est nécessaire de prendre quelques précautions sanitaires, il prévient l'administration compétente et veille à ce que tout ce qui est obhgatoire soit exactement observé.
Dans les cas d'échouement, si le propriétaire, les consignataires ou les agents des assureurs se présentent pour procéder au sauvetage du bâtiment naufragé et de sa cargaison, le consul, après avoir reconnu la régularité de leurs titres, se retire et leur laisse liberté entière de vaquer à leurs opérations ou d'en charger uii tiers, attendu la faculté appartenant aux intéressés de recourir en cette circonstance au consul ou à tout
autre; mais alors ces propriétaires ou consignataire^ oui k faire tous les frais du sauvetage et de la subsistance des marins, ainsi que de leur rapatriement et de leur salaire.
Daus le cas oii le consul s'abstient, par le motif cidessus énoncé, de procéder lui-même au sauvetage, il est tenu d'en surveiller les résultats pour éviter les abus possibles, et, si le cas l'exige, d'assister les intéressés de ses conseils et de son appui.
S'il s'agit du sauvetage d'un bâtiment étranger, à défaut de traités où cette éventualité soit prévue, le consul fait valoir les procédés de son propre gouvernement en cas semblable, et il réclame la réciprocité.
Lorsque, d'après les lois ou selon l'usage, Tintervention des autorités locales a lieu, cette intervention s'opère avec l'assistance du consul compétent; mais s'il est appelé à prendre seul les mesures que réclament les circonstances, le consul, en présence de deux négociants nationaux, et, s'il n y en a pas sur les lieux, de deux négociants notables de la place appelés comme témoins, dresse un inventaire détaillé de tout ce qui aura pu être sauvé du navire et de la cargaison, et il en transmet des copies vidimées au ministre des affaires étrangères et aux parties intéressées.
Les règlements de quelques nations, en vertu desquels les consuls sont autorisés k administrer les biens naufragés, contiennent des dispositions spéciales sur la vente des objets d'une conservation difficile et sur la comptabilité ({ui en résulte. Pour la plupart, les instructions les autorisent, sur l'avis préalable des experts, k vendre ces biens aux enchères publiques annoncées par affiches. Il est dressé procès-verbal de cette opé-
ration constatant sa nécessité, la quantité et la qualité des objets vendus, leur prix, l'évaluation faite par les experts assermentés et les noms des enchérisseurs. La pièce est validée par la signature des experts, des témoins et du consul.
Il est du devoir de ce fonctionnaire d'interposer ses bons offices auprès des autorites locales pour obtenir la réduction ou la remise des droits sur les marchandises avariées par l'effet du naufrage et vendues ainsi qu'il vient d'être dit. Il agit de même, au besoin, pour obtenir l'exemption des droits sur les provisions sauvées dont la consonnnation serait faite par les marins du bord.
Les avances nécessitées pour subvenir soit aux frais du sauvetage, soit à l'entretien et au rapatriement de l'équipage, sont remboursées sur la valeur du fret et sur le montant des marchandises avariées vendues ou réclamées par les consignataires qui peuvent produire des connaissements en règle. Le consul avise à ce que ces frais ne surpassent pas le produit probable de la vente. L'excédant, s'il y en a, est distribué à qui de droit sur pièces justificatives. Quant aux marchandises sauvées et non endommagées, il en est disposé librement par le propriétaire ou son correspondant. Si les propriétaires ou consignataires ne se présentent que postérieurement au sauvetage, les marchandises ne leur sont remises qu'après le remboursement soit des dépenses faites pour les sauver, soit du fret et des droits consulaires réglés par le tarif.
Dans les pays où des magistrats ou des agents spéciaux sont préposés au sauvetage des navires, le consul n'intervient pas officiellement; mais il peut demander
d'assister à la rédaction de l'inventaire, à la vente ou à toute autre opération relative à la propriété, soit comme représentant du propriétaire absent, soit comme son conseiller d'office, s'il est sur les lieux.
S'il arrivait que, contrairement aux traités ou conventions, ou au mépris du principe de réciprocité, les autorités locales vinssent à porter atteinte aux droits de propriété de ses nationaux, le consul leur ferait les représentations convenables et en rendrait compte au ministre des affaires étrangères.
Bapports du consul avec ses nationaux. — Dans tout l'aiTondissemeut où s'étendent ses pouvoirs le consul est le protecteur naturel de ses compatriotes; il leur doit ses bons offices et son appui dans toute affaire où, par suite de contravention aux traités ou à l'usage établi, de prévarication ou de déni de justice, leurs intérêts légitimes seraient lésés ou méconnus. Il exerce sur eux une surveillance paternelle; il admoneste ceux qu'une mauvaise conduite rendrait suspects aux autorités du pays et dont les actes ou les discours seraient de nature à susciter des difficultés entre les deux gouvernements. Il remplit à leur égard, i)articulièrement envers les négociants et les marins, tous les devoirs que comporte sa juridiction et qu'il est appelé à accomplir comme officier de l'état civil, comme administrateur, comme arbitre ou comme juge. Il assiste de ses bons conseils tous ceux qui s'adressent à lui pour lui demander des directions ou des renseignements que sa position le met à même de leur donner. Il s'attache à maintenir intacts, dans la personne de tous, l'honneur et le crédit de la mère-patrie.
Dans ses relations officielles et même privées avec
les membres de la colonie dont il est le chef, il agit avec la circonspection qu'exige le caractère public dont il est revêtu; il refuse, en conséquence, son intervention ou son appui à tous ceux de ses nationaux qui, dans une affaire quelconque, auraient encouru les justes sévérités de la loi, ou qui voudraient l'immiscer dans des opérations incompatibles avec les devoirs de sa charge. S'il s agit de diflférends entre eux, il les engage à recourir plutôt à son arbitrage qu'aux voies toujours coûteuses de la justice ordinaire ; plus son autorité est étendue, plus il apporte de modération et de sagesse dans l'exercice de cette autorité.
D'après les règlements de plusieurs pays, le consul peut exiger que ceux de ses nationaux qui quittent le lieu où il réside se présentent au consulat pour y exhiber leurs passe-ports et déclarer le but de leur voyage. Il a le droit de convoquer tous les négociants, ainsi que les capitaines de sa nation des navires en rade, pour affaires générales de commerce ou d'un intérêt national.
Droit de i)olice. — D'après la règle établie par la plupart des traités de commerce et de navigation, et suivant l'usage presque généralement établi, le consul exerce librement la police à bord des navires marchands de sa nation mouillés dans le port de sa résidence, conformément aux lois sur la police de la marine marchande de son pays, autant que ce droit peut se concilier avec ceux de l'autorité locale, et hors le cas où la tranquillité publique et la sûreté du port viendraient à être compromises. Il a le droit d'inspection sur ces mêmes bâtiments et sur leurs équipages. Il se fait rendre compte i)ar les capitaines des changements ex-
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térieiirs qui y auraient été faits et des remplacements qui auraient eu lieu.
Les marins étrangers faisant partie de l'équipage et inscrits au rôle sont également, par le fait de leur engagement sous le pavillon national, subordonnés au consul.
Déchs pf successions. — En cas de décès d'un de ses nationaux mort ab intestat ou ayant laissé un testament, le consul prend les mesures convenables pour conserver l'intégrité de la succession dans Tintérêt des héritiers absents ou mineurs, en réglant sa conduite sur les stii)ulations des traités, les lois et les usages du pays. Le consul s'abstient sïl se trouve sur les lieux un des héritiers qui, sans vouloir se charger lui-même de gérer la succession, est libre d'en confier la gestion soit au consul, s'il accepte, soit à toute autre personne. Néanmoins, le consul est dans l'obligation d'assister, au besoin, de ses conseils, Théritier ou l'exécuteur testamentaire et de lui accorder son appui.
Plusieurs gouvernements, pour sauvegarder les titres des créanciers éventuels, procèdent immédiatement à la mise des scellés; d'autres reconnaissent au consul le droit de croiser de ses sceaux ceux de l'autorité locale; quelques-uns, enfin, n'attribuent ce droit qu'au consul. Quant à l'inventaire, tantôt il appartient au consul seul de le dresser; tantôt, notamment lorsque les scellés ont été mis exclusivement par l'autorité locale ou conjointement avec le consul, l'autorité seule est compétente.
L'administration des biens est quelquefois abandonnée au consul, qui, dans ce cas, en assume sur lui la responsabilité s'il se jîrésente des créanciers qui soient
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sujets territoriaux ou habitants. Ordinairement ce sont les autorités locales qui administrent et liquident les successions, et qui, lorsque la liquidation est terminée, tiennent les biens à la disposition des héritiers légitimes, ou les remettent au consul, s'il y est dûment autorisé par les ayants-droit.
Dans les pays où le consul appose seul les sceaux et où il procède à l'inventaire, ce fonctionnaire est tenu de prendre immédiatement toutes les mesures que réclament les intérêts des héritiers absents. Conséquemment il doit, aussitôt que ces formalités sont accomplies, faire les publications requises en pareil cas, et plus tard, à l'expiration du terme prescrit par les lois, procéder à la levée des scellés, en présence de deux témoins choisis parmi les négociants de sa nation, ou, à défaut, parmi les négociants les plus accrédités de la place, et quelquefois avec l'assistance d'un notaire. Il fait alors sous leurs yeux le récolement d'inventaire, et prend les mesures de sûreté nécessaires pour pouvoir remettre en tout temps les biens de la succession à qui de droit.
Le consul est tenu de donner avis du décès au ministre des affaires étrangères, et au plus proche parent du défunt, s'il a connaissance de son nom et de sa demeure; dès que l'inventaire est dressé, il leur en transmet des expéditions légalisées. Les frais de ces actes sont remboursés sur les biens du défunt.
Si, pendant que la masse est administrée par le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et curateurs constitués se présentent, soit en personne, soit par un fondé de pouvoirs dûment autorisé, ce fonctionnaire doit se désister entre leurs mains, et se faire
donner quittance de sa gestion, dont il envoie une copie certifiée au ministre des affaires étrangères. S'il se présente plusieurs personnes comme ayant droit à la succession, le consul les renvoie par-devant les tribunaux pour y produire leurs titres.
Le droit de détraction sur les héritages a été aboli ou limité par presque tous les États, soit par des traités particuliers, soit par des lois ou par des déclarations générales: cependant il subsiste encore dans quelques pays, tandis que le droit (['aubaine n'existe plus nulle part en Europe, sauf le cas de rétorsion. Si par les lois du pays la succession des étrangers décédés sans héritiers connus était attribuée au fisc, l'intervention du consul n'aurait pas lieu.
Lorsqu'un décès a lieu à bord d"un navire de sa nation, soit pendant la traversée, soit en rade, le consul, sur la déclaration qui lui en est faite par le capitaine à l'arrivée, se fait représenter l'inventaire des effets laissés par le défunt, et, selon les circonstances qui ont accompagné la mort, dresse un procès-verbal, qu'il joint aux pièces du bord pour valoir ce que de droit auprès des autorités compétentes.
Actes de l'état civil. — Les actes de l'état civil que les lois de divers pays (la France, la Grèce, le Portugal, etc.) autorisent le consul à recevoir de ses nationaux ou à leur délivrer, sont: les actes de naissance, d'adoption, de tutelle officieuse, d'émancipation, de mariage et de décès ').
Quant aux naissances, mariages et décès, le consul enregistre les déclarations qui lui sont faites et les
') Voy. T. II, p. 596—604.
actes religieux qui lui sont présentés (levant deux témoins, en temps utile, en la chancellerie du consulat. Cette transcription est faite double, ainsi que les actes, sur deux registres à ce destinés, qui sont clos et arrêtés à la fin de chaque année: l'un reste dans la chancellerie, l'autre est envoyé au ministre des affaires étrangères pour être déposé conformément à la loi.
Ccrtificais^ léf/alisatious, paicnics dr fiante, actes de la compétence des notaires. — Dans tout le territoire de son ressort, le consul est autorisé à délivrer à ses nationaux, s'il en est requis, les certificats concernant la navigation et le commerce destinés à être produits devant les administrations et les tribunaux de la patrie, tels que certificats d'origine, de santé, de débarquement, attestations de factures sujettes aux droits ad valorem, etc. Ils ont qualité également pour dresser des procès-verbaux, des procurations, des chartes parties, des protêts de relâche et d'avarie, des contrats d'affrètement et de nolisscment, et autres actes de même nature; expédier des actes de déjjôt et de restitution de valeurs ou de documents; délivrer des extraits légalisés des archives du consulat, des traductions vidimées, etc.
Le consul vise les patentes de santé qui ont été données par l'administration sanitaire du lieu. Si cette administration n'existe pas, et qu'il soit autorisé à en délivrer lui-même, l'extrême gravité de ces certificats lui prescrit la plus haute prudence. L'existence d'une contagion qu'il laisserait ignorée, la crainte d'une épidémie qui ne serait pas avérée, pourraient avoir pour le commerce de son pays des suites également fâcheuses.
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Le consul donne des patentes nettes pour affirmer qu'aucune maladie endémique ou épidémique n'existe dans le lieu où il réside; susijcctcs, si l'existence d'une épidémie est pour lui probable ou certaine, et des patentes hnites, lorsque les autorités locales l'ont déclarée publiquement. D'après la législation de plusieurs pays le défaut de patente nette équivaut à une patente, brute.
Le consul est, en général, compétent pour recevoiiou passer, sur la demande de ses nationaux, des certificats de vie, des contrats de mariage, des actes de cession, consentement, acceptation, transaction; des donations entre-vifs, procurations, testaments, etc., et autres actes de la compétence des notaires (voy. T. II, p. 592): mais ils en délèguent ordinairement la réception ou la délivrance au chancelier du consulat. (Voy. § 82.)
Quant aux légalisations, le consul a qualité pour certifier véritable la signature ou la grifte des autorités locales. Quelques États établissent qu'au consul appartient le droit exclusif de légaliser par sa signature et l'apposition du sceau consulaire tous les actes et documents commerciaux et civils sous seing-privé destinés à faire foi ou à devenir exécutoires dans le pays dont il tient ses pouvoirs. D'autres États ne se prononcent point formellement sur la non-validité qui affecterait les dits actes si. passés en pays étranger, ils étaient dépourvus de la légalisation du consul; mais la plupart des règlements porte que le consul est tenu de munir de sa légalition tous les documents et certificats commerciaux et civils qui lui sont présentés dans le lieu de sa résidence et qui sont destinés à être pro-
duits devant les tribunaux de son pays. Presque toujours aussi, il a qualité pour légaliser, sur leur réquisition, les actes passés entre ses nationaux, ayant pour objet des affaires de commerce et de navigation et étant exécutoires en son pays, auxquels actes ainsi légalisés il est accordé foi par les tribunaux et administrations.
Cette diversité de dispositions démontre la divergence des règlements sur la matière,, et la nécessité pour le consul de se conformer à la teneur de ses instructions spéciales.
Passe-ports. - Le consul est ordinairement autoi'isé, en se conformant aux règlements du pays où il réside, à délivrer des passe-ports à ses nationaux domiciliés dans l'arrondissement consulaire, et à ceux qui sont munis de passe-ports délivrés par le gouvernement de son pays, mais dont le terme serait expiré, ainsi qu'à viser les passe-ports précédemment délivrés ou visés par son gouvernement ou par les agents de ce gouvernement à l'étranger, ou délivrés par l'autorité locale pour le territoire de son souverain. Il ne peut en donner à des étrangers, quels qu'ils soient, et la plus grande circonspection lui est recommandée à cet égard.
Le consul tient registre des passe-ports et des visas qu'il a donnés, pour pouvoir satisfaire aux renseignements qui lui seraient demandés à ce sujet. A cette lin, il fait signer au porteur non seiûement le passe-port (|uil lui délivre, mais encore, dans le registre à ce destiné, la copie qui en reste aux archives. Il note les noms des répondants du voyageur, ou Tattestation sur laquelle il a délivré le passe-port. — Les anciens passeports périmés demeurent déposés à la chancellerie.
Le consul puise dans roxeicicc de ses fonctions ce que la pratique seule peut liu donner, V expérience; mais celle-ci ne reposerait que sur la routine si des études sérieuses ne lui donnaient une base plus solide. Pour (lue Tintelligence de ses devoirs soit au niveau de leur importance, le consul doit étudier la législation commerciale et maritime de son pays et de celui où il réside, se familiariser avec les règlements d'administration publique, la statistique locale et les principes généraux d'économie politique. Il doit se rendre compte de l'état des fabriques et des usines du pays, des procédés qui y sont suivis, des quantités approximatives des produits naturels du sol et des manufactures, du nombre d'individus qu'occupe chaque natm-e d'industrie, des prix de la main-d'œuvre, des salaires, etc.
C'est sur le résultat de ses recherches et sur la comparaison qu'il peut faire des productions locales avec celles du sol national que le consul se forme une opinion raisonnée sur les rapports commerciaux des deux pays, sur l'extension avantageuse qui pourrait être donnée à leurs échanges, et qu'il se risque à suggérer à son gouvernement les mesures qui lui paraîtraient les plus propres à développer le mouvement des affaires.
Pénétré de ce principe que ses fonctions ont essentiellement pour but non seulement de protéger ses nationaux, mais de contribuer aiLX progriis du commerce et de la navigation de son pays, ce devrait être pour le consul un devoir de se familiariser avec la langue indigène afin d'étendre ses relations avec les habitants, et de puiser dans des conversations fréquentes et faciles les éléments naturels de ses investigations.
Avant de terminer ces pages sur les devoirs et les
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attributi(tns du consul, et après avoir détaillé les obligations que sa charge lui impose, disons un mot des actes qu'elle lui interdit.
Tout consul cnroi/c, et rétribué comme tel sur les fonds de l'État, a pour obligation stricte de ne prendre aucune paît, directe ou indirecte, aux affaires de commerce. Sa position envers ses nationaux serait en eiVet compronn'sc, sa considération gravement atteinte, s'ils pouvaient soupçonner que des intérêts personnels exerçassent une influence occulte sur ses actes et rendissent douteuse son impartialité.
11 lui est interdit, i)ar le même motif, de se rendre adjudicataire, sous quelque i)rétexte que ce soit, d'aucun objet, d'aucune marcbandise quelconque provenant de sauvetages et vendus par son entremise. Le tarif fixe invariablement les droits qu'il est autorisé à prélever.
Non seulement il ne peut s'absenter de son poste, sauf les cas d'urgence, sans avoir obtenu un congé du ministre des affaires étrangères (et dans ce cas il aurait à prendre des mesures pour que le service ne souffrît pas de son absence); mais alors même qu'il y aurait guerre effective ou imminente entre son gouvernement et celui qui l'a reconnu il ne peut, de son l)ropre mouvement, suspendre ses fonctions, à moins que le cas n'ait été prévu dans ses instructions ou que le gouvernement du pays ne lui retire Ycxcqnidur. Si, dans une telle circonstance, ce gouvernement lui refuse la faculté de déléguer sa charge par intérim, le consul proteste, et notifie ses réserves pour tous les dommages et pertes (pii pourraient en résulter touchant les intérêts de commerce et de navigation qui lui sont conhés.
Sous aucun prétexte, il ne doit donner asile dans sa demeure à des nationaux ou à des étrangers accusés d'un crime ou d'un délit, ni s'opposer au cours de la justice locale, sauf à réclamer, au besoin, contre tout acte arbitraire qui affecterait la liberté ou les biens de ses nationaux.
Des consuls dans les États musulmans.
En pays de clirétienté, les restrictions apportées à la juridiction consulaire sont nécessairement commandées par le principe incontestable d'ordre et de droit public d'après lequel les lois territoriales relatives à la police et à la sûreté obligent dans tout pays ceux qui l'habitent. Aussi n'est-il pas un État chrétien qui consentît à s'en départir, en attribuant à d'autres qu'aux juges du territoire oîi un délit a été commis le droit d'en punir l'auteur, à quelque nation qu'il appartienne. Mais l'extrême différence qui existe dans la civilisation entre les nations éclairées par le christianisme et celles dont l'islamisme retarde les progrès a dû en établir une non moins tranchée en ce qui concerne la juridiction des consuls. Abandonner cà la législation turque les chrétiens que des spéculations conmierciales, l'intérêt de la science ou l'attrait des voyages attirent dans les États musulmans, c'eût été exposer à la cupidité et à l'arbitrage des pachas, leurs biens, leur liberté, leur vie même. Des conventions diplomatiques pouvaient seules obvier à ce danger; et c'est pourquoi, par des traités spéciaux avec la Porte et les princes de la côte d'Afrique, les
États chrétiens se sont assuré pour leurs agents dans les pays musulmans des droits privilégiés, qui les missent à même de protéger efficacement la sûreté et les biens de leurs sujets. En vertu de ces traités, iyidépendamment de certains pouvoirs politiques, une juridiction exceptionnelle a été conférée aux consuls sur tous leurs nationaux, de laquelle dérive, pour ceux-ci, en retour de la sécurité qu'elle leur garantit, l'obligation d'une soumission complète à leurs protecteurs naturels.
Les stipulations conclues entre les puissances de l'Europe et les princes musulmans sont à peu près les mêmes quant aux droits et prérogatives accordés aux consuls. Dans les échelles du Levant^) et en Egypte, ainsi qu'en Perse, en Barbarie et au Maroc, les consuls sont les seuls juges non seulement des négociants et des marins, mais de tous les individus de leur nation en général qui se trouvent dans l'étendue de leur circonscription consulaire. Si, par conséquent, il s'élève un différend entre leurs nationaux, la connaissance et le jugement en appartiennent exclusivement aux consuls.
Lorsqu'un individu de la nation du consul a un différend avec un sujet musulman, ou lorsqu'un crime capital a été commis par un sujet franc sur un sujet musulman ou autre sujet du souverain territorial, Tautorité locale à laquelle en appartient la connaissance ne peut, dans la règle, ni informer, ni procéder, ni prononcer un
') Les consuls employés clans les échelles du Levant reçoivent, sur la demande du ministre ou Chargé d'affaires de leur gouvernement résidant à Constantinople, un barat ou lettre -patente de la Porte, qui spécifie les immunités et prérogatives inhérentes à leurs fonctions. — Les consuls établis à Tanger, à Tunis et à Tripoli sont en général revêtus du titre de Chargés d'affaires.
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jugement sans la participation du consul et la coopération de son interprète, qui doit assister à la procédure pour défendre les intérêts de l'individu de sa nation^).
Lorsque des contestations s'élèvent entre les consuls et les négociants étrangers et d'autres consuls et négociants des puissances chrétiennes, il est i)enuis aux parties intéressées de se pourvoir devant leur ambassadeur ou ministre résidant à Constantinoplc ou à Téhéran.
En cas de meurtre ou autre crime capital commis par un individu de la nation du consul sur un autre de ses nationaux, ou sur un sujet franc quel qu'il soit, le consul est seul appelé à en connaître; dans ce cas il agit en raison des facultés i)lus ou moins étendues qui lui sont accordées par son gouvernement, sans que les autorités locales aient à y intervenir en aucune manière.
Les consuls étrangers peuvent, en cas de poursuite d'un ou de plusieurs de leurs nationaux ou d'un sujet franc quelconque, les recevoir dans leur hôtel, qui, même par les Turcs, est regardé comme un asile inviolable.
Dans plusieurs échelles, les consuls jouissent du droit d'arborer le pavillon national sur la maison qu'ils habitent: il est cependant des localités où les pachas ou les gouverneurs leur ont refusé ce privilège.
*) Cette règle est néanmoins souvent enfreinte, et la Porte a constamment procédé contre les assassins, souvent même contre les faux monnayeurs, sans admettre l'intervention des ministres ou des consuls étrangers.
Dans plusieurs anciens traites avec la Porte il était stipulé que si l'objet du litige dans une province quelconque de l'empire ottoman excédait 4,0(J0 aspres, la question devait être renvoyée à Constantinople pour y être jugée.
Ils jouissent du libre exercice du culte religieux (iiuisipuhlic dans Tintérieur de leur hôtel.
En cas de mort d'un individu de la nation, ses biens et effets, sans que les autorités locales puissent intervenir, sont remis par les soins du consul à ses exécuteurs testamentaires ; et si le décédé est mort sans laisser d'héritiers sur les lieux, le consul le conserve en dépôt, jusqu'à ce que les parties intéressées, qu'il doit faire avertir par l'entremise du ministère, en aient disposé.
Tout consul établi dans les échelles du Levant est placé sous les ordres immédiats de son andjassadeur ou ministre rési(hint à Constantinople, et tenu en conséquence de l'instruire de tout fait intéressant la poUtique ou le commerce qui se passe dans la circonscription dont la surveillance lui est confiée; il a également recours à lui et à sa protection dans toutes les occasions qui peuvent l'exiger.
Dans la plupart des anciens traités conclus entre les puissances chrétiennes, rempereur du Maroc et les régences barbaresques, on s'était contenté le plus souvent d'y stipuler, pour ce qui regarde les consuls:
-«Qu'ils jouiraient de la protection et des privilèges du droit des gens; qu'ils seraient les seuls juges de tous les différends qui pourraient s'élever entre les gens de leur nation; qu'ils assisteraient au jugement de tous les procès que ceux-ci auraient avec les naturels du pays; qu'ils jouiraient du libre exercice de leur culte dans l'intérieur de leurs maisons; qu'ils auraient la liberté de se retirer du pays en cas de rupture, etc.» Dans les traités plus récents faits avec ces États les stipulations concernant les consuls se rapprochent beaucoup
de celles que renferment les traités 'conclus avec la Porte ^).
Dans tout le Levant, en Egypte et en Barbarie, les maisons des consuls sont des asiles inviolables. Par suite de Texterritorialité fictive dont ils jouissent, ils ne peuvent être arrêtés ni jugés par les autorités locales: mais, s'ils abusaient de leur position, l'autorité supérieure provoquerait leur rappel. Ils ne sont point tenus de comparaître personnellement devant les tribunaux, où il suffit qu'ils envoient leurs drogmans. Une garde de janissaires leur est gratuitement accordée. Us ne payent aucune taxe ni aucun impôt, soit pour eux, soit pour leurs employés et domestiques. Ils n'ont pas de droits de douane à acquitter pour les etfets à leur usage. Rien ne peut leur être confisqué ou retenu. En cas de naufrage de navires de leur nation , ils président à toutes les opérations de sauvetage et recueillent les objets sauvés. Ils peuvent recevoir sous leur protection tous les bâtiments et tous les individus qui la leur demandent. Dans le cas d'arrestation d'un sujet franc ^ ils j)euvent en s'en rendant caution, réclamer le détenu.
Tels sont les droits et privilèges des consuls dans les
') Traité entre l'Espagne et Tripoli, 1784; avec Tunis, 1791; pntre le Portugal et Tripoli, 1799; la Suède et Tripoli, 1802; les Deux-Siciles et Tripoli, 1816; la France et Tripoli, 1830; la France et Tunis, 1830; la Sardaigne et Tunis, 1832; les États-Unis et le Maroc, 1836; la Belgique et Tunis, 1839; la Grande-Bretagne et la Porte, 1841; la France et le Maroc, 1844; l'Espagne et le Maroc, 1845, etc.
Poui' les divers traités et capitulations des puissances chrétiennes avec la Porte, les régences barbaresques, le Maroc et la Perse, voy. les Recueils de MM. d'HAUTERivE , de Cussv et de Maetens.
États musulmans. Après les avoir énumérés et avoir donné l'exposé sommaire des attributions politiques et administratives de ces agents, il nous reste à entrer dans les détails du service consulaire.
Bien que ce que nous avons à dire s'applique plus particiUièrement aux consuls français, les règlements consulaires des autres puissances sont trop semblables à ceux dont l'application est prescrite aux agents de la France pour que des attributions identiques n'impliquent pas les mêmes devoirs.
Pour les actes notariés, le consul peut, suivant les circonstances, tantôt intervenir, tantôt instrumenter de concert avec le chancelier: il n'en est plus ainsi pour l'exercice de la juridiction civile, commerciale ou criminelle. Les pouvoirs de ces deux agents sont, en France du moins, nettement définis par les lois ou ordonnances: au consul appartiennent, dans toute leur plénitude, la qualité et les attributions du juge; au chancelier l'exercice libre et entier des fonctions de greffier et d'huissier.
Les édits de 1778 et 1781 sont encore en France la base légale de l'autorité judiciaire des consuls du Levant et de Barbarie en matières civile et commerciale.
D'après les dispositions de ces édits, le consul connaît en première instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèvent entre des sujets français, négociants, navigateurs et autres, dans l'étendue de son consulat.
Le consul se fait assister, pour rendre toute sentence définitive en matière civile, de deux sujets français choisis parmi les plus notables qui se trouvent dans le lieu de sa résidence, et auxquels l'édit attribue voix délibé-
rativc; à reffet de quoi les dits notables prêtent au préalable devant le consul le serment requis en pareil cas, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une fois prêté lorsque les mêmes notables continuent à être adjoints aux consuls pour rendre la justice. Le consul, ou Tofticier qui le représente, peut néanmoins rendre seul toute sentence dans les échelles où il serait impossible de requérir des notables de la nation; il est fait mention de cette impossibilité dans la sentence. Le chancelier, sous la foi du serment qu'il a prêté, remplit les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle, et il donne en outre toutes assignations, et fait en personne toutes significations pour suppléer au défaut d'huissier.
Lorsqu'il s'agit de former quelque demande ou de porter quelques plaintes devant le consul, la partie présente elle-même sa requête, ou en fait la déclaration circonstanciée en la chancellerie. Sur cette déclaration ou requête en matière civile, le consul ordonne la comparution des parties aux lieu, jour et heure qu'il juge convenables. La dite requête ou déclaration se signe par Tentremise du chancelier, avec lespièces ausoutien de la demande.
A moins d'empêchement légal, les parties sont tenues de se présenter aux jour et heure indiqués par l'ordonnance du consul. En cas d'empêchement, les parties peuvent envoyer au consul des mémoires signés d'elles et contenant leurs demandes et défenses. Sur les comparutions ou sur les mémoires, pièces et déclarations envoyés, il est sur-le-champ rendu, par le consul assisté de deux notables, une sentence définitive si la cause paraît suffisamment instruite. Dans les affaires où il s'agit seulement de constater la valeur, l'état ou le dépérisse-
ment de quelques effets et maichandises, le consul peut se borner à nonnner des experts qui, après avoir prêté le serment requis, procèdent, en présence des parties ou en leur absence lors(iu'elles ont été dûment appelées, aux visites et estimations. En cas de sentences rendues par défaut, les parties peuvent présenter au consul leur lequête en opposition, dans les trois jours au plus tard après celui de la signification des dites sentences.
Les sentences définitives rendues par le consul, assisté de deux notables, sur des lettres de change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, sont exécutées par provision , nonobstant opposition et appel et sans y préjudicier. Les sentences où il s'agit de conventions verbales ou de comptes courants sont exécutées nonobstant l'appel et sans y préjudicier, en donnant caution, laquelle est reçue devant le consuP).
Le consul prononce la contrainte par corps dans tous les cas prévus par les lois et ordonnances.
En France, la loi du 28 mai 1836 a défini le pouvoir de ce fonctionnaire comme autorité judiciaire en matière pénale. Ces pouvoirs sont dilierents selon qu'ils ont l)our objet de réprimer de simples contraventions de police, des délits ou des crimes^.
') La partie qui veut faire exécuter une seutencc dont la partie condamnée aura signifié l'appel, présente au consul une requête par laquelle elle indique sa caution; le consul ordonne que les deux parties viennent devant lui pour assister à la réception de la caution. Pour admettre la caution il suffit qu'elle soit notoirement solvable, sans qu'elle soit obligée de fournir un état de ses biens. Les parties peuvent aussi, pour suppléer à la caution, déposer au consulat le montant de la condamnation.
-) Les appels des sentences rendues par les consuls français du Levant, de Perse, du Maroc et de Barbarie ressortisseut à la cour d'appel d'Aix, en Provence.
Les consuls sont juges souverains des contraventions (le police, et juges d'instructions et de première instance des infractions qualifiées délits. Pour faits qualifiés crimes, ils réunissent les doubles fonctions attribuées dans les tribunaux aux juges d'instructions et aux chambres du conseil. Voici, envisagés sous ce triple aspect, quelles sont leurs attributions:
1° Contraventions de police. — Le consul statue seul en matière de simple police ,■ son chancelier remplit près de lui les doubles fonctions de greffier et d'huissier. Les audiences sont publiques, en ce sens que l'entrée ne peut en être refusée aux nationaux immatriculés, excepté dans les cas où le droit commun autorise le huis clos. Le consul a la police de l'audience.
En cette manière (contraventions simples), le consul prononce définitivement et sans appel; seulement, s'il y a partie civile, et que sa demande en dommages et intérêts excède 150 francs, tout en statuant sur la contravention le consul renvoie la partie à se pourvoir à fin civile. Il rend une oi"donnance qui indique le jour de l'audience^).
En matière de simple police et en cas de citation directe, l'instruction se fait à l'audience'^); l'inculpé peut
') Soit que le consul ait été saisi par une citation directe ou par un renvoi prononcé aux ternies des articles 20 et 41 de la loi de 1836. En cas de citation directe, l'ordonnance doit être placée en tête de la citation, et il doit y avoir trois jours entre la citation et l'audience, sauf le cas où le prévenu ne réside pas au siège du consulat, parce qu'alors le délai doit être déterminé d'après les localités.
'^) Les témoins y sont assignés et entendus conformément à l'article 49 de la loi du 28 mai 1836. Cet article, détermine, au sur-
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comparaître par lui-même ou par un fondé de procuration spéciale. Le jugement doit contenir la mention de toutes les formalités exigées ; il doit être motivé, et, en cas de condamnation, les termes de la loi appliquée y sont relatés ni extenso.
Les condamnations par défaut sont susceptibles d'opposition i).
2° Délits. — Pour le jugement des délits, le tribunal consulaire est composé du consul et de deux notables, à moins qu'il n'y ait impossibilité de trouver des notables ; auquel cas le consul prononce seul, à la charge de faire mention de cette impossibilité dans ses ordonnances et jugements^).
Si le délit emporte peine d'emprisonnement, le prévenu doit comparaître en personne; il en est de même dans tous les autres cas où le tribunal a jugé convenable de l'ordonner 3).
plus, ainsi que l'article suivant, les formes de cette instruction d'audience, et les consuls doivent s'y conformer strictement.
') L'opposition doit être formulée dans les délais voulus par l'article 51 de la loi du 28 mai 1836. On doit faire remarquer ici que, quand même le jugement définitif prononcerait l'acquittement de l'inculpé, les frais de l'expédition, de la signification du jugement par défaut et de l'opposition peuvent être mis à la charge du prévenu.
>*) Le tout conformément aux articles 37, 38, 39 et 40 de la loi du 28 mai 1836. Le tribunal consulaire est saisi eu cette matière soit par citation directe, soit conformément aux articles 20 et 46 de la dite loi.
^) L'instruction à l'audience se fait conformément aux articles 49 et 50 de la loi du 28 mai ; seulement, en cette matière, il est dressé un procès-verbal d'audience mentionnant l'accomplissement de toutes les formalités exigées par la loi, et, eu outre, dans Tordre où ils ont été entendus, les noms, prénoms, âge. profession et
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Les jugements doivent contenir les mêmes mentions que ceux qui sont rendus en matière de simple police. Lorsqu'ils sont rendus par défaut, ils sont également susceptibles d'opposition'). Les jugements contradictoires sont susceptibles d'appel, quand même ils auraient été rendus sur opposition 2).
Les jugements correctionnels ne peuvent être exécutés pendant les dix jours donnés soit au condamné, soit à la partie civile pour en appeler 3).
Le consul seul prononce sur les demandes en liberté
demeure des témoins, la mention du serment qu'ils ont prêté de dire toute la vérité, rien que la vérité: la déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties; l'indication de leurs allégations et un résumé exact de leurs déclarations.
') Cette opposition doit être formulée conformément à l'article 51 de la loi de 183G.
-) Les appels, ainsi que nous l'avons dit plus haut, sont portés devant la cour d'appel d'Aix. La déclaration d'appel doit être faite à la chancellerie du consulat (sur un registre tenu à cet effet) dans les dix jours de la prononciation du jugement contradictoire. Cette déclaration doit contenir élection de domicile dans la ville d'Aix. Si c'est la partie civile qui interjette appel, elle doit, dans la huitaine de l'appel, le notifier au prévenu, avec citation à comparaître devant la cour d'Aix. Le procureur général près cette cour a six mois, à compter de la date des ordonnances ou jugements, pour appeler des décisions consulaires.
^) Toutes les pièces de la procédure, y compris le procès-verbal d'audience, une expédition du jugement, de la déclaration d'appel et de la requête, s'il en a été déposé par l'appelant, doivent être transmis immédiatement après l'appel au procureur général près la cour d'Aix, et le condamné, s'il est déteiui, embarqué sur le jiremier na\ire destiné à faire retour en France, pour être conduit à la maison d'arrêt de cette ville. Lorsque l'appel est interjeté par la partie civile, l'original même de la notification de sa déclaration d'appel contenant citation doit être joint aux pièces.
provisoire faites en matière correctionnelle, même après l'appel ').
3** Crimes. — Dans les cas d'infractions qualifiées crimes par la loi, le consul procède seul à l'instruction, et le tribunal consulaire statue sur la mise en lu-évention.
Le consul procède à l'information soit sur la plainte qui lui est portée, soit sur requête ou déclaration faite en cliancellerie, soit encore sur la connaissance qu'il en acquiert par la voix publique'^).
Lorsqu'il y a lieu à l'arrestation du prévenu, le consul rend une ordonnance à cet effet. L'arrestation est obligatoire toutes les fois que le fait est qualifié crime^).
') En se conformant aux prescriptions des articles 9 et 59 de la loi de 183G, eu ce qui concerne les récolements, les consuls doivent suivre, pour l'instruction des délits, la même marche que pour la poursuite des crimes. Nous indiquons cette marche ciaprès (voy. 3° crimes).
^) Dans tous ces cas il se transporte sur les lieux du crime, assisté de son chancelier, afin de constater les faits, de saisir les pièces de conviction et de faire toutes perquisitions au domicile de l'iuculpé, selon qu'il le juge convenable. Il rédige un procèsverbal de ces diverses opérations, et lorsqu'il s'agit de voies de fait ou de meurtre, et qu'il se fait assister d'un médecin ou d'un officier de santé pour constater l'état de la victime et les causes des blessures, le procès-verbal doit contenir non seulement la déclaration de l'homme de l'art, mais aussi la mention qu'il a prêté le serment requis en pareil cas. Cette déclaration doit être particulièrement signée du consul, du chancelier et de l'homme de l'art. Le procès-verbal doit en outre contenir la déclaration des témoins que le consul aurait jugé convenable d'entendre sur le lieu du crime.
*) L'inculpé doit être interrogé dans les vingt-quatre heures de son arrestation. L'interrogatoire doit être fait conformément aux prescriptions des articles 10 et 11 de la loi de 1836. Les écritures et signatures privées pouvant iournir des indices ou des preuves doivent être jointes à la procédure, après avoir été re-
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L'instruction terminée, le tribunal composé ainsi qu'il "a été dit ci-dessus, statue comme chambre du conseil sur les faits incriminés, et, dans le cas où ces faits lui paraissent constituer un crime, il décerne contre le prévenu une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance doit être notifiée immédiatement à l'accusé, et celui-ci doit être embarqué sur le premier navire faisant retour dans son pays natal, et renvoyé, avec la procédure originale et les pièces de conviction par-devant la cour d'appel 1).
présentées au prévenu, qui^ doit les parapher, ainsi que le consul et le chancelier. Ces mêmes pièces sont représentées dans le même but aux témoins lors de l'information. Le consul doit, autant que possible, se procurer des pièces de comparaison, qu'il représente également au prévenu, et qu'il lui fait parapher pour les joindre à la procédure. Un procès -verbal séparé de la désignation de ces pièces, de leur état, ainsi que tous objets saisis comme pouvant servir de pièces à conviction, doit être dressé : il constate leur dépôt soit parmi les pièces de la procédure, soit à la chancellerie: ce procès -verbal est signé du consul et du chancelier.
Lorsqu'il y a lieu d'entendre des témoins, hors le cas de flagrant délit, le consul rend une ordonnance portant fixation du jour et de l'heure auxquels les témoins doivent se présenter devant lui. Sur cette ordonnance, les témoins nationaux sont cités par le chancelier. Quant aux étrangers, le consul se conforme aux prescriptions de la loi.
Dans les cas de crimes, il y a lieu à récolcmeut de la déposition des témoins et à leur confrontation avec le prévenu; l'ordonnance du consul lixe le jour et l'heure do ces opérations, et cette ordonnance doit être notifiée au prévenu avec copie de l'information.
'j Les décisions de la chambre du conseil autres que celles qui décernent la prise de corps peuvent être attaquées par la voie d'oi)position, par la partie civile, dans le délai de trois jours à compter de la signification qui lui en a été faite. La partie ci
DES COXSUIjS, 2J>1
Disons en terminant que dans la plupart des cas, lorsqu'il s'agit de contraventions de police, le consul parvient à amener les parties à des transactions amiables qui rendent inutile Tinstruction de la procédure par écrit. De même, en matière de police correctionnelle, l'intervention directe du consul et de son chancelier peut souvent simplifier, et toujours hâter l'issue de la procédure^). Les termes précis du Code pénal, du Code d'instruction criminelle et de la loi spéciale de 183G, renferment dans une limite étroite l'action des agents consulaires français pour la poursuite des infractions qualifiées crimes'-^).
Des secrétaires-interprètes ou drogmans.
Les (lyogmans ou interprètes des ambassadeurs et des consuls dans le Levant forment un corps spécial de fonctionnaires et employés diplomatiques et consulaires.
vile doit notifier son opposition au prévenu dans la huitaine suivante ; mais cette opposition ne peut empêcher la mise en liberté de l'inculpé.
') Les actes que le consul peut être appelé à dresser pour hi répression d'un délit sont: 1° un procès-verbal do plainte ou de constatation du fait; 2" une ordonnance d'arrestation; 3" une ordonnance d'assignation ; 4" un procès - verbal d'audience ; 5" un jugement.
^) Les actes de procédure que doit forcément motiver la répression d'un crime se classent ainsi: 1" procès-verbal de constatation du crime et transport sur lieu; 2" ordonnance d'arrestation; 3" interrogatoire de l'accusé; 4" déposition des témoins; 5" récolement des dépositions; G" confrontation des témoins ; 7" ordonnance de convocation du tribunal consulaire; 8" ordonnance de prise de corps et de mise en prévention.
Ils sont nommés par le souverain sur la présentation du ministre des affaires étrangères.
11 peut exister plusieurs drogmans auprès d\m ambassadeur et d'un consul-général; l'un d'eux est drogman-chancelier. Dans les consulats de première et de seconde classes, le drogman remplit en général les fonctions de chancelier.
E est interdit aux drogmans de visiter les autorités du pays sans avoir pris les ordres ou reçu la permission de l'ambassadeur ou des consuls. Il leur est également interdit de prêter leur ministère dans les affaires des particuliers sans en avoir été requis par eux et sans y avoir été autorisés par l'ambassadeur ou le consul. Ils doivent exécuter, sous peine de révocation, les ordres qui leur sont donnés par les ambassadeurs et les consuls, leur rendre compte exact des affaires traitées par eux (propositions et réponses), et déposer dans la chancellerie, avec les pièces originales, les minutes de toutes les traductions qu'ils sont dans le cas de faire dans l'intérêt du service^).
') lies règlements français sur le drogmanat, son organisation et les fonctions des drogmans étant les plus complets, c'est à eux que nous renvoyons. Il faut consulter, en conséquence, l'ordonnance de la marine de 1681, commentée par Valin, édition de 1766, im])rimée à la Rochelle; l'ordonnance royale du 3 mars 1781, §§ 70 à 133; l'instruction du G mai 1781; les capitulations entre la France et la Porte Ottomane , renouvelées et modifiées en 1740; les ordonnances royales du 18 décembre 1816, du 31 janvier 1825 et du 20 août 1833.
Il résulte de ces divers règlements que l'organisation du drogmanat français est réglée comme il suit: quatre secrétaires-interprètes, dont Tun porte le titre de premier secrétaire; un autre surveille l'école du drogmanat ou des jeunes-de-languc, établie à
De la chanceUeric consulaire et de son chef.
Le chancelier est le chef des bureaux du consul: il est nommé soit par le consul lui-même, et sous sa responsabilité, soit par le gouvernement dont le consul tient ses pouvoirs. La nomination faite par le consul n'est valide qu'autant qu'elle est approuvée par le ministre compétent.
Quand les fonctions de chancelier ont été comprise:; dans Xexéquatnr le titulaire peut suppléer le consul absent ou empêché, et le représenter auprès des autorités locales*). A défaut de chancelier, le consul s'acquitte lui-même des fonctions qui lui sont dévolues.
Le chancelier remplit dans le consulat les fonctions
Paris; un troisième réside à Constantinople , où les clcvca-drogmans sont placés sous sa surveillance.
Les secrétaires-interprètes sont choisis parmi les drogmans du Levant et de Barbarie. Ceux d'entre eux qui doivent résider à Paris accompagnent, pendant leur séjour en France et dans les audiences solennelles, les Envoyés des cours de Turquie, de Perse, du Maroc et de Barbarie; ils sont employés par !e ministère des affaires étrangères à la traduction de la correspondance de ces Envoyés avec le gouvernement français.
Le nombre des drogmans n'est pas limité. Ils sont choisis parmi les élèves drogmans do Constantinople, lesquels sont remplacés, en pareille circonstance, par les jeuiies-de-Ianriue de Paris; le nombre de ces divers élèves du drogmanat, entretenus par l'État, est fixé à douze.
') En pareil cas, le chancelier délègue quelqu'un pour le remplacer momentanément: pendant la durée des fonctions intérimaires qu'il doit remplir, il ne saurait se charger de la perception des droits et de la comptabilité.
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de notaire ^). En conséquence, au nom du consul, il déli^Te à tous ceux de ses nationaux qui le requièrent des grosses ou expéditions des actes de la compétence notariale qu'ils ont intérêt à faire dresser; il procède, quand les circonstances le permettent, aux opérations de sauvetage; reçoit les dépôts d'argent, titres ou documents de toute nature"'^), rédige les procès-verbaux et les actes, et délivre les récépissés destinés à établir et assurer les droits des intéressés 3), appose les scellés sur
') Dans les consulats fi'ançais la compétence des chancelleries pour la rédaction des actes notariés est aussi absolue que celle des notaires en France. La seule exception consacrée par les ordonnances réglementaires de 1833 s'applique aux actes dont la rédaction serait réclamée par des étrangères, notamment en ce qui concerne les pouvoirs pour céder, vendre ou aliéner les inscriptions de rente du grand-livre de la dette publique; pour cette dernière espèce d'actes, les consulats sont tenus de renvoyer les parties à se pourvoir devant les notaires ou autres officiers publics du pays où elles résident.
2) Tous les dépôts en argent ou en effets qui pourraient être faits à la chancellerie doivent être exactement consignés sur un registre à ce destiné, avec indication en regard de chaque article des expéditions délivrées, des restitutions opérées et de tous autres renseignements nécessaires. Il y est fait mention des pièces justificatives qui autorisent la sortie du dépôt. A de certaines époques de l'année, ou au fur et à mesure, il est envoyé au ministre des affaires étrangères un état détaillé des dépôts, tant autorisés que volontaires, et de leurs mouvements. En tout ceci, le consul ou le chancelier agit suivant les instructions spéciales qui l'autorisent à recevoir des dépôts et lui désignent les formalités à observer.
•■') Le chancelier, non moins que le consul, doit se convaincre soigneusement de l'identité de la personne qui est en droit de se faire délivrer des extraits des archives consulaires. — Les originaux des actes passés par devant eux sont conservés dans les registres du consulat, et les copies seules, faites en entier et non
les biens meubles des nationaux décédés, fait les inventaires, etc., etc.
Dans tous les cas, les actes reçus ou délivrés par le chancelier doivent être visés et légalisés par le consul.
A défaut de chancelier, la compétence notariale aj)partient de plein droit au consul, qui instrumente alors en présence des témoins réglementaires déterminés par les lois ou ordonnances sur la matière.
n en est de même des agents, vice-consuls, institués notaires ou officiers de l'étal civile par ordonnance spéciale. Lorsque la chancellerie est régulièrement constituée, les fonctions de notaire appartiennent au chancelier, qui instrumente seul toutes les fois que sa nomination dérive d'un brevet du gouvernement, et de concert avec le consul présent à l'acte, lorsque son titre d'institution ne consiste pas dans un arrêté ministériel ou dans une décision provisoire du consul^).
par extrait et dûment légalisées, sont remises aux personnes qui pourraient les requérir.
') Nous ne pouvons ici ni désigner tous les actes qui sont de la compétence notariale, ni donner aucune règle absolue sur les formules. Pourvu que les actes ne renferment aucune condition formellement prohibée parla loi; pourvu que leur rédaction, simple et lucide avant tout, ne reproduise aucun de ces termes surannés, de ces expressions supplétives qui étendent le texte sans lui donner plus de force réelle, le vœu et les conventions libres des parties contractantes peuvent être reproduits à peu près littéralement dans les mêmes termes que les parties emploient pour les énoncer. Il y a toutefois un ordre méthodique dont le rédacteur fera bien de ne pas s'écarter, pour faciliter la clarté et Tintelligence des actes au moment où il doit en être fait usage.
Les chancelleries consulaires, surtout celles des consulats français, ne pourront mieux faire que de recourir au Formulaire des consulats, publié par Al. ce Clercq (Paris, 1848, 2 vol. in-8"). Quant aux doutes qui pourraient s'élever sur le contexte des ac-
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Conservateiu' et garde des archives i), le chancelier doit également tenir à jour les divers registres que les instructions et les règlements prescrivent, afin de donner une date certaine non seulement aux actes passés par lui, avec ou sans l'assistance du consul, mais aussi aux actes, certificats, légalisations, etc., qui sont de la compétence exclusive du consul^) et dont le chancelier doit dresser les minutes et faire les expéditions.
Lorsque le consid exerce les fonctions judiciaires (dans le Levant, par exemple), le chancelier remplit le ministère de greffier et même d"huissier pour les assignations qu'il y a lieu de donner.
Un tarif des droits de chancellerie, arrêté par le gouvernement, doit être affiché dans le bureau de la chancellerie: il indique le chiff're de perception à laquelle
tes (le la compétence notariale, comme pour éclairer les questions de droit qui se rattachent à quelques-uns de ces actes, il faut se reporter aux ouvrages spéciaux, notamment au Dictionnaire du notariat de Massé, aux Codes expliqués de Rogeon, au Manuel des notaires de Sellier, au Formulaire du notariat d'ED. Clerc, enfin au Dictionnaire du commerce, édité par Gùillaumin, qui pourront fournir d'utiles lumières.
'j Les chancelleries pouvant être considérées comme greffes, tous les actes originaux, ainsi que tous les registres d'ordre et de comptabilité doivent y être scrupuleusement conservés, afin qu'on puisse dans tous les temps vérifier les opérations, quelle qu'en soit l'époque. — Les archives, et en général tous les papiers des chancelleries des consulats, sont inviolables, et sous aucun prétexte ne peuvent être saisies ni visitées par les autorités locales.
*) Certificats de vie, publications de bans, actes de l'état civil, certificats d'entrée et de soi-tie des bâtiments et autres papiers de bord, passe-ports, patentes de santé, etc.
donne lieu chacun des actes passés en chancellerie ou délivrés par le consul lui-même.
Les recettes efifectuées en vertu de ce tarif sont destinées à couvrir les dépenses de toute nature de la chancellerie^); en général, l'excédant est partagé dans une proportion déterminée entre le consul et le chancelier'^).
Quelques gouvernements remettent la direction de la chancellerie à un vice-consul effectif, faisant partie du cadre consulaire et , en cette qualité , apte à devenir consuP).
La chancellerie des consulats européens dans les États musulmans est fréquemment confiée aux drogmans ou interprètes officiels. Dans beaucoup de pays, d après les règlements, les chanceliers ne sont pas admis à concourir aux emplois de la carrière des consulats**).
') Loyer du local de la chancellerie, chauffage, éclairage, fournitures de bureau, impression de documents, traitement des commis et garçons de bureau, honoraires du chancelier.
') Il serait à désirer que cet usage fût supprimé partout, et que les consuls choisis parmi les négociants du lieu reçussent, comme les consuls envoyer, un traitement fixe. — Tous les consuls français sont dans ce cas : ils reçoivent directement des fonds de l'État le traitement fixe dont ils jouissent. Il ne leur est alloué aucune remise sur les perceptions de la chancellerie: l'excédant des recettes de ce genre sur les dépenses, constaté par les livres de comptabilité du consulat, est versé au trésor public.
') D'après ces règlements, il existe des commis de chancellerie ou de consulat, ou des attachés nommés par le gouvernement, qui sont destinés à parcourir la carrière consulaire. — Dans les consulats français le titre de vice-consul, donné à plusieurs chanceliers de consulat, est purement honorifique. II en est de même du titre de consul donné en France à quelques chanceliers d'ambassade ou de légation.
*) En France, notamment, les ordonnances de 1833 maintenaient les chanceliers en dehors du cadre consulaire : mais depuis
Un registre à'immairimdation est ouvert dans chaque chancellerie, sur lequel i)euvent se faire inscrire tous ceux des nationaux du consul qui veulent s'assurer de sa protection et s'établir à l'étranger sans perdre leur nationalité, en y jouissant des droits qui leur sont accordés par les traités^).
De la suspension et de la fm des fonctions consulaires.
Lorsque le consul s'absente par congé il est tenu de présenter officiellement, par écrit, aux autorités locales supérieures, l'employé consulaire qui reste chargé de la gestion intérimaire des affaires. Il donne le même avis aux agents placés sous ses ordres.
Sous aucun prétexte, pas même dans le cas où il aurait la certitude d'une guerre imminente ou d'hostilités déjtà
quelques années les chanceliers de première classe, après un certain nombre d'années de service, acquièrent le droit d'obtenir soit une agence rctriluée, soit un consulat de deuxième classe.
') L'acte d'immatriculation se fait dans un esprit de retour: il constate chez celui qui le signe l'intention de rentrer un jour dans sa patrie. Aussi longtemps qu'il n'a pas cessé de lui appartenir par un acte formel de naturalisation à l'étranger, sou retour est un droit tellement fondé sur la nature qu'il semble ne pouvoir être restreint, et bien moins encore aliéné, par aucune loi.
Il résulte de l'article 10 du Code civil français que tout enfant né en pays étranger d'un Français qui perdrait plus tard sa nationalité ne suit pas la condition de sou père , à moins qu'il ne l'accepte devenu majeur. Quant à la femme d'un Français qui aurait cessé d'être Français, aucun article du Code ne prononce à cet égard d'une manière explicite: mais il est généralement admis que, dans ce cas, la femme ne suit pas nécessairement la condition de son mari, et que l'option est pour elle facultative.
coinnieiicées entre son pays et celui où il réside, le consul ne doit suspendre ses fonctions de son propre mouvement. Il lui est enjoint d'attendre que Tautorité dont il relève lui ait donné l'ordre de quitter son poste ou que le gouvernement territorial lui ait retiré Vcxéqimtur.
En cas de départ définitif, le consul, n'ayant point été accrédité auprès du souverain territorial, n a pas de lettres de rappel à lui remettre; c'est en réclamant Xexcqnahir en faveur du successeur du consul que la légation de son pays fait connaître au gouvernement territorial le changement survenu dans le personnel de l'établissement consulaire.
Avant de quitter son poste, le consul dresse un procèsverbal de l'état actuel des archives, bibhothèque et meubles du consulat, soit contradictoirement avec son successeur, s'il a reçu l'ordre d'attendre son arrivée, soit avec la personne chargée de la gestion intérimaire du poste. Une expédition de ce document reste entre ses mains pour sa décharge personnelle.
Ces formalités remplies, le consul donne sma de son changement et de son départ à l'autorité locale supérieure, ainsi qu'aux divers agents de sa nation employés dans l'établissement dont la direction lui avait été confiée.
n est interdit au consul de conserver en quittant son poste, soit en original, soit en copie, aucun document provenant des arcliives du consulat, et de publier, sous quelque forme que ce soit, les résultats des informations qu'il a recueillies, et transmises à son gouvernement pendant la durée de sa gestion.
En cas de mort du consul les officiers du consulat procèdent, selon les circonstances, à l'apposition des
scellés et à Tinventaire de la succession. L'élève -consul ou le chancelier chargé, par suite de ce décès, de la gestion intérimaire, se hâte de prévenir l'autorité locale supérieure, ainsi que la légation de son pays accréditée auprès du gouvernement territorial et le ministre dont il relève.
ERRAT A
(tojie premier.)
Page 44 ligne 29 un lieu de possesiou, lisez: possession.
°' '' » st, lisez: est.
» représentaut, lisez: représentant.
» rend, lisez: reçoit.
» 3 cl., lisez: 5 cl.
» 1 cl., lisez: 5 cl.
» 1 cl., lisez: 5 cl.
» 1 cl., lisez: 4 cl.
» la formation, lisez: l'information.
» supplier, lisez: suppléer.
.) trompée, lisez: trempée.
» de se résigner, lisez: se résigner.
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AYERTISSEMEXT.
Après avoir traité dans la première partie de cet ouvrage des droits et des devoirs du diplomate en fonctions, il ne nous reste plus qu'à rassembler, dans le second tome, des exemples divers soit des actes qui émanent des gouvernements dans leurs relations internationales, soit des lettres qu'échangent les souverains entre eux, soit des écrits et offices que les agents diplomatiques ou consulaires sont appelés à rédiger, et des actes civils dont l'expédition se rattache a leurs attributions.
Il nous a semblé convenable de diviser ces pièces en deux sections, formant chacune un volume ; la première partie du second tome comj)rend les chapitres I— m, la deuxième les chapitres IV — YII. Nous avons fait précéder chaque espèce de documents d'une courte explication, destinée à en préciser les règles et la portée.
Mais dans l'impossibilité où nous nous sommes vu d'étabhr une classification rigoureuse, attendu l'analo-
VI AVERTISSEMENT
gie qui existe entre plusieurs de ces écrits, qui ne diffèrent que par la forme, nous nous sommes arrêté a celle qui correspondait le mieux à l'ordre suivi dans la partie didactique de ce Guide.
Nous avons en consécj^uence divisé ce volume en sept chapitres, dont nous donnons ici l'énumération sommaire :
Le I^^ chapitre fait suite à quelques observations générales sur le style diplomatique. Il traite du Protocole de chancellerie, c'est-à-dire du cérémonial à observer dans la rédaction des pièces diplomatiques et des lettres adressées aux souverains. Il indique également les titres que prennent ces princes, et ceux que la courtoisie leur a fait attribuer.
Le II® chapitre comprend les Actes publics émanés d'un gouvernement;
Le m®, les Pièces et Documents concernant l'établissement du caractère public de l'agent diplomatique, l'exercice et la cessation de ses fonctions;
Le IV^, la Correspondance diplomatique;
Le V% les Congrès et Conférences;
Le VI% la Correspondance des souverains entre eux.
Le VII®, enfin, sous le titre de Formules d'actes divers, contient des modèles de diverses pièces étrangères à la diplomatie, mais que les agents diplomatiques et consulaires n'en sont pas moins appelés à dresser ou à délivrer.
Sans outre-passer les bornes que nous nous étions posées, nous pensons que ce cadre embrasse tout ce qui devait y entrer pour compléter cet ouvrage, dont la Table des matières fera connaître les détails.
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DU STYLE
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COMPOSITIONS DIPLOMATTUUES.
Les relations des États ou des souverains entre eux donnent lieu à une nuiltitude de communications écrites, soit qu'elles aient pour objet des droits ou des ol)lifj;ations réci])i'0(iues, soit des affaires d'intérêt, (Faniitié ou de jjarenté, soit des questions de simples procédés. Ces conuHunications sont assujetties à uu cérémoiii<d ') l)lus ou moins déterminé par leur objet, et par les personnes dont elles émanent ou celles auxquelles elles s'adressent. Le style consacré à ces relations (extérieures entre les puissances se nomme indifféremment sfylc (h'j'lomatique, style de cotn; style de chcmcellcrie ^).
Quoique les écrits en matière politique soient, par leur nature, susceptibles d'une infinité de nuances, ils sont cependant soumis à certaines règles de diction, déterminées par les convenances et par l'usage.
') Voy., plus loin, cliap. i, Protocole diplomatique et de c/ionccUerie, et cliap. vi, Appendice.
-) Voy., les ilocunioiits, chap. ii, m, iv, vi; et T. P'', (j 45.
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2 CONSIDÉRATIONS OÉXÉRALKS
Moins que tout autre écrit, un acte diplomatique no doit oiïrir rien de vague, ni de hasardé dans sa composition, mais, au contraire, aller au but par la voie directe; les idées doivent en être justes, la marche ferme et rapide, la diction correcte, les expressions claires, naturelles et précises: il faut qu'on y trouve ce tact des convenances qui sait toujours approprier le ton et le style aux circonstances et aux personnes, de manière à n'être jamais ni au-dessus ni au-dessous du sujet traité.
En diplomatie, il ne suffit pas d'être compris: il faut encore s'exprimer avec une netteté telle que la mauvaise foi ni la chicane ne puissent dénaturer, ni à l'aide de l'équivoque fausser le sens d'un mot ou d'une phrase, pour lui donner une interprétation forcée ^). Il faut donc, avant tout, se bien pénétrer de son sujet, n'y laisser aucun point obscur, et le considérer sous toutes ses faces, afin d'en saisir tous les éléments. Cette clarté dans l'ordre des idées, condition absolue de toute bonne rédaction, se répandra d'elle-même sur l'expression de la pensée, soit par le choix des termes, soit par leur enchaînement.
') Cette recherche scrupuleuse de la clarté doit même s'étendre jusqu'à la j)onetuation; on a vu plus d'une fois le sens d'un article important dépendre do la place d'une virgule, et des contestations fâcheuses naître d'une circonstance en apparence puérile, mais en réalité très-sérieuse.
Nous citerons comme exemple une erreur d'accentuation qui souleva de nombreuses difficultés pour l'établissement légal de Vétat civil des enfants d'un ancien ministre d'Espagne à la cour de Saint-Pétersbourg. Le traducteur ou le copiste du document qu'il s'agissait de produire à cet effet avait placé un accent fort inopportim, qui transformait "les enfants naturels et légitimes de feu, etc., en enfants li-f/itimés. »
SUR LE STYLE DIPLOMATIQUE
Tout ccrif politique doit non seulement persuader mais convaincre, c'est-îi-dire diriger ou déterminer, dans le sens le plus conforme aux intérêts qu'on défend, les opinions et par suite les actes relatifs à tel objet donné. C'est ainsi qu'on peut se proposer de faire envisager comme vrai ce qui paraissait faux, comme certain ce qui semblait douteux, comme légitime ce que l'on croyait injuste, comme honnête ce qu'on trouvait blâmable, comme utile ou nécessaire ce qui paraissait dangereux ou superflu.
L'intérêt étant le plus puissant mobile en politique, le négociateur habile le fera toujours valoir de préférence aux motifs de droit, et même aux arguments étayés de preuves juridiques. Mais comme les puissances, de même que les particuliers, préfèrent toujours s'appuyer, autant que possible, sur des motifs plus respectables que leur propre intérêt, il faut, en leur présentant avec un certain ménagement les arguments fondés sur cette seule base, fortifier ces considérations égoïstes par des motifs plus nobles d'équité, de générosité ou de grandeur.
La concision doit être rune des premières qualités de l'écrivain diplomatique. Moins i)rodigue de mots que riche de pensées, celles-ci doivent être justes et lumineuses, toujours en rapport direct avec le sujet, qu'il s'agit (Vélaircir et non d'orner.
Avant d'établir des principes ou d'alléguer des preuves, le premier soin doit être d'en examiner la justesse. S'étayer d'un principe faux, douteux, ou étranger à la cause, ce serait s'exposer à voir tomber avec lui l'édifice qu'il devait soutenir, et donner un grand avantage au contradicteur. 11 ne faut donc s'appuyei- que sui* des
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principes géuéralcmeut reconnus et sur des preuves irrécusables. On prouve les faits par des autorites, les droits par des titres, les principes par des raisonnements, les maximes pratiques par les avantages qui résultent de leur application, par les inconvénients qu'il y aurait à s'en écarter, et surtout par des précédents analogues.
Si l'obstination ou la mauvaise foi de ses adversaires réduit le négociateur à porter ses preuves jusqu'à une démonstration rigoureuse, il doit en faire disparaître la sécheresse et la forme prétentieuse. En s'attachaut aux moyens décisifs, il ne négligera pas les demipreuves, les probabilités, les vraisemblances et les analogies.
Dans tous les écrits destinés à établir ou à renverser des points de droit ou des prétentions quelconques, les citations sont admises; mais il faut, en évitant l'apparence d'une recherche ridicule d'érudition, ne les choisir qu'exactes et les employer avec sobriété. Lorsqu'il s'agit de réfuter des faits, des principes ou des maximes, on ne saurait mieux faire que de les combattre par d'autres maximes plus généralement admises, et par des principes ou des faits opposés. Nous insistons principalement sur l'emploi des exemples, qui entraînent souvent avant la réflexion, et qui doublent la force du raisonnement.
Toute composition en matière politique renferme des points principaux et des parties secondaires. Pour les exposer ou les développer selon leur importance, il faut savoir placer chaque chose dans son vrai jour, et ordonner les matières de telle sorte cpie les transitions ne soient point forcées, et que les arguments, se fortifiant l'un l'autre dans une gradation naturelle, complètent la con-
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viction; enfin, on doit soutenir l'attention en sachant se restreindre et conclure. En un mot, bien dire dnnf! l'ordre convenable tout ce qui doit être dit, et rien an delà, tel est le grand art du diplomate.
Nous répéterons à satiété qu'on ne saurait trop recommander aux rédacteurs d'actes et offices diplomatiques d\tnir à la précision des idées la propriété des termes et la concision du style. Les circonlocutions, les épithètes oiseuses, les expressions ambitieuses ou recherchées, les longues périodes, les hors-d'œu\Te, les lieux communs, sont plus particulièrement malvenus dans les écrits de ce genre, où tout étant grave et important doit marcher simplement et directement au but. 1)
Il semble inutile de faire observer que des fautes contre la langue non seulement jetteraient du ridicule sur le rédacteur, mais pourraient nuire plus ou moins gravement à l'objet traité. (Voy., chap. iv. Correspondance ministérielle et diplomatique.)
De la langue employée dans les relations diplomatiques.
Tous les États souverains jouissant d'une indépendance et d'une égalité mutuelles, on ne peut contester à aucun le droit de se servir, dans les relations politiques, de la langue indigène, ou d'une langue étrangère, à son choix, ni même jusqu'il un certain point de ])rétendre qu'on l'emploie pour traiter avec lui. Cependant,
') Par cette même raisou, il faut se résigner aussi à sniiprimcr les mots spirituels, qui seraient applaudis dans les salons, mais qui feraient tort à la gravité des communications officielles.
poui' éviter les contestations ou oppositions qu'aurait fait indubitablement surgir cette prétention, et échapper aux inconvénients sans nombre qui eussent résulté de cette diversité d'idiomes si aucune d'elles n'eût voulu se relâcher de son droit, on convint de se servir d'une langue neutre, et Ton choisit à cet effet la langue latine ^). Cet usage fut suivi jusqu'au dix-huitième siècle; mais déjà, sous le règne de Louis XIV, la langue ù-ançaise, s'imposant peu à peu à la société poUe européenne, devint l'idiome des cours, et se substitua presque généralement à la langue latine clans les actes et offices diplomatiques. 2)
>) Les traités de paix de Nimègue, de Ryswyk, d'Utrecht; le traité de Bade, de 1714; de Vienne, de 1725 et de 1738, ainsi que la Quadrui)le-Alliauce de Londres, de 1718, furent encore rédigés en langue latine. En 1752, un plénipotentiaire autrichien harangua même en latin le roi de Naples. Les bulles du pape sont aujoiu-d'hui encore écrites dans cette langue. — Quoique le traité de Lunéville, en 1801, ait été dressé jen français seulement, et même sans clause préjudicielle, la ratification de l'empereur d'Allemagne fut donnée en latin, ainsi que c'était l'usage à la chancellerie impériale de Vienne.
^) Depuis cette époque, dans la plupart des traités conclus avec la France, on a soin d'insérer un article séparé pour déclarer que la langue française a été employée sans tirer à conséquence pour Tavenir. — Dans l'acte final du congrès de Vienne, l'art. 120 porte ce qui suit: «La langue française ayant été exclusive- '. ment employée dans toutes les copies du présent traité, il est «reconnu par les Puissances qui ont concouru à cet acte que «remploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour )< l'avenir; de sorte que chaque Puissance se réserve d'adopter, » dans les négociations et conventions futures, la langue dont elle » s'e&t servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que ))le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux » usages établis.»
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Il n'y a que TAngleterre et les États-Unis, qui se soient émancipés de cet usage depuis le commencement du siècle présent, les ministres de ces deux puissances écrivent en anglais aux autres gouvernements, qui leur répondent généralement en français; néanmoins les négociations avec ces états se poursuivent presque toujours en français ^).
La diète de la Confédération germanique à Francfort, dans sa séance du 12 juin 1817, a arrêté que, pour ses relations extérieures, elle ne se servirait que de la langue allemande, en ajoutant une traduction française ou latine, à charge de réciprocité. Quant à ses relations intérieures, les actes et offices qui lui sont adressés doivent être rédigés en allemand.
Il va sans dire que dans des négociations entre des états qui ont une même langue, on s'en serve à l'exclusion de tout autre idiome.
Lorsque les parties intéressées ne peuvent tomber
') En 1800 Lord Grenvillc tomba d'accord avec le roi George III, qu'il n'était pas conforme à la dignité de l'Angleterre d'être dépendant de la France eu ce qui regardait la langue des communications diplomatiques. On commença d'abord à écrire en anglais aux ministres étrangers accrédités à Londres, plus tard Lord Castlereagh accompagnant les armées alliées, adressa ses communications aux Souverains et à leurs ministres eu anglais. En 1823 et 1826 Mr. Canning prescrivit aux ministres britanniques à Lisbonne et à Berlin de se servir de la langue anglaise pour leurs communications officielles, tout en leur permettant d'ajouter une traduction. Cette traduction fut supprimée pai' ordre de Lord Aberdeen en 1851, parce que les dépêches du gouvernement devant être soumises au Parlement devaient être écrites dans la langue dans laquelle elles sont présentées.
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d'accord sur le choix de la langue, et que chacune s'obstine à vouloir se servir de la sienne, tant pour les relations ordinaires que pour la rédaction des traités, on rédige de ceiLX-ci deux instruments originaux.
Cette manière de procéder rend toutefois les négociations plus longues et plus difficiles *), et les actes et les traités en souffrent quelquefois, quant à la clarté et à la précision.
Un ministre qui sait la langue du pays obligera en s'en servant toujours le gouvernement avec lequel il traite, mais pour ne pas perdre à cette courtoisie, il faut savoir manier parfaitement la langue étrangère'^).
A Constantinople, les communications écrites se font la plupart du temps en français; elles sont traduites ensuite en langue turque par le drogman de la Porte, pour l'usage des ministres ottomans. Dans les conférences à protocole, ce dernier, rédigé en turc par
') Lors des négociations de Rastadt, en 1797 et 99, les ministres de la députation de l'Empire germanique, ainsi que les envoyés de France, correspondirent chacun dans sa langue, sans y joindre de traductions. Le même mode fut encore suivi eu 1802 et 1803, à l'assemblée de la députation de l'Empire à Ratisbonne. A la diète, les ministres des puissances étrangères ajoutaient des traductions latines à tous les actes et offices diplomatiques qui étaient rédigés dans la langue de leur pays. — Au congrès de Yieiuie, toutes les affaires, à l'exception de celles qui concernaient exclusivement les intérêts des États de l'Allemagne, furent traitées en français.
^) Sir Hamilton Soymour demandé, s'il conseillait à un diplomate de son pays de traiter eu anglais avec un ministre étranger sachant cette langue; répondit: ('Certainement, je préfère me battre avec mon épée.»
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les mini:stic.s de la Porte, et en français par les ministres étrangers, doit être collationné do part et d'autre pour faire foi en cas de discussion ^).
■) La Porte u'admettaut comme obligatoires que les actes rédigés eu langue turque, condition que les puissances européennes n'ont point voulu admettre, les traités conclus avec elle sont toujours expédiés en deux ou plusieurs langues.
CHAPITRE PREMIER
Titres de Dignités, — de Possession, — de Parenté. — Titres religieux. — Nouveaux titres, et titres portés par quelques princes de maisons impériales ou royales. — Courtoisie. — Fautes contre le cérémonial.
Ij^ protocole de cJianceUerie est la règle du cérémonial ') à observer dans les pièces diplomatiques: il énonce les titres et les qualificatmis à donner aux États, à leurs chefs et à leurs ministres; il règle la mesure des lionnetirs et le rang auxquels ils ont droit; il indique les formes et la courtoisie d'usage dans les diverses compositions. (Voy. chap. vi et son Api^endice.)
Nous nous sommes occupés au chap. x du T. P*', §§ 59 — 62, de la partie du cérémonial relatif au rang^ aux honneurs et à la préséance, et nous y renvoyons le lecteur.
Des titres des souverains de VEurope.
Si par suite de l'égalité naturelle qui existe entre les États souverains chacun d'eux peut attribuer à son
') Le cérémonial diplomatique est moins insignifiant qu'il ne semble si on l'envisage comme moyen de subordination et de discipline dans la hiérarchie des pouvoirs. L'oubli ou le refus d'observer ces graves riens pouvant être considéré comme une inconvenance ou un outrage, il importe de prévenir cette interprétation par l'observance des formes, qui écarte la familiarité et les abus.
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chef tels titres qu'il juge à propos de lui conférer, il dépend des autres États de les lui reconnaître dans leurs relations, comme ils sont libres de les lui refuser, ou de ne les lui accorder que conditionnellement, selon qu'ils le jugent convenable *). Le souverain à qui des puissances étrangères refusent le titre qu'il a adopté peut renoncer à toute communication diplomatique avec elles, jusqu'à ce qu'elles se soient décidées à le lui donner, à moins qu'il ne préfère recourir à la voie des négociations '^).
C'est pour cette raison que les souverains, lorsqu'ils prennent un titre plus élevé que celui dont ils étaient en possession, s'empressent ordinairement, après l'avoir adopté, de le faire reconnaître par les autres puissances ').
Le cérémonial des titres semblait, vers la fin du siècle dernier, être assez exactement déterminé entre les puissances de l'Europe; mais les événements politiques qui
') On en voit un exemple dans l'art, l*""" du traité de paix d'Aixla-Cbapelle, en 1748, et dans un des articles séparés du traité de Teschen, de 1779.
^) Quelquefois cette reconnaissance n'est accordée qu'à la condition expresse que le nouveau titre ne portera point préjudice au rang établi. C'est ainsi que la France et l'Espagne, lorsque ces deux puissances reconnurent le titre impérial à la Russie, se firent donner des lettres réversales; et qu'en 1762, lorsque l'impératrice Catherine II se refusa à leur en donner de nouvelles, elles protestèrent, eu déclarant qu'elles cesseraient de lui accorder ce titre au cas que Ton voulût introduire des changements dans le cérémonial usité. (Voy. Causes célèbres du droit des gens, T. II, p. 89; et plus loin, chap. ii, au titre Réversales.)
3) Cf. la note du C" Cavour (29 mai 1861; citée 1 p. 39 Xote 2, retirant l'exéquatur aux consuls de certains États allemands, qui
sont survenus depuis y ont apporté des changements conr^idérables: d'anciens titres ont disparu, de nouveaux ont pris place, de sorte que cette question n'est guère mieux fixée actuellement que ne Test celle de la préséance.
On distingue quatre espèces de titres dont les souverains font usage aujourd'hui: les titres désignant les dignités^ les titres de possessiou, les titres de parenté et les titres religieux.
Des titres désignant les dignités.
Titres d'empereur, de roi, de grand-duc, d'électenr, de duc, de landgrave, de margrave, de prince, etc.
C'est sans doute le pouvoir prédominant des anciens empereurs de Rome et de Bysance ^) (qui comptaient même des l'ois parmi leurs sujets) qui a le plus contribué à faire considérer le titre d'Empereur comme étant le plus élevé pour les souverains. Avant et depuis le moyen âge, ce titre seul leur conférait des droits d'hommage et des prérogatives que plusieurs princes commencèrent à leur refuser vers la fin du Bas-Empire. Depuis longtemps ce titre n'a plus de supériorité réelle sur celui de roi.
Après les empereurs d'Allemagne, on a vu les sou-
avaient refusé de recevoir des communications du gouvernement italien.
1) Ce titre {Imperator, Cœsar) a été porté d'abord par les anciens empereurs romains, puis par ceux de Bysance ou Constantiuople, et plus tard par les empereurs d'Allemagne. Cf. § 60.
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vemins de Russie [1721] i), de France [1804— 1814] -j, d'Autriche [1805] ^) du Brésil en 1822, s attribuer successivement la dignité impériale. En 1852 TEmpire fut rétabli en France et en 18G3 rArchiduc Maximilien accepta la couronne du Mexique comme Empereur '*).
') Ce fut en 1721 , que Pierre-lc-Grand changea le titre de Tzar en celui d'empereur, prétendant que cette qualification n'était que la traduction du mot slave Czor ou Tzar. Ce titre fut successivemcut reconnu par la Prusse, les Provinces Réunies et la Suède en 1723, par le Danemarc en 1732, par la Sublime Porte en 1739, par l'Empereur d'Allemagne et la France en 1745, par l'Espagne eu 1759 et par la Pologne en 1764. Dans la reconnaissance de la France il fut. expressément stipulé que ce titre n'aurait aucun effet sur les relations du cérémonial entre les deux cours à l'avènement de l'impératrice Catherine en 1702, cette princesse refusa de renouveler cette stipulation sous la même forme, mais déclara que le titre Impérial ne changerait rien aux cérémonials à observer entre les deux pays. La Cour de Versailles répondit par une contre -déclaration. (WJicatou- Latorence, p. 300.)
2) La proclamation de Napoléon comme empereur des Français eut lieu le 20 mai 1804; on sait que ce nouveau titre cessa d'otre celui du souverain de la France au retour de la maison de Bourbon, en 1814.
^) Ce fut le 4 août 1805 que l'empereur d'Allemagne François n se déclara empereur héréditaire d''Autriche.
') Quelquefois aussi les rois d'Angleterre se sont attribué le titre d'empereur dans les actes publics concernant l'intérieur de leur royaume, par exemple, en 1603, en 1604 et en 1727; et jusqu'à nos jours même, la couronne d'Angleterre est qualifiée dans tous les actes publics impérial crown. — Les rois de France ont toujours pris le titre d'empereur dans leurs négociations avec la Porte et les États Barbaresques; la Porte s'engagea même formellement, par le traité de 1740, à leur accorder ce titre dnns toutes les occasions. Voy. Wenck, Codex juris f/etit., T. I, p. 558. — (On trouve une dissertation sur les rois qui se qualifient d'empereur, dans Steck, Essais sur die ers sujets intéressants pour Vhomme d'État.)
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Le Snlfav a pris également ce titre, comme correspondant à celui (le Podischah; il lui est accordé par toutes les cours qui concluent des traités avec la Porte; mais plusieurs d'entre elles, tout en qualifiant ce prince d'empereur des Ottomans, ne lui donnent point le titre de majesté impériale, mais seulement celui de Ha H fesse. La Porte, de son côté, n'accorde le titre de Padisehah qu'aux empereurs d'Autriche et de Russie, ainsi qu'aux rois de France et d'Angleterre '),
Le titre roi, considéré comme le plus élevé après celui d'empereur, fut conféré autrefois par les empereurs romains et par ceux de Bysancc, et dans des temps plus récents par les empereurs d'Allemagne et par les papes '^). Plus tard, plusieurs princes souverains s'attribuèrent la dignité royale et ceignirent eux-mêmes la couronne ^).
Après les titres d'Empereur et de Roi, suivent ceux (VÉleeteitr, de Grand-Une, de Thte, de Landgrave, de
') A la France, depuis ses premiers rapports avec la Porte ottomane, les rois de î'rance aj'ant toujours pris avec elle le titre d'empereur; à la Russie, depuis la paix de Kaïnardgi; à l'Autriche, depuis 180G; à l'Angleterre, depuis l'ambassade récente de lord Strangtbrt. Les rois d'Espagne, de Naples, de Prusse, etc., sont tous appelés krals, mot qui dans les langues illyriennes signifie rois.
■■') Voy. REAL, Science du gouvernement, T. V, p. 837 et 842; Kamptz, Neuc Literatiir des Volkerrechts, § 141.
^) En 1701 l'électeur de Brandebourg prit avec le consentement de l'empereur le titre de roi de Prusse. Les électeurs de Saxe et de Bavière, ainsi que le duc do Wurtemberg prirent le titre royal en formant la Confédération du Rhin avec le consentement de Napoléon. L'électeur de Hanovre adopte le titre de roi sur l'invitation du congrès de Vienne.
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Margrave '), d(» Frince, qui sont portas par divers pnnt'es souverains.
Befi titres de possession.
Il dépend de la volonté de chaque souverain d'énoncer tous ses titres en énumérant tous les noms des différents États (ju'il possède. Quelques-uns réunissent dans ce grand titre une si longue série de possessions, (|ue pour faciliter l'expédition des pièces de chancellerie ils ont adopté un titre moyen., et un petit titre pour les affaires ordinaires ^).
Ooinnie quelques souverains conservaient (et con-
') Le titre d'Électeur, n'ayant plus de sens pratique après la dissolution de l'Empire, n'est porté que par le souverain de llesse-Cassel. Celui do grand-duc fut conféré pour la première fois par Pie V à Cosmo de Medici, souverain do la Toscane; parmi les grand-ducbés actuels, ceux de Darmstadt et de Bade datent de la Confédération du Rhin, ceux de Mecklembourg, d'Oldenbourg, de Saxe-Weimar et de Luxembourg du Congrès de Vienne. Le titre de margrave n'est plus porté actuellement par aucun prince comme titre unique de souveraineté.
■•') Le grand titre embrasse tous les titres de possessions réeîleu et ceux de possessions fictives (et parfois usurpatricen), dont la longue nomenclature ne saurait ajouter à la dignité du prince qui se les attribue: en voici quelques exemples: N., par la grâce de Dieu, roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem ; duc de Savoie, de Gênes, de Monferrat, d'Aoste, du Chablais , du Genevois et de Plaisance; prince de Piémont et d'Oneille; marquis d'Italie, de Saluées, d'Ivrée, de Suze, de Cève, du Maro, d'Oristan, de Cézane et de Savone; comte de Maurienne, de Genève, de Nice, de Tende, de Remont, d'Asti, d'Alexandrie, de Gociano, de Novare, de Tortone, de Vigevano et de Bobbio; baron de Vaud et du Faucigny ; seigneur de Verceil et de Pignerol, de la Tarentaise, de la Lomelline et du val Sesia, etc., etc.
N., par la grâce de Dieu, roi des Deux-Siciles et de Jérusa-
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servent enrore) des titres de possessions qu'ils n'avaient plus, et sur lequelles ils avaient même tout à fait cessé de soutenir des prétentions.; et que, d'un autre côté, plus d'une puissance, en réservant ses titres, élevait des prétentions sur des États qu'un autre souverain possédait réellement, on vit souvent ces rivalités allumer des guerres ou faire échouer des négociations. Pour lever toute difficulté et tout embarras, on introduisit l'usage d'insérer dans les traités un article séparé de î?om j^rtçjudkando, par lequel on se prémunissait réciproquement contre toutes conséquences à tirer des titres employés de part et d'autre ').
lom; duc de Parme, de Plaisance, de Castro; grand-prince héréditaire de Toscane, etc.
N., par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, roi de la Lonibardie et de Venise, do Dalmatie, do Croatie, do Slavonie, de Galicie, de TiOdomérie et d'Illyrie; roi de Jérusalom; archiduc d'Autriche; gi-and-dnc de Toscane; duc de Lorraine, de Salzbourg, de Styrie, de Carinthie, de Krain; gi-and-prince de la Transylvanie; margrave de Moravie; duc de la haute et basse Silésie; duc de Modène, de Parme, de Plaisance et de Guastalla, d'Auschwitz et de Zator, de Teschen, de Frioul, de Raguse et de Zara; comte princier de Hapsbourg, de Tyrol, de Kibourg, de Gœrz et de Gradiska; prince de Trente et de Brixen; margrave de la haute et basse Lusace et d'Istrie; comte de Hohenembs, Feldkirch, Brogenz, Sonnenberg: seigneur de Cataro et de Windisch-Mark, etc.
Le titre moyen comprend quelques titres de possession réelle: roi, archiduc, grand-duc, prince, margrave, etc.
Le 2>etit titre, qui est le plus usité et n'entraîne aucune difficulté diplomatique, est le titre même de la dignité suprême sous lequel chaque souverain est habituellement désigné.
(On trouve les armoiries des souverains, reproduites par la gravure, dans l'ouvrage publié, à Rostock, par Tiedmann, sous ce titre: Wapijen-Ahnaïutch der souverninen Reyentett Europa's.)
') Après la cession de la Norvège au roi de Suède, en 1814,
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Drs titres de parenté.
Ce n'est pas seulement pour indiquer les liens du sang qui existent entre les souverains que ceux-ci se servent dans leur correspondance des titres de ^jorente; le cérémonial en a aussi introduit l'usage pour désigner les relations politiques ou religieuses, l'égalité ou l'inégalité de rang existant entre eux.
C'est par suite de cet usage que tous les souverains catholiques donnent au pape le titre de Très- Saint- Père, de Vénérahlc ou Très-Vénérahle Père, de Sainteté, parfois aussi celui de Béatitude, en signant dévoué ou Irès-dévoné fiïs, et sont qualitiés par lui Carissime in Christo fili, ou Dilectissime in Christ o fdi; ou, en italien, JHleiti.'i.mno, Carissimo fylio, lors même que le texte de la lettre est rédigé en fran- (;ais; et que les empereur et les impératrices, ainsi que les rois et les reines, s'accordent réciproquement
le roi de Danemark conserva pendant quelque temps encore le titre et les armes de ce royaume. Mais par une déclaration et une contre-déclaration ajoutées au traité du l"*" septembre 1819 entre ces deui puissances le roi de Danemark consentit à en supprimer l'usage à l'avenir (Voy. G. F. de Martens, Nouveau recueil des traités, T. II, p. 653). — Il serait à souhaiter que le nouveau système politique de l'Europe, qui se dit fondé sur les droits inviolables des nations, mît fin à ces sortes d'abus. Les rois d'Angleterre ont renoncé de nos jours, et volontairement, au titre de roi de France, qu'ils prenaient depuis la mort de Charles VI; mais les rois de Sardaigne, d'Espagne et des Deux- Siciles, l'empereur d'Autriche, etc., portent encore des titres de territoires dont ils sont depuis longtemps dépossédés.
Marteks, Guide dipluiu;itique. II, 1. 2
les titres de frère et de sœur. Les grands-ducs régnants et l'électeur de Hesse jouissent également de cette prérogative.
C'est aussi pour cette raison que l'étiquette ne permet point aux souverains qui ne jouissent pas des honneurs royaux (V. T. I" § 61) de donner aux rois ces mêmes titres. Ils leur donnent celui de cousin, qu'ils accompagnent ordinairement de quelques termes respectueux, et plus souvent encore celui de sire, bien que le souverain auquel ces princes ont à écrire ne se serve à leur égard que du titre de cousin ').
Ce n'est plus guère que dans le style diplomatique allemand qu'on se sert encore des titres de parrain et de marraine.
Lorsque des princes non régnants s'écrivent entre eux, ils n'emploient généralement que les titres de prince et princesse, et d'altesse impériale, royale ou sérénissime. (Voy., chap. vi, Correspondance des souverains.)
Des titres religieux.
Indépendamment des titres de possessions que portent les souverains, plusieurs d'entre eux y ajoutent encore des titres religieux, que les papes ont accordés à leurs prédécesseurs. C'est ainsi que le roi de France, comme fils aîné ou premier-né de l'Église catholiqueromaine, reçut le titre de Très-Chrétien, ou Majesté Très-Chrétienne; les rois d'Espagne, depuis Ferdinand
') En France, le titre de cousin était donné par le roi aux ducs et aux maréchaux de France.
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d'Aragon, qui expulsa les Maures de la péninsule ibérique, celui de Roi Catholique, ou Majesté Catholique, que leur donna le pape Alexandre VI; le roi d'Angleterre, depuis Henri VIII, qui avait écrit un ouvrage contre la doctrine de Luther, celui de Défenseur de la Foi, conféré par le pape Léon X *); les rois de Portugal, depuis 1748, en récompense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour de Rome, celui de Roi Très-Fidèle, ou Majesté Très -Fidèle'^); l'empereur d'Allemagne, en 1758, comme roi de Hongrie, celui de Roi Apostolique ^).
Il faut encore observer ici que les empereurs de Russie se donnent le titre ^^ Autocrate [autocrator '^)\ et que l'empereur turc est désigné également par celui de Grand-Seigneur et de Sultan.
1) Titre que les souverains protestants d'Angleterre continuent de porter.
*) Les historiens diffèrent sur le sens qu'il faut donner à cette épithète, les uns prétendant qu'elle signifie très-attaché à la cour de Rome, les autres très-orthodoxe; et il y a des motifs pour justifier les deux interprétations.
^) Charles-Quint fut le premier qui, en sa qualité de roi d'Espagne, exigea ce titre, qu'il avait déjà comme empereur. L'empereur d'Autriche et le souverain de la Grande-Bretagne sont les seuls qui fassent eux-mêmes usage de ces épithètes dans leurs titres; les autres souverains se contentent de se les faire donner par les puissances étrangères, qui ne font plus de difficultés aujourd'hui pour les leur accorder. ,
Aussi longtemps que les empereui's d'Autriche portèrent le titre d'empereur romain, ils y ajoutèrent aussi celui de toujours auguste (semper augustus).
*) Qui signifie souverain absolu: les impératrices russes se qualifient autocratrices.
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Des noîiveaux titres iwis jiar quelques souverains de VEurope.
Après rétablissement de la Confédération du Rhin, qui fut conclue le 2G septembre 1805, et dont Tempereur Napoléon fut, par l'acte fédératif, nommé Protecteur plusieurs membres de cette Confédération prirent de nouveaux titres: les électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi; le margrave; de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt, celui de grarnlduc; le prince de Kassau, celui de duc ^).
Ces titres ne furent d'abord reconnus que par quelques-unes des puissances de l'Europe; ils le furent plus tard généralement par les puissances signataires du traité de Paris, du 30 mai 1814, et par l'acte du congrès de Vienne, en 1815, auxquels accédèrent tous les souverains de TEurope.
Les titres adoptés par plusieurs souverains à cette même époque du congrès de Vienne furent également reconnus, soit après notification, soit par l'acte môme du congrès.
C'est ainsi que les titres suivants furent reconnus ou accordés, savoir: pour l'empereur de Russie, ce-
'-) Le titre de grand-duc de Francfort et de Wurtzliourg, ainsi que celui de prince-primat, qui furent portés par le grandduc de Francfort ont cessé d'exister depuis la dissolution de la confédération rhénane. A Tépoque où existait le f^rand-duché de Francfort le prince Eugène, vice-roi d'Italie, était reconnu comme l'héritier présomptif du grand-duché. En 1814, ce pnnce se retira en Bavière, où il reçut les titre et nom de prince de Leuchtenherg.
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lui de Tzar et Moi de Fulofjiw; i)Oiii- le roi d'Augleterre, comme électeur de Hanovre, celui de lioi de Hanovre ^); pour 1(! roi de Sardaignc, celui de duc de Gênes; pour la branche othonienne de Nassau, celui de lioi des Vans-Bas et Grand-Duc de Luxembourg: pour le roi de Prusse, celui de Grand-Duc de Posnanie et du Das-Ilhin^); pour les ducs de Mecklenbourg-Schwerin, de Mecklenbouru-Strelitz et de Saxe- Wcimar, celui de Grand-Duc ^). pour le landgrave de Hesse-Cassel celui d'Électeur.
Un vote du parlement réuni à Turin en date du 17 mars ISGl conféra au roi de Sardaigne Victor Emanucl II le titre de Roi d'Italie, qui aujourd'hui est reconnu jtar toutes les puissances considérables exceptée TÀutriche.
Des titres que portent quelques lirinees de maisons impériales ou royales.
Dans quelques États monarchiques de l'Europe, les successeurs présomptifs du trône, lorsqu'ils ne portent point uniquement le titre de Prince Impéricd ou Prince
•) Le troue de Hanovre étant aujourd'hui occupé par un prince de la famille royale d'Augieterre autre que le roi, le souverain de la Graude-Bretague ne prend plus le titre de roi de Hanovre.
-) Par l'article IG de l'acte de la C'ontédcratiou du lîliiu, il est dit encore que Sa Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de T/itoiiic/e, Diargrace de^ deu.r Lm^aces et comte de Henueberg.
^) Le duc d'Oldenbourg, auquel ce même titre fut accorde, n'eu fit point UbUge; mais sou successeur le prit.
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Royal^ sont désignés par des titres particuliers ^). Tels sont aujourd'hui, en Espagne, le Prince des Asturies: en Portugal, Bon (prénom) d'Alcantara, ou Prince de Bdira; en Angleterre, le Prince de Galles, Comte de Dîiblin; dans les Pays-Bas, le Prince d'Orange; en Belgique, le Duc de Brabant; en Suède, le Bue de Scanie ^). Mais, outre ces titres portés par des héritiers du trône, il en existe dans quelques pays encore d'autres, que portent les membres de la famille du souverain, d'après des noms de villes ou de provinces, soit comme di-
') Le titre de roi des Romains, que portait autrefois le successeur présomptif de l'empereur d'Allemagne, ne pouvant être conservé pour le prince héréditaire de l'empire d'Autriche, a cessé d'être en usage. L'empereur Napoléon avait donné à l'héritier de sa couronne le titre de roi de Rome.
^) A l'avènement de la branche d'Orléans au trône de France, en 1830, le prince royal héritier de la couronne reçut également, par l'ordonnance royale du 13 août 1830, le titre de duc d'Orléans : son fils aîné reçut plus tard le titre de comte de Paris.
Au temps où la branche aînée des Bourbons occupait le trône de France, le prince héritier de la couronne était désigné sous le titre de Dauphin. Ce titre, que portaient les princes du Viennois et du Dauphiné, passa aux rois de France, par la cession du Dauphiné, faite, en 1249, par Humbert aux blanches mains. Une ordonnance, de 1356, statua que l'apanage du Dauphiné et le titre de dauphin appartiendraient au fils aîné du roi. L'histoire de France compte vingt-cinq dauphins: le premier fut Charles, fils du roi Jean, et le dernier, Antoine, duc d'Angoulême, fils du roi Charles X. La princesse femme du dauphin était nommée Dauphiné.
En Prusse, lorsqu'il n'existe pas d'héritier direct du souverain, le prince héritier présomptif de la couronne est nommé prince de Prusse. Deux princes ont jusqu'ici porté ce titre : Frédéric- Guillaume 11, qui succéda au grand Frédéric, et le prince Guillaume, frère puîné du roi Frédéric-Guillaume IV, actuellement régnant.
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stinctioii honoritique pour ces villes et provinces, soit qu'ils aient été conférés par le souverain selon son bon plaisir.
C'est ainsi qu'ont été donnés en France les titres de duc de Nemours, prince de Joinville, duc d'Aumale, duc de Montpensier, comte de Paris (donné au fils aîné du prince royal, duc d'Orléans), duc de Chartres, comte d'Eu, prince de Condé, duc d'Alençon ; mademoiselle de Valois, mademoiselle de Beaujolais, etc. ^);
En Angleterre, ceux de duc d'York, de Clarence, de Cumberland, de Sussex, de Cambridge, de Kent, marquis de Cornwallis;
En Belgique, celui de comte de Flandres, cthnte de Hainaut ;
ViU Portugal, ceux de duc d'Oporto. duc de Béja, duc de Bragance;
En Suède, ceux de duc de Scanie, duc d'Upland, duc d'Ostgothland '^).
En Autriche, à l'exception du fils aîné de l'empereur, qui porte le titre de Prince Impérial, tous les autres
') Ces titres sont encore jjortés actuellement par des princes et princesses de la famille d'Orléans. Ceux de comte de Provence, duc de Bourgogne, duc d'Angoulême, comte d'Artois, duc de Berry, etc , ont appartenu à des princes de la branche ainée des Bourbons, dont le dernier héritier, qui serait connu, comme roi, sous le nom de Henri V, reçut à sa naissance le titre de duc de Bordeaux, et porte actuellement dans Texil, où les révolutions l'ont poussé, les titre et nom de comte de Chamhord. Les titres de prince de Condé, prince de Conti, duc de Bourbon, etc., ont été portés par des princes de la branche aînée des Bourbons, dans la ligne collatérale.
-) Fils du prince royal.
membres de la famille impériale sont qualifiés Archiducs et Archiduchesses.
En Bussic, l'héritier présoniptii" du trône porte, de temps immémorial, le titre de Tzaréivitch. Par ordre de l'empereur Paul P'', le titre de Tzaréwitch fut changé en celui de Césaréivitch, qu'a porté l'empereur Alexandre, et que porte le grund-duc-héritier actuel, fils de l'empereur Alexander II ^). Tous les autres membres de la famille impériale sont qualifiés Grands-Ducs et Grandes- Duchesses.
En Espagne et en Portugal, tous les princes et princesses de la famille du souverain sont quaUfiés Infants et Jnfafntes, en les distinguant entre eux par leurs prénoms ^).
En Prusse, en Suède et en Danemark, le fils aîné du souverain est appelé Prince Royal; tous les autres princes et princesses de la famille royale sont désignés par leurs prénoms.
Au Brésil, le fils aîné de l'empereur prend le titre de Prince Impérial; le fils puîné, ou la fille puînée porte celui de prince, ou princesse du Grand-Para.
En France, au temps où la branche aînée de Bourbon occupait le trône, le premier frère du roi (par ordre de naissance) portait le titre de Monsieur; les fils et petits-fds du roi étaient nommés Enfants de France.
') Le grand-duc Constantin, frère aine de l'empereur Nicolas, s'étant résprvé, en renonçant au trône, le titre de Césaréwitch, ce ne tut qn'ai)rès la mort de son oncle que le grand-duc-héritier le reçut.
') Le titre (Vlnfant est également porté par le duc actuel de
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Bc la courtoisie.
Les empereurs seuls, autrefois, étaient en possession (lu titre de Majesté; les rois recevaient celui (V Altesse et de Sérénité. A la tin du xv° siècle, les rois (\o France prirent les i)reniicrs le titre de Majesté; au XVI® siècle, plusieurs autres rois suivirent cet exemple '), et successivement tous adoptèrent ce même titre, soit chez eux, soit dans leurs relations avec les puissances étrangères ^), et l'exigèrent de remi)ereur d' Allemagne. Ce ne fut (lu'à la paix de Westphalie, en 1048, que lempereur Taccorda aux rois de France ^), et bientôt après à plusieurs autres rois; depuis, Tempereur Charles VII Taccorda à tous les rois sans distinction *).
Les titres de courtoisie en usage aujourd'hui pour l'élever les dignités des souverains sont, pour le Pape, comme nous Tavous déjà dit, SaiiU-Pcrc, Sainteté et
Parme, par ses enfants et par le i)ère du duc réguaiit. ( Voy. cliap. ii, Abdications.)
') Le Danemark, sous le règne du roi Jean; l'Espagne, sous Charles T'""-, l'Angleterre, sous Henri VIII; le Portugal, en 1578.
^) L'Angleterre et le Danemark, en 1520; la Suède et le Danemark, en 1685. La France ne donna le titre de Majesté au roi de Danemark qu'au commencement du xyiii*" siècle, et au roi de Prusse en 1713.
*) Voy. Wicquefort: 1j' Ambasuadeur et ses fonctions, liv. I, sect. XXV.
^) Dans les vieilles chartes, on trouve que les titres AUitudo, ajuster (pour illustris), Nobilissimits . etc., étaient donnés aux empereurs: ce dei'nier titre a été donné aux rois de France jusque dans le xii'' siècle. Ou nommait aussi Nobilissimu^ et Purpurcdus les fils des empereurs (quasi in i>urj}ura nati)-
Béatitude; pour les empereurs, Sire et Majesté Impériale; pour l'empereur turc seul, Hautesse; pour les rois, Sire et Majesté: pour les autres princes souverains jouissant des honneurs royaux, Monseigneur et Altesse royale; pour ceux qui n'en jouissent point, Monseigneur et Altesse sérénissime; pour les princes successeurs présomptifs d'une couronne impériale ou royale, Monseigneur et Altesse impériale ou royale ^); ainsi que pour les fils ou frères de souverain, empereur ou roi; pour ses oncles et cousins germains; pour les autres princes de famille souveraine, et même pour les princes médiatisés d'Allemagne, Monseigneur et Altesse sérénissime.
Ces mêmes titres de courtoisie se donnent aux impératrices, aux reines, et à toutes les autres princesses selon le sang dont elles sont issues, ou selon la dignité de leurs époux, avec la simple appellation de Madame^).
Il faut toutefois observer que, lorsqu'une princesse à laquelle le titre &' Altesse impériale ou royale est dû par sa naissance épouse un prince à qui ce titre n'appartient point, elle continue de le porter; mais, ce seul cas excepté, les princesses portent les titres et dénominations du prince leur époux, à moins qu'il ne soit dérogé à la règle par convention.
') Ce u'cst qu'eu Espagne et en Portugal qu'à l'exception de l'héritier présomptif du trône tous les princes et princesses de la famille royale n'ont que V Altesse sérénissime. Les archiducs d'Autriche n'avaient, jusqu'en 1806, que V Altesse royale; ils ont pris depuis le titre Ôl^ Altesse ivipériale.
^) Voy. au chap. vi, Correspondance des souverains. — La qualification de Madame était autrefois eu France un titre réel, spécial, que portait la femme de celui des frères du roi qui recevait le titre de Monsieur.
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Les princes issus de maisons royales qui ne sont pas fils ou petits-fils (le rois régnants, et tous les membres des maisons de princes souverains [maisons princières d'Allemagne ^)] auxquels le titre d'Altesse royale n'a pas été expressément accordé, reçoivent la qualification iV Altesse sérénissime ^).
Le titre diAltesse% qui, dans le principe, fut donné surtout aux princes souverains d'Italie, et en Allemagne
') En allemand: furfllid)c J^aufer. — Par décision de la diète de la Confédération gei-manique, du 15 février 1829, les anciens comtes souverains d'Allemagne obtinrent le titre d'(6rlaud)t, que l'on donnait jadis aussi à des nobles portant le titre de prince, mais qui n'étaient point issus d'une maison souveraine.
^) Ce fut du roi Charles X que le duc d'Orléans, qui a porté depuis la couronne sous le nom de Louis-Philippe P"", roi des Français, obtint V Altesse royale, titre dont la princesse sa femme était en possession par sa naissance.
') Quoique le titre allemand i^oljeit corresponde littéralement à celui iy Altesse, il est devenu aujoard'hui, d'après ce qui a été arrêté à cet égard dans une des séances du dernier congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1818, un titre intermédiaire entre ceux (V Altesse royale et à^ Altesse sérénissime; mais la qualification de jQol)Ctt est toujours accompagnée du mot &aikxiid)c ou fioniçi' Itdie, quand elle s'applique à un prince de famille impériale ou royale. Le titre de j^ot)ftt seul, qui implique une sorte de supériorité sur celui de Durd)laud)t, fut adopté, en 1844, par les princes régnants des anciennes familles ducales de l'Allemagne, telles que celles de Saxe, d'Anhalt, de Nassau et de Brunswick, en distinction du titre de Ourd)laud)t, lequel signifie également Altesse, et qui est porté par des princes souverains (non issus de familles anciennes) de l'Allemagne, ainsi que par de hauts fonctionnaires civils ou militaires qui l'ont reçu de leur souverain étant déjà princes.
Une décision de la Diète germanique, en date du 15 février 1829, a accordé la qualification d'(Êrlaud)t aux anciennes familles comtales allemandes qui ont été médiatisées, depuis la dissolution de l'Empire, en 1805. Cette qualification, dont il serait difficile
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aux électeurs, aiusi qu'aux ducs et princes régnants, fut porté également, plus tard, par les princes auxquels Fenipereur crAUeniagne Tavait conféré.
Quant aux empereurs et aux rois qui, par abdication, renonciation ou autres motifs, ont vu passer leur coul'onne sur une autre tête, les souverains amis continuent de leur accorder le titre de 3IaJcstc ^).
Dans le but d'éviter les honneurs qui seraient rendus à leur dignité souveraine, les monarques (plus rarement les princes de leur famille) voyagent, à Tétranger, sous un titre et un nom d'emprunt. Ce secret de convention est rarement ignoré ; mais, bien que connu, on respecte l'incognito. C'est ainsi que l'empereur Napoléon, revenant de Russie avec le duc de Vicence, arriva à Varsovie sous le nom de M. de Rayneval. Le
de douiier l'équivalent eu frauçais, a une origine commune avec le titre de J^arl, usité en Angleterre i^our les comtes.
') Comme, par exemple, la reine Christine de iSuède, de 1654 à 1689; le prétendant d'Angleterre, de 1703 à 1766; le roi de Pologne Auguste 1"'', de 1706 à 1709, et Stanislas Leczinski, de 170!» à 1766; le roi Louis XVIII, comme prétendant à la couronne de France, depuis 1795 jusqu'en 1814; Charles Louis d'Étrurie, depuis 1807, appelé dans le traité de Paris du 10 juin 1817 l'infant don Charles -Louis; le roi d'Espagne Charles IV, depuis 1808 jusqu'à sa mort; le roi de Suède Gustave-Adolphe IV, depuis 1809, et le roi de Hollande Louis-Bonaparte, depuis 1810; le roi Charles X, depuis 1830; plus récemment encore les rois de Sardaigne, de Bavière, des Pays-Bas, après leur abdication. L'ex-reiue d'Étrurie est appelée, dans l'acte final du congrès de Vienne, Sa Majesté Viv faute Marie-Louise; l'impératrice des Français, créée, par le même acte, ducJiesse souveraine de Parme, Plaisance et Guasfall;i, a conservé jusqu'à sa mort le titre officiel de Majesté Impériale. Le traité de Paris du 11 avril 1814 détermine que leurs majestés l'empereur Napoléon et l'impératrice Marie-Louise conserveront ces titres et qualités.
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roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV prenait hors de ses États le titre (;t le nom de comte de Zollern; remi)ereur Joseph II vint en France, en 1777, comme comte de Falkenstein. Pendant le voyage qu'il fit en Sicile en 1845, l'empereur Nicolas portait les titre et nom de général Romanow; le prince royal de Wurtem- Iterg voyageait à cette même époque sous le nom de comte de Teck.
Les titres donnés anciennement à quelques républi- ([ues ont disparu avec ces républiques elles-mêmes. Dans les lettres écrites par les souverains à ces États libres, les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir exécutif étaient appelés Très-chers amis ou Chers «i bons amis et alliés. Les Provinces-Unies des Pays-Bas étaient (|ualitiées Hautes puissances; qualification que le roi des Pays-Bas a conservée dans les discours d'ouverture des séances du parlement néerlandais.
C'est ainsi encore que la i)lupart des souverains, en écrivant au président des États-Unis de l'Amérique septentrionale, ainsi qu'au président de la nouvelle rél)ublique française, le qualifient Grand et bon ami; que les membres de la Confédération suisse sont appelés par ces princes Très-chers et bons amis et alliés; et que les bourgmestres et sénateurs des villes libres d'Allemagne sont qualifiés collectivement Chers et bons amis, Très-chiTs amis.
Des fautes contre le cérémonial.
Lorsqu'on a manqué au cérémonial adopté dans les actes et ofl&ces diplomatiques, soit dans le choix des ti-
très, soit en tout autre point de quelque importance et que l'on ne s"empresse pas spontanément de redresser la faute, le gouvernement qui se trouve lésé dans ce quïl croit avoir le droit de prétendre relève Terreur, en avertissant, ou en protestant pour l'avenir; lorsqu'il présume que la faute a été faite avec intention, ou il affecte de l'ignorer, ou bien il refuse de faire une réponse quelconque avant d'en avoir obtenu le redressement.
Quelquefois on déclare seulement qu'à l'avenir, toute pièce qui ne serait point rédigée selon le cérémonial usité sera renvoyée; souvent même, immédiatement après l'avoir reçue, on la déclare inadiEissible ^).
1) Voy., pour ce qui concerne le cérémonial, T. I", §§ 59—62.
CHAPITRE II
ACTES PUBLICS ÉMANÉS d'un GOUVERNEMENT.
Manifestes. — Proclamations. — Déclarations. — Exposés de motifs de conduite. — Traités et conventions. — Concordats. — Actes d'acceptation, — d'accession, — de ratification, — de garantie, — de renonciation et de cession, — de prise de possession, de protestation, — d'abdication. — Lettres réversales^).
Des manifestes] des déclarations de guerre et des proclamations *).
Par manifestes on entend les déclarations que les souverains ou les gouvernements font ordinairement publier à la veille d'une guerre, pour dénoncer l'ouverture des hostilités. L'omission de cette formalité pourrait être la cause de diflScultés graves, au retour de la paix, surtout pour le jugement des prises.
') Il existe une si grande analogie entre les manifestes et lea proclamations, les exposés de motifs de conduite et les déclarations et notifications, les renonciations et les cessions, etc., qu'il serait fort difficile de rendre les nuances qui diffèrent entre ces documents, et dès lors de les définir exactement : les analogies s'y font reconnaître plus aisément que les dissemblances.
*) Voy. pour ce qui concerne le blocus, les lettres de marque, la neutralité, la contrebande de guerre, le Dictionnaire du diplomate et du consul, de M. de Cussy.
Les iwoclamcdmis, auxquelles on donne quelquefois la forme de 1 étires patentes^ sont des publications solennelles que les souverains ou les dépositaires de leur pouvoir font aux populations, soit à l'intérieur, soit à rétranger; tels sont: l'annonce de la mort du souverain par son successeur à son avènement au trône; les appels aux armes; les déclarations que font les généraux commandants d'armée en entrant sur le territoire ennemi, etc.
Les manifestes appuient la déclaration de guerre des raisons jîistificatives^) sur lesquelles on se fonde pour prendre les armes. Ce procédé témoigne du respect que les souverains ou les États ont les uns pour les autres, puisqu'il atteste de leur part le besoin de rendre
') Il n'arrive que trop souvent que les raisons jîistificatives, fussent-elles fondées, ne servent que de prétexte, et que la guerre est entreprise pour des motifs qui leur sont tout à fait étrangers. C'est ainsi que la guerre relative à la succession d'Espagne eut pour motifs avoués les prétendus droits de l'empereur Charles VI à la couronne d'Espagne, et pour motif secret d'empêcher l'accroissement de la puissance de la France; que la guerre entreprise pour la succession de l'empereur Charles VI eut pour cause ostensible les droits de l'impératrice Marie-Thérèse, tandis que le motif politique de l'Anghîterre était de maintenir l'équilibre sur le continent, en divisant les efforts et les ressources de la France; cette dernière puissance, de son côté, croyait avoir trouvé, en favorisant l'électeur de Bavière, une occasion favorable d'abaisser la maison d'Autriche. C'est ainsi enfin que la guerre qui éclata, en 1754, entre la l'rancc et l'Angletei-re, fut présentée par cette dernière i)uissance comme étant justifiée par la violation des limites de la nouvelle Acadie et par quelques voies de fait commises au Canada; tandis que le motif réel fut de profiter de la faiblesse du cabinet de Versailles, que l'on croyait hors d'état de faire la guerre sur mer, afin de détruire la puissance navale de la France et se veuger des triomphes de Lawfeld et de ï'outenoy.
compte publiquement de leur conduite, tant aux gouvernements avec lesquels ils restent en paix qu'à ceux avec lesquels ils rompent.
La déclaration de guerre doit être notifiée aux puissances neutres; elle doit aussi dénoncer l'époque de l'ouverture des hostilités, afin que les indemnités ou réclamations quelconques à régler au retour de la paix aient une date certaine, et que nul ne soit pris au dépourvu. En principe, une guerre qui commence sans déclaration préalable est une violation de la foi publique, dont il y a malheureusement plus d'un exemple^).
Ces manifestes, suivis d'un appel aux armes, doivent faire connaître aux populations intéressées les griefs qui nécessitent cet appel.
Quoique la puissance attaquée ne soit point dans la même obligation stricte de faire des déclarations de cette nature, puisqu'elle subit la guerre et ne la déclare pas, cependant elle ne peut se dispenser, de son côté, de notifier publiquement l'agression dirigée contre elle, non seulement à ses gouvernés, mais aux neutres, puisqu'à défaut de notification en temps utile ses nationaux pourraient exposer aveuglément leur personne et leur fortune, et que les neutres, se croyant autorisés à continuer leur navigation ou leur commerce comme en temps de paix, réclameraient plus tard contre des entraves dont le préjudice les aurait frappés injustement. Il importe d'ailleurs à la partie attaquée de démontrer
1) Les hostilités qui éclatèrent entre la France et l'Angleterre en 1778, ne furent ni précédées ni suivies d'une déclaration de guerre; les deux puissances se bornèrent à publier des manifestes expositifs de leurs griefs respectifs, et des motifs qui les avaient déterminés à la guerre.
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à toutes les nations l'injustice de l'agression dont elle est l'objet, afin d'ôter par là à l'ennemi tout prétexte plausible pour obtenir les secours qu'il pourrait solliciter de ses alliés. Le silence établirait contre elle une présomption défavorable, et laisserait le champ libre à la mauvaise foi.
Il suffit de connaître l'influence de l'opinion sur les événements pour juger de l'importance de l'acte dont il est ici question. L'ambition même, quoique appuyée sur la force, ne dédaigne point impunément l'opinion publique: à défaut de motifs réels, elle s'efforce d'en trouver de spécieux pour colorer et légitimer ses prétentions. Des manifestes éloquents ont souvent rallié l'esprit public, divisé par des querelles intestines, et l'on a vu des populations désunies et découragées, abjurant heureusement leurs haines, s'enflammer de cet enthousiasme national qui de tout temps a produit de si grandes choses.
Les subtilités juridiques sont ici plus qu'ailleurs à dédaigner ; l'essentiel est de ne se montrer armé que pour une cause légitime; de rejeter sur son adversaire le tort d'une agression injuste et la responsabilité des malheurs qui en sont ordinairement la suite.
La couleur générale qu'il convient de donner à ces écrits dépend trop des circonstances, qui elles-mêmes varient trop souvent, pour qu'il soit possible de soumettre à des règles positives le style qui leur est propre. Le sentiment d'indignation contre une agression injuste ne doit point se manifester par des expressions passionnées ou offensantes; mais un exposé noble, simple et modéré des faits, doit le justifier ou le faire naître.
Cette dignité et cette retenue ne se rencontrent pas
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toujours dans tous les manifestes, mais leur absence regi'ettable ne s'y fait pas moins sentir.
MANIFESTES ET PROCLAMATIONS
Manifeste de la Stihlime- Porte du 4 oct. 1853 (1 Mouharem 1270) portant déclaration de guerre contre la Bussie.
Dans les circonstances actuelles, il serait superflu de reprendre dès l'origiue l'exposé du différend survenu entre la Sublime-Porte et la Russie, d'entrer de nouveau dans le détail des diverses phases que ce différend a parcourues, ainsi que de reproduire les opinions et appréciations du gouvernement de sa majesté le sultan qui ont été rendues notoires par les pièces officielles publiées en temps et lieu.
Malgré le désir de ne pas revenir sur les motifs pressants qui ont déterminé les modifications apportées par la Sublime-Porte au projet de note élaboré à Vienne, motifs exposés aussi précédemment dans une note explicative, de nouvelles sollicitations ayant été faites pour l'adoption pure et simple du dit projet, à la suite de la non-adhésion de la Russie à ces mêmes modifications, le gouvernement ottoman se trouvant aujourd'hui, quant à l'adoption du projet de note en question, sous l'empire de la plus grande impossibilité, et forcé d'entreprendre la guerre, croit de son devoir de faire l'exposé des raisons impérieuses de cette importante détermination, ainsi que de celles qui l'ont obligée à ne pas conformer, pour cette fois, sa conduite aux conseils des grandes puissances, ses alliées, bien qu'il n'ait jamais cessé d'apprécier la nature bienveillante de leurs observations.
Les points principaux que le gouvernement de sa majesté le sultan relèvera d'abord sont ceux-ci: c'est que,
dès le principe, il n'a existé dans sa conduite aucun motif de querelle, et qu'animé du désir de conserver la paix, c'est avec un remarquable esprit de modération et de conciliation qu'il a agi depuis le commencement du différend jusqu'à présent. Il est facile de prouver ces faits à tous les esprits qui ne s'écartent pas de la voie de la justice et de l'équité.
Quand même la Eussie aurait eu un sujet de plainte à élever relativement à la question des lieux-saints, elle aurait dû circonscrire ses démarches et ses sollicitations dans les limites de cette seule question, et ne pas élever des prétentions que l'objet même de ces réclamations ne pouvait comporter. Elle aurait dû, en outre, ne pas prendre des mesures d'intimidation , comme celles d'envoyer ses troupes aux frontières et de faire des préparatifs de force maritime à Sébastopol au sujet d'une question qui aurait pu être résolue amicalement entre les deux puissances. Or, il est évident que c'est tout à fait le coiitraire qui a eu lieu.
La question des lieux-saints avait été résolue à la satisfaction de toutes les parties; le gouvernement de sa majesté le sultan avait témoigné de favorables dispositions au sujet des assurances demandées pour cette question et pour certaines autres demandes relatives à Jérusalem. Enfin il n'y avait plus lieu, de la part de la Russie, d'élever aucune réclamation. N'est-ce pas chercher un prétexte de guerre que d'insister comme elle l'a fait sur la question des privilèges de l'église grecque octroyés par le gouvernement ottoman, privilèges qu'il croit de son honneur, de sa dignité et de son autorité souveraine de maintenii', et au sujet desquels il ne peut admettre ni l'immixtion ni la surveillance d'aucun gouvernement? N'est-ce pas la Russie qui a occupé, avec des forces considérables, les principautés de Moldavie et de Valachie, en déclarant que ces provinces lui serviraient de garantie jusqu'à ce qu'elle eût obtenu ce qu'elle exige? Cet acte n'a-t-il pas
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été considéré par la Sublime -Porte comme une violation des traités, et par conséquent comme un castis hélli? Les autres puissances elles-mêmes ont -elles pu en juger autrement? Qui donc pourra douter que la Russie ne soit l'agresseur V
La Sublime-Porte, qui a toujours observé avec une fidélité notoire tous ses traités, a-t-elic pu les enfreindre au point de déterminer la Russie à une démarche aussi violente que celle d'enfreindre elle-même ces mêmes traités?
Ou bien, contrairement à la promesse consignée explicitement dans le traité de Kaïnardji, s'est-il produit dans l'empire ottoman des faits pareils à ceux de démolition des églises chrétiennes ou d'obstacles apportés à l'exercice du culte chrétien?
Le cabinet ottoman , sans vouloir entrer dans de plus longs détails sur ces points, ne doute pas que les hautes puissances, ses alliées, ne trouvent et ne jugent tout à fait juste et véridique ce qui vient d'être mentionné.
Quant à la non-adoption, sous sa forme pure et simple, du projet de note de Vienne par la Sublime-Porte, il est à remarquer que ce projet, sans être tout à fait conforme à la note du prince Menchikof, et tout eu contenant, il est vrai, dans sa composition, quelques-uns des paragraphes du projet de note de la Sublime -Porte elle-même, n'est point dans son ensemble, soit dans sa lettre, soit dans son esprit, essentiellement différent de celui du prince Menchikof.
Les assurances récemment données par les représentants des grandes puissances, au sujet du danger d'interprétations nuisibles du projet de note en question, sont une nouvelle preuve des bonnes intentions de leurs gouvernements respectifs pour la Sublime-Porte; elles ont par conséquent causé une vive satisfaction au gouvernement de sa majesté le sultan. Il faut remarquer cependant, au moment où nous avons encore sous les yeux le débat des privilèges religieux soulevé par la Russie, qui cherche à s'appuyer
sur un paragraphe si clair et si précis du traité de Kaïnardji, que vouloir consigner dans une pièce diplomatique le paragraphe concernant la soUicitude active des empereurs de Russie pour le maintien dans les états de la Sublime-Porte des immunités et des privilèges religieux octroyés au culte grec par les empereurs ottomans avant même l'existence de la Russie comme empire, laisser dans un état douteux et obscur l'absence de tout rapport entre ces privilèges et le traité de Kaïnardji, employer en faveur d'une grande communauté de sujets de la Sublime -Porte, professant le rite grec, des expressions qui pourraient faire allusion à des traités conclus avec la France et l'Autriche relativement aux religieux francs et latins, ce serait courir la chance de mettre à la disposition de la Russie certains paragraphes vagues et obscurs, dont quelques-uns même sont contraires à la réalité des faits; ce serait également, sans nul doute, offrir à la Russie un prétexte solide pour ses prétentions de surveillance et de protectorat religieux, prétentions qu'elle essaierait de produire, en aflirmant qu'elles n'ont rien d'attentatoire aux droits souverains et à l'indépendance de la Sublime-Porte.
Le langage même des employés et agents de la Russie, qui ont déclaré que l'intention de leur gouvernement n'était autre que de remplir l'office d'avocat auprès de la Sublime-Porte, toutes les fois que des. actes contraires aux privilèges existants auraient lieu, est une preuve patente de la justesse de l'opinion du gouvernement ottoman.
Si le gouvernement de sa majesté le sultan a jugé nécessaire de demander des assurances, lors même que les modifications proposées par lui à la note de Vienne auraient été accueillies, comment, en conscience, pourrait-il être tranquille, si la note de Vienne était maintenue dans son intégrité et sans modification?
La Sublime-Porte, en acceptant ce qu'elle a déclaré à tout le monde ne pouvoir admettre sans y être forcée, compromettrait sa dignité vis-à-vis des autres puissances;
elle la sacrifierait aux yeux même de ses propres sujets, et, tout en attentant à son honneur, elle commettrait un suicide moral et matériel sur elle-même.
Quoique le refus de la Russie d'accéder aux modifications réclamées par la Sublime-Porte ait été basé sur une question d'honneur, l'on ne saurait nier que la cause réelle du refus de la Russie provient uniquement de son désir de ne pas laisser remplacer par des termes explicites des expressions vagues qui pourraient ultérieurement fournir un prétexte d'immixtion. Une semblable conduite oblige conséquemment la Sublime-Porte à persister, de son côté, dans sa non-adhésion.
Les raisons qui ont déterminé le gouvernement ottoman à faire des modifications ayant été appréciées par les représentants des quatre grandes puissances, il est prouvé que la Sublime-Porte a eu complètement raison de ne pas adhérer à l'adoption pure et simple de la note de Vienne.
En entrant en discussion sur les inconvénients que cette note présente, le but n'est pas de critiquer un projet qui a obtenu l'assentiment des grandes puissances. Leurs efforts ont toujours tendu, tout en désirant de préserver les droits et l'indépendance du gouvernement impérial, à conserver la paix. Les démarches faites dans cette intention étant on ne peut plus louables, la Sublime -Porte ne saurait assez les apprécier. Mais comme chaque gouvernement possède évidemment, par suite de ses connaissances propres et de son expérience locale, plus de faci- 'ités que tout autre gouvernement pour juger les points qui touchent à ses propres droits, l'exposé que fait le gouvernement ottoman provient de l'unique désir de justifier la situation obligatoire où il se trouve placé, à son plus grand regret, tandis qu'il aurait désiré continuer à ne point s'écarter des conseils bienveillants qui lui ont été offerts par ses alliés depuis l'origine du différend, et qu'il a suivis jusiju'à présent.
Si on allègue que l'empressement avec lequel on a ar-
rêté en Europe un projet résulte de la lenteur de la Sublime-Porte à proposer un arrangement, le gouvernement de sa majesté le sultan se trouve dans l'obligation de se justifier en exposant les faits suivants:
Avant l'entrée des troupes russes dans les deux principautés, quelques-uns des représentants des puissances, guidés par lïntention sincère de prévenir l'occupation de ces provinces, ont exposé à la Sublime -Porte la nécessité de rédiger un projet de fusion des projets de note de la Sublime-Porte et du prince Menchikof. Plus tard, les représentants des puissances, ont remis confidentiellement à la Sublime-Porte différents projets d'arrangement. Aucun de ces derniers ne répondant aux vues du gouvernement impérial, le cabinet ottoman était sur le point d'entrer en négociation avec les représentants des puissances sur un projet rédigé par lui-même, conformément à leur suggestion.
Dans ce moment, la nouvelle du passage du Pruth par les Russes étant arrivée, ce fait a changé la question de face. Le projet de note proposé par la Sublime-Porte a dû être mis de côté, et les cabinets ont été priés d'exprimer leur manière de voir sur cette violation des traités après la protestation de la Sublime-Porte. D'un côté, le cabinet ottoman a dû attendre les réponses, et de l'autre, il a arrêté, sur la suggestion des représentants des puissances, un projet d'arrrangement qui a été envoyé à Vienne. Pour toute réponse à toutes ces démarches actives, le projet de note élaboré à Vienne a paru. r
Quoi qu'il en soit, le gouvernement ottoman, craignant à juste titre tout ce qui impliquerait un droit d'immixtion en faveur de la Russie dans les affaires religieuses, ne pouvait faire plus que de donner des assurances propres à dissiper les doutes qui étaient devenus le sujet de la discussion, et ce ne sera pas surtout après tant de préparatifs et de sacrifices qu'il acceptera des propositions qui n'ont pu être accueillies lors du séjour du prince Menchikof à Constantinople.
Puisque le cabinet de Saint-Pétersbourg ne s'est pas contenté des assurances qui lui ont été offertes; puisque les efforts bienveillants des hautes puissances sont demeurés infructueux ; puisque enfin la Sublime-Porte ne peut tolérer ni souffrir plus longtemps l'état des choses actuel, ainsi que la prolongation de l'occupation des principautés moldovalaques, parties intégrantes de son empire, le cabinet ottoman, dans l'intention ferme et louable de défendre les droits sacrés de souveraineté et d'indépendance de son gouvernement, usera de justes représailles contre une violation des traités qu'il considère comme un casus helli.
Il notifie donc officiellement que le gouvernement de sa majesté le sultan se trouve obligé de déclarer la guerre, et qu'il a donné les instructions les plus catégoriques à son excellence Omer-Pacha pour inviter le prince Gortchakof à évacuer les principautés et commencer les hostilités si, dans un délai de quinze jours à partir de l'arrivée de sa dépêche au quartier-général russe, une réponse négative lui parvenait.
Il est bien entendu que si la réponse du prince Gortchakof est négative, les agents russes devront quitter les états ottomans, et que les relations commerciales des sujets respectifs des deux gouvernements devront être interrompues. Toutefois, la Sublime-Porte ne trouve pas juste que l'embargo soit mis sur les navires marchands russes, conformément aux anciens usages. En conséquence, il leur sera donné avis de se rendre dans la Mer-Noire ou dans la Méditerranée, à leur choix, dans un délai qui sera fixé ultérieurement. En outre, le gouvernement ottoman, ne voulant pas apporter d'entraves aux relations commerciales des sujets des puissances amies, laissera pendant la guerre les détroits ouverts à leurs navires marchands.
Déclaration de guerre de la France contre la Bussie. lue par le ministre d'état aux grands corps de l'État.
Messieurs les Sénateiu'S, Messieurs les Députés.
Le gouveruemeut de l'Empereur et celui de S. M. Britannique avaient déclaré au cabinet de St. Pétersbourg que si le démêlé avec la Sublime-Porte n'était pas replacé dans des termes purement diplomatiques, de même que si l'évacuation des principautés de Moldavie et de Valachie n'était pas commencée immédiatement et effectuée à une date fixe, ils se verraient forcés déconsidérer une réponse négative ou le silence comme une déclaration de guerre.
Le cabinet de St. Pétersbourg ayant décidé, qu'il ne répondrait pas à la communication précédente, l'Empereur me charge de vous faire connaître cette résolution qui constitue la Russie avec nous dans un état de guerre, dont la responsabilité appartient tout entière à cette puissance.
Manifeste de VEmpereur d'Autriche portant déclaration de guerre contre la Sar daigne (28 avril 1859).
A mes peuples.
J'ai donné l'ordre à ma vaillante et fidèle armée de mettre un terme aux attaques, récemment arrivées au plus haut point, que dirige depuis une série d'années l'état voisin de Sardaigne contre les droits incontestables de ma couronne et l'inviolabilité de l'empire que Dieu m'a confié.
J'ai accompli ainsi mon devoir pénible, mais inévitable, de chef de l'état.
La conscience en paix, je puis élever mes regards vers le Dieu tout-puissant et me soumettre à son arrêt.
Je livre avec confiance ma résolution au jugement impartial des contemporains et de la postérité. Quant à mes peuples, je suis sûr de leur assentiment.
Lorsque, il y a plus de dix ans, le même ennemi, vio-
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lant toutes les règles du droit des gens et tous les usages de la guerre, vint se jeter en armes sur le royaume lombard-vônitien sans qu'on lui en eût donné aucun motif, et dans le seul but de s'en emi^arer; lorsque, dans deux combats glorieux, il eut été battu par mon armée, je n'écoutai que la voix de la générosité, je lui tendis la main et lui offris la réconciliation.
Je ne me suis point approprié un seul pouce de son territoire, je n'ai porté atteinte à aucun des droits qui appartiennent à la couronne de Sardaigne dans la famille des peuples européens; je n'ai exigé aucune garantie contre le retour de semblables événements; dans la main qui vint presser, en signe de réconciliation, celle que j'avais sincèrement offerte, et qui fut acceptée, j'avais cru ne trouver que la réconciliation seule.
J'avais sacrifié à la paix le sang qu'av^iit versé mon armée pour défendre l'honneur et les droits de l'Autriche.
Comment répondit-on à cette générosité, peut-être unique dans l'histoire? On recommença tout de suite à faire preuve d'une inimitié qui croissait d'année en année; on provoqua, par tous les moyens les plus déloyaux, une agitation dangereuse pour le repos et le bien-être de mon royaume lombard-vénitien.
Sachant bien ce que je dois à la paix, ce bien précieux pour mes peuples et pour l'Europe, je supportai patiemment ces nouvelles attaques. Ma patience n'était pas encore épuisée lorsque les mesures de sûreté plus étendues que m'a forcé de prendre en ces derniers temps l'excès des provocations sourdes qui se produisaient aux frontières et h l'intérieur même de mes provinces italiennes furent de nouveau exploitées par la Sardaigne pour tenir une conduite plus hostile encore.
Tout disposé à tenir compte de la médiation bienveillante des grandes puissances amies pour le maintien de la paix, je consentis à prendre part à, un congrès des cinq grandes puissances.
Quant aux quatre points proposés par le gouvernement anglais et transmis au mien comme base des délibérations du congrès, je les ai acceptés à la condition qu'ils pourraient faciliter l'œuvre d'une paix vraie, sincère et durable.
Mais étant convaincu que mon gouvernement n'a fait aucune démarche capable de conduire, même de très-loin, à la rupture de la paix, j'exigeai en même temps la cessation préalable d'armements qui sont cause de tout le désordre et du danger qui menace la paix.
Entin, sur les instances des puissances amies, je donnai mon adhésion à la proposition d'un désarmement général.
La médiation vint échouer contre les conditions inacceptables que mettait la Sardaigne à son consentement.
Il ne restait plus alors qu'un seul moyen de maintenir la paix. Je fis immédiatement adresser au gouvernement du roi de Sardaigne une sommation d'avoir à mettre son armée sur le pied de paix et de licencier ses volontaires.
La Sardaigne n'ayant pas obtempéré à cette demande, le moment est venu où le droit ne peut plus être maintenu que par la force des armes.
J'ai donné à mon armée l'ordre d'entrer en Sardaigne.
Je connais la portée de cette démarche, et si jamais les soucis du pouvoir ont pesé lourdement sur moi, c'est en ce moment. La guerre est un des fléaux de l'humanité; mon cœur s'émeut en pensant à tant de milliers de mes tîdèles sujets dont ce fléau menace et la vie et les biens; je sens profondément combien sont douloureuses pour mon empire les épreuves de la guerre au moment même où il poursuit avec ordre son développement intérieur et où il aurait besoin pour l'accomplir que la paix fût maintenue.
Mais le cœur du monarque doit se taire lorsque l'honneur et le devoir seuls commandent.
L'ennemi se tient en armes sur nos frontières; il est allié au parti du bouleversement général, avec le projet hautement avoué de s'emparer des possessions de l'Autriche
en Italie. Il est soutenu par le souverain de la France, lequel, sous des prétextes qui n'existent pas, s'immisce dans des affaires de la péninsule qui sont réglées par les traités, et fait marcher son armée au secours du Piémont. Déjà des divisions de cette armée ont franchi la frontière sarde.
La couronne que mes aïeux m'ont transmise sans tache a eu déjà de bien mauvais jours à traverser: mais la glorieuse histoire de notre patrie prouve que souvent, lorsque les ombres d'une révolution qui met en péril les biens les plus précieux de l'humanité menaçaient de s'étendre sur l'Europe, la Providence s'est servie de l'épée de l'Autriche, dont les éclairs ont dissipé ces ombres.
Nous sommes de nouveau à la veille d'une de ces époques où des doctrines subversives de l'ordre existant ne sont plus prêchées seulement par des sectes, mais lancées sur le monde du haut même des trônes.
Si je suis contraint à tirer l'épée, cette épée est consacrée à défendre l'honneur et le bon droit de l'Autriche, les droits de tous les peuples et de tous les états, et les biens les plus sacrés de l'humanité.
Mais c'est à vous, mes peuples, qui par votre fidélité pour vos souverains légitimes êtes le modèle des peuples de la terre, c'est à vous que s'adresse mon appel. Apportez-moi dans la lutte qui s'engage votre fidélité dès longtemps éprouvée, votre abnégation, votre dévouement.
A vos fils, que j'ai appelés dans les rangs de mon armée, j'envoie, moi leur capitaine, mon salut de guerre ; vous devez les contempler avec fierté; entre leurs mains l'aigle d'Autriche portera bien haut son vol glorieux.
La lutte que nous soutenons est juste. Nous l'acceptons avec courage et confiance.
Nous espérons n'être pas seuls dans cette lutte.
Le terrain sur lequel nous combattons est aussi arrosé du sang des peuples d'Allemagne, nos frères ; il a été conquis et conservé jusqu'à ce jour comme un de leurs rem-
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parts; c'est par là que prçsque toujours les ennemis astucieux de l'Allemagne ont commencé l'attaque lorsqu'ils voulaient briser sa puissance à l'intérieur. Le sentiment de ce danger est répandu aujourd'hui dans l'Allemagne entière, de la cabane au trône, d'une frontière à l'autre.
C'est comme prince de la confédération germanique que je vous signale le danger commun , que je vous rappelle ces jours glorieux où l'Europe dut sa délivrance à l'ardeur et à l'unanimité de notre enthousiasme.
Avec Dieu pour la patrie!
Donné à Vienne, ma résidence et capitale de mon empire, ce 28 avril 1859. Feançois-Joseph.
Manifeste de VEmpereur Napoléon III portant déclaration de (fil erre contre l'Autriche (3 mai 1859).
L'EMPEREUR
AU PEUPLE FEANÇAIS.
. Français!
L'Autriche, en faisant entrer son armée sur le territoire du Roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole ainsi les traités, la justice, et menace nos frontières. Toutes les grandes puissances ont protesté contre cette agression. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient assurer la paix, on se demande quelle peut être la raison de cette invasion soudaine:' c'est que l'Autriche a amené les choses à cette extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux Alpes, ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adriatique; car, dans ce i)ays, tout coin de terre demeuré indépendant est un danger pour son pouvoir.
Jusqu'ici la modération a été la règle de ma conduite ; maintenant l'énergie devient mon premier devoir.
Que la France s'arme et dise résolument à l'Europe: Je ne veux pas de conquête, mais je veux maintenir sans faiblesse ma politique nationale et traditionnelle; j'observe les traités, à condition qu'on ne les violera pas contre moi; je respecte le territoire et les droits des puissances neutres, mais j'avoue hautement ma sympathie pour un peuple dont l'histoire se confond avec la nôtre, et qui gémit sous l'oppression étrangère.
La France a montré sa haine contre l'anarchie; elle a voulu me donner un pouvoir assez fort pour réduire à l'impuissance les fauteurs de désordre et les hommes incorrigibles de ces anciens partis qu'on voit sans cesse pactiser avec nos ennemis; mais elle n'a pas pour cela abdiqué son rôle civilisateur. Ses alliés naturels ont toujours été ceux qui veulent Tamélioratiou de l'humanité, et quand elle tire l'épée, ce n'est point pour dominer, mais pour affranchir.
Le but de cette guerre est donc de rendre l'Italie à ellemême et non de la faire changer de maître, et nous aurons à nos frontières un peuple ami, qui nous devra son indépendance.
Nous n'allons pas en Italie fomenter le désordre ni ébranler le pouvoir du Saint-Père, que nous avons replacé sur son trône, mais le soustraire à cette pression étrangère qui s'appesantit sur toute la Péninsule, contribuer à y fonder l'ordre sur des intérêts légitimes satisfaits.
Nous allons enfin sur cette terre classique, illustrée par tant de victoires, retrouver les traces de nos pères: Dieu fasse que nous soyons dignes d'eux!
Je vais bientôt me mettre à la tête de l'armée. Je laisse en France l'Impératrice et mon Fils. Secondée par l'expérience et les lumières du dernier frère de l'Empereur, Elle saura se montrer à la hauteur de sa mission.
Je les confie à la valeur de l'armée qui re.ste en France
pour veiller sur nos frontières, comme pour protéger le foyer domestique; je les confie au patriotisme de la garde nationale: je les confie enfin au peuple tout entier, qui les entourera de cet amour et de ce dévouement dont je reçois chaque jour tant de preuves.
Courage donc, et union ! Notre pays va encore montrer au monde qu'il n'a pas dégénéré. La Providence bénira nos efforts; car elle est sainte aux yeux de Dieu la cause qui s'appuie sur la justice, l'humanité, l'amour de la patrie et de l'indépendance.
Palais des Tuileries, le 3 mai 1859.
Napoléon.
Troclamations adressées par l'Empereur aux Italiens et à l'armée d'Italie, le jour de son entrée à Milan:
Italiens!
La fortune de la guerre nous conduisant aujourd'hui dans la capitale de la Lombardie, je viens vous dire pourquoi j'y suis.
Lorsque l'Autriche attaqua injustement le Piémont, je résolus de soutenir mon allié le roi de Sardaigne, l'honneur et. les intérêts de la France m'en faisant un devoir.
Vos ennemis, qui sont les miens, ont tenté de diminuer la sympathie universelle qu'il y avait en Europe pour votre cause en faisant croire que je ne faisais la guerre que par ambition personnelle ou pour agrandir le territoire de la France. S'il y a des hommes qui ne comprennent pas leur époque, je ne suis pas du nombre. Dans l'état éclairé de l'opinion publique, on est plus grand aujourd'hui par l'influence morale qu'on exerce que par des conquêtes stériles, et cette influence morale, je la recherche avec orgueil
en contribuant à rendre libre une des plus belles parties de l'Europe.
Votre accueil m'a déjà prouvé que vous m'avez compris.
Je ne viens pas ici avec un système préconçu pour déposséder les souverains ni, pour vous imposer ma volonté; mon armée ne s'occupera que de deux choses: combattre vos ennemis et maintenir l'ordre intérieur; elle ne mettra aucun obstacle à la libre manifestation de vos vœux légitimes.
La Providence favorise quelquefois les peuples comme les individus, en leur donnant l'occasion de grandir tout à coup; mais c'est à la condition qu'ils sachent en profiter. Profitez donc de la fortune qui s'offre à vous. Votre désir d'indépendance, si longtemps exprimé, si souvent déçu, se réalisera si vous vous en montrez dignes. Unissez-vous donc dans un seul but: l'affranchissement de votre pays. Organisez-vous militairement. Volez sous les drapeaux du roi Victor-Emmanuel, qui vous a déjà si noblement montré la voie de l'honneur. Souvenez-vous que sans discipline il n'y a pas d'armée, et, animés du feu sacré de la patrie, ne soyez aujourd'hui que soldats; demain vous serez citoyens libres d'un grand pays.
Fait au quartier impérial de Milan, le 8 juin 1859.
NAPOLÉON
Soldats!
Il y a un mois, confiant dans les efforts de la diplomatie, j'espérais encore la paix, lorsque tout à coup l'invasion du Piémont par les troupes autrichiennes nous appela aux armes. Nous n'étions pas prêts. Les hommes, les chevaux, le matériel, les approvisionnements manquaient, et nous devions, pour secourir nos alliés, déboucher à la hâte, par petites fractions, au delà des Alpes, devant un ennemi redoutable et préparé de longue main.
Martens, Guide diplomatique. II. 1. 4
Le danger était grand, l'énergie de la nation et votre courage ont suppléé à tout. La France a retrouvé ses anciennes vertus , et , unie dans un même but comme en un seul sentiment, elle a montré la puissance de ses ressources et la force de son patriotisme. Voici dix jours que les opérations ont commencé, et déjà le territoire piémontais est débarrassé de ses envahisseurs.
L'armée alliée a livré quatre combats heureux et remporté une victoire décisive qui lui ont ouvert les portes de la capitale de la Lombardie; vous avez mis hors de combat plus de 35,000 Autrichiens, pris 17 canons, deux drapeaux, 8,000 prisonniers, mais tout n'est pas terminé; nous aurons encore des luttes à soutenir, des obstacles à vaincre.
Je compte sur vous; courage donc, braves soldats de l'armée d'Italie! Du haut du ciel vos pères vous contemplent avec orgueil!
Fait au quartier général de Milan, le 8 juin 1859.
NAPOLÉON
Manifeste adressé par le Roi Victor -Emmanuel aux
peujÂes de l'Italie méridionale, à l'occasion de l'entrée
des troupes piémoniaises dans le royaume de Naples.
Dans ce moment solennel pour l'histoire nationale et pour les destinées des Italiens, je m'adresse à vous, peuples de l'Italie méridionale, qui, après avoir, en mon nom, changé votre état de choses, m'envoyez vos députations, composées d'hommes pris dans tous les rangs, de citoyens, de magistrats, de députés aux conseils municipaux, pour me demander le rétablissement de l'ordre, de la liberté parmi vous, et votre union à mon royaume.
Je veux vous faire connaître quelle est la pensée qui
me guide , quels sont les devoirs que m'impose ma conscience, si la Providence me place sur le trône de l'Italie. Je suis monté sur le trône après de grands désastres. Mon père m'a donné un bel exemple, en renonçant à la couronne pour sauver sa propre dignité et la liberté de ses peuples. Charles-Albert tomba les armes à la main, et mourut en exil. Sa mort a lié de plus en plus les destinées de ma famille à celles du peuple italien, qui, depuis tant de siècles, a laissé sur toutes les terres étrangères, les cendres de ses exilés, comme un titre à la re-. vendication de l'héritage de chacune des nations que Dieu a placées sur ces frontières et qui parlent la même langue.
J'ai suivi cet exemple, et le souvenir de mon père fut toujours mon étoile tutélaire.
Entre la couronne et la i)arole donnée le choix pour moi n'était pas douteux.
J'ai raifermi la liberté dans des temps peu favorables à la liberté, et j'ai voulu, en agissant ainsi, qu'elle jetât de profondes racines dans les mœurs des peuples; je n'ai l)as hésité à le faire parce que c'était une chose agréable à la nation. Malgré la liberté donnée au Piémont, l'héritage que mon auguste père a fait pressentir à tous les Italiens a été religieusement respecté.
Par la liberté dans la représentation, l'instruction du peuple, les grands travaux publics, la liberté de l'industrie et du commerce, j'ai cherché à accroître le bien-être de mon peuple.
Je veux qu'on respecte la religion catholique, tout en laissant à chacun la liberté de conscience, et que l'autorité civile résiste ouvertement lY cette faction obstinée et provocatrice qui se pose comme la seule amie et tutrice des trônes, mais qui entend au nom de Dieu commander aux Rois, et interposer entre le prince et le peuple la barrière de son intolérance passionnée.
Ce mode de gouvernement ne pouvait être que d'un fu-
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neste effet pour le reste de l'Italie. La concorde entre le prince et le peuple dans le fait de l'indépendance nationale, la liberté civile et politique, la liberté de la tribune et de la presse, l'armée qui vient de faire revivre les traditions militaires de l'Italie sous le drapeau tricolore, feront du Piémont le porte -étendard et le bras de l'Italie. La force de mon gouvernement n'est pas le résultat d'une politique occulte, mais de l'influence des idées et de l'opinion publique.
Ainsi j'ai pu maintenir, dans la partie du peuple italien réunie sous mon sceptre, la pensée d'une hégémonie nationale, d'où devait naître une semblable union pour les provinces divisées en une seule nation.^
L'Italie s'est montrée à la hauteur de ma pensée, lorsqu'elle a vu envoyer mes soldats sur les champs de la Crimée à côté des soldats des deux grandes puissances occidentales. J'ai voulu acquérir à l'Italie le droit de prendre part aux actes et à tout ce qui concerne les intérêts de l'Europe.
Au Congrès de Paris mes envoyés purent faire entendre pour la première fois vos cris de douleur à l'Europe; et il fut démontré que la prépondérance de l'Autriche en Italie était nuisible à l'équilibre européen; et quels dangers elle faisait courir à l'indépendance et à la liberté au Piémont si le reste de l'Italie n'était pas affranchi des influences étrangères.
Mon magnanime allié, l'empereur Napoléon III, comprit que la cause italienne était digne de la grande nation à laquelle il commande, et les nouveaux destins de notre patrie furent inaugurés par une juste guerre. Les soldats italiens combattirent vaillamment à côté des légions invincibles de la France. Les volontaires envoyés de toutes les provinces et par toutes les familles italiennes sous la bannière de la croix de Savoie montrèrent que toute l'Italie m'avait investi du droit de parler et de combattre en son nom.
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Des raisons d'État ont mis fin à la guerre, mais non à ses effets, qui s'expliquent par l'inflexible logique des événements et des peuples.
Si j'eusse eu cette ambition que l'on prête à ma famille et qui consiste à ne rien faire (ju'à raison des temps, je me serais contenté de l'acquisition de la Lombardie; mais j'avais versé le sang précieux de mes soldats non pour moi mais pour l'Italie.
J'avais appelé les Italiens aux armes; quelques provinces italiennes avaient changé leur gouvernement pour concourir à la guerre de l'indépendance que leurs souverains repoussaient. Depuis la paix de Villafranca ces provinces ont demandé ma protection contre la restauration de leurs anciens gouvernements. Si les faits qui ont eu lieu dans l'Italie centrale étaient la conséquence de la guerre à laquelle nous avons invité les peuples, si le système de l'intervention étrangère devait être pour toujours abandonné en Italie, je devais reconnaître à ces peuples, et le défendre, le droit de manifester librement et légalement leurs votes.
J'ai retiré mon gouvernement; ils s'en sont donné un régulier; j'ai retiré mes troupes: ils ont organisé des forces régulières et, protégés par la concorde et par toutes les vertus civiles, ils sont arrivés à un tel degré de force et de réputation, qu'ils ne pourraient plus être vaincus que par les armes étrangères.
Grâce au bon sens des peuples de l'Italie centrale, l'idée monarchique fut affermie d'une manière stable, et la monarchie a modéré moralement le mouvement pacifique populaire. Ainsi l'Italie a grandi dans l'estime des nations civilisées, et il a été démontré à l'Europe que les Italiens étaient aptes à se gouverner eux-mêmes.
Acceptant l'annexion, je savais à quelle difficulté européenne j'allais me heurter; mais je ne pouvais manquer à la parole donnée aux Italiens dans la proclamation de guerre. Que ceux qui m'accusent d'imprudence en Europe,
me jugent avec un esprit calme; que serait devenue, que deviendrait l'Italie le jour oîi la monarchie serait impuissante à satisfaire au besoin de la reconstitution nationale?
Pour les annexions, le mouvement national, s'il n'a pas changé en substance, a pris des formes nouvelles: en acceptant du droit populaire ces nobles et belles provinces, je devais loyalement reconnaître l'application de ce principe, il ne m'était pas permis de la mesurer dans la proportion de mes affections et de mes intérêts particuliers. En vertu de ce principe j'ai fait pour le bien de l'Italie le sacrifice qui coûtait le plus à mon cœur en renonçant à deux nobles provinces du royaume de mes aïeux.
J'ai toujours donné, aux princes italiens qui ont voulu être mes ennemis, des conseils sincères, résolu, s'ils étaient vains, à aller au-devant du danger que leur aveuglement faisait courir aux trônes et à accepter la volonté de l'Italie.
J'avais en vain offert l'alliance au grand- duc avant la guerre. J'avais offert au Souverain -Pontife, dans lequel je vénère le chef de la religion de mes aïeux et de mes peuples, après la paix conclue, d'assumer le vicariat pour rOmbrie et les Marches.
Il était manifeste que ces provinces, soutenues par le seul concours de mercenaires étrangers, si elles n'obtenaient pas la garantie du gouvernement civil que je proposais, en seraient tôt ou tard venues à la révolution.
Je ne rappellerai pas les conseils donnés pendant plusieurs années au roi Ferdinand de Naples par les puissances; les jugements qui dans le Congrès de Paris ont été portés sur son gouvernement préparaient naturellement les peuples à le changer, si les plaintes de l'opinion publique et les démarches de la diplomatie devenaient illusoires.
J'ai fait offrir l'alliance à son jeune successeur pour la guerre de l'indépendance, et là encore j'ai trouvé les es-
prits rebelles à toute affection italienne et les intelligences aveuglées par la passion.
C'était chose toute naturelle que les événements survenus dans l'Italie septentrionale et centrale soulevassent plus ou moins les esprits dans l'Italie méridionale.
En Sicile cette inclination des esprits a éclaté par une révolte ouverte. On combattait pour la liberté en Sicile, lorsqu'un preux guerrier, dévoué à l'Italie et à moi, le général Garibaldi, accourait à son secours. Ils étaient Italiens: je ne pouvais, je ne devais pas le retenir.
La chute du gouvernement de Naples a confirmé ce que mon cœur savait: combien est nécessaire aux rois l'amour, aux gouvernements l'estime des peuples.
Dans les Deux-Siciles le nouveau régime s'est inauguré en mon nom. Mais quelques actes ont donné lieu de craindre que cette politique, représentée par mon nom, ne fût pas bien interprétée; toute l'Italie a craint qu'à l'ombre d'une glorieuse popularité, d'une antique probité, ne se renouât une faction, prête à sacrifier le prochain triomphe national aux chimères de son ambitieux fanatisme.
Tous les Italiens se sont adressés à moi pour que je conjurasse ce danger. Il était de mon devoir de le faire, parce que dans l'état actuel des choses, ce ne serait pas de la modération, ce ne serait pas de la sagesse, mais de la faiblesse et de l'imprudence que de ne pas assumer d'une main ferme la direction du mouvement national dont je suis responsable devant l'Europe.
J'ai fait entrer mes soldats dans les Marches et dans rOmbrie en dispersant ce ramassis de gens de tous les pays et de toutes les langues qui s'y était réunie, nouvelle et étrange forme d'intervention étrangère, et la pire de toutes.
J'ai proclamé l'Italie des Italiens et je ne permettrai jamais que l'Italie devienne le nid des sectes cosmopolites
qui s'y donnent rendez-vous pour y tramer les plans ou de la réaction ou de la démagogie universelle.
Peuples de l'Italie méridionale!
Mes troupes s'avancent parmi vous pour consolider l'ordre: je ne viens point vous imposer ma volonté, mais bien faire respecter la vôtre.
Tous pourrez librement la manifester ; la Providence qui protège les causes justes, inspirera le vote que vous déposerez dans l'urne.
Quelle que soit la gravité des événements, j'attends avec calme le jugement de l'Europe civilisée et celui de l'histoire, parce que j'ai la conscience d'accomplir mes devoirs' de Roi et d'Italien.
Ma politique ne sera peut-être pas inutile pour réconcilier en Europe le progrès des peuples avec la stabilité des monarchies.
Je sais que je mets un terme en Italie à l'ère des révolutions.
Donné à Ancône, le 9 octobre 1860.
VICTOR EMMANUEL
Farini.
Proclamation de Louis XVIII, lors du retour de Bonaparte en France (11 mars 1815).
Après vingt-cinq ans de révolution nous avions, par un bienfait signalé de la Providence, ramené la France à un état de bonheur et de tranquillité. Pour rendre cet état durable et solide nous avions donné à nos peuples une charte qui, par une constitution sage, assurait la liberté de chacun de nos sujets. Cette Charte était, depuis le mois de juin dernier, la règle journalière de notre conduite, et nous trouvions dans la chambre des pairs et dans celle des députés tous les secours nécessaires pour concourir
avec nous au maintien de la gloire et de la prospérité nationales. L'amour de nos peuples était la récompense la plus douce de nos travaux et le meilleur garant de leur succès; c'est cet amour que nous appelons avec confiance contre l'ennemi qui vient souiller le territoire français, qui veut y renouveler la guerre civile; c'est contre lui que toutes les opinions doivent se réunir.
Tout ce qui aime sincèrement la patrie, tout ce qui sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté garantie par les lois, ne doit plus avoir qu'une pensée, celle de détruire l'oppresseur, qui ne veut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les Français, égaux par la constitution, doivent l'être aussi pour la défendre. C'est cà eux tous que nous adressons l'appel qui doit les sauver tous. Le moment est venu de donner un grand exemple; nous l'attendrons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse: elle nous trouvera toujours prêt à la diriger dans cette entreprise, à laquelle est attaché le salut de la France. Des mesures sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon et Paris.
Nos moyens suffiront, si la nation lui oppose l'invincible obstacle de sou dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue dans cette lutte de la liberté contre la tyrannie, de la fidélité contre la trahison, de Louis XVIII contre Buonaparte,
LOUIS
Proclamation du roi de Suède, lors de son avènement au trône. (1818.)
Nous, Charles-Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède et de Norvège, des Goths et des Vandales,
A tous nos fidèles sujets, habitant le royaume de la Suède, salut.
Lorsque par suite de la proposition faite aux états-gé-
néraiix, par feu notre précédesseur, le très -puissant roi et souverain Charles XIII, nous fûmes unanimement élu, le 21 août 1810, pour son successeur au trône de Suède, et qu'appelé à la fois par la voix du monarque et la volonté du peuple nous acceptâmes cette vocation glorieuse et difficile, nous fûmes guidé par la puissante considération que votre résolution libre et spontanée était amenée par des événements qui nous étaient absolument étrangers et qui ne dépendaient pas de nous. Cette résolution nous fit renoncer à une vie paisible, qui était alors l'objet de tous nos vœux. Nous reçûmes, à notre arrivée en Suède, la preuve la plus éclatante de la confiance et de la tendresse de votre roi, dans l'acte par lequel il nous adopta pour son fils; et cette adoption, en imprimant un sceau plus solennel et plus sacré à votre ouvrage, augmenta encore et nos obligations et notre dévouement envers notre nouvelle patrie. . Pendant les années qui se sont écoulées depuis cette époque si précieuse à notre cœur, nous avons tâché de remplir envers ce prince à jamais chéri et regretté, tous les devoirs d'un fidèle sujet et d'un tendre fils, et nous avons trouvé chaque jour dans son amour paternel la plus belle récompense de nos efforts.
Ce bonheur n'existe plus pour nous; la mort nous a ravi celui qui nous avait voué toutes ses affections. Arraché de nos bras, de ceux d'une épouse inconsolable, du cercle de sa famille éplorée, enlevé à un peuple dont il fut deux fois le sauveur, il est mort avec la tranquillité du sage, avec la paix d'une conscience pure; accompagné des consolations de la religion des larmes et de la reconnaissance, il est allé recueillir sa récompense éternelle dans un meilleur monde. Nous avons reçu pour vous ses dernières bénédictions, qui, au terme de sa carrière, étaient aussi ferventes qu'aux jours de la plénitude de ses forces. Nous avons déposé entre ses mains mourantes le serment sacré d'hériter avec sa couronne de sa tendre sollicitude pour la patrie, de ses vœux ardents pour votre bonheur.
Montant aujourd'hui, par suite de ce triste événement, sur le trône de Suède et de Norvège pour gouverner les deux royaumes d'après leurs lois fondamentales et le FiksoM, décrété et consenti par les états-généraux de Suède le 6 aotit, et par le Storthing de Norvège le 31 juillet 1815, nous vous donnons l'assurance royale de gouverner le royaume d'après le recès de la diète du 1^^' mai 1810.
Dès notre entrée sur le sol suédois, le premier objet de nos soins a été de défendre votre liberté , vos droits et votre indépendance. La Providence a daigné couronner nos efforts. Aussi, dans cette occasion douloureuse, notre premier devoir comme notre première pensée nous ont porté à invoquer sa puissante protection pour l'heureuse issue de nos travaux ultérieurs ; nous nous attendons à être fortement appuyé ])ar votre union et par votre patriotisme. Étroitement unis à votre roi constitutionnel, vous continuerez d'être libres et indépendants : c'est ainsi que vous honorerez le plus dignement la mémoire du prince que nous pleurons aujourd'hui avec vous. Puissent ses mânes protecteurs veiller toujours sur la destinée d'un peuple qui fut heureux par ses soins, et qui sur la tombe de son roi peut dire avec toute l'effusion de sa reconnaissance: «Sans lui nous n'aurions pas ces lois que nous avons nous-mêmes établies, ni cette terre libre qui couvre les cendres de nos pères, ni cette perspective de l'avenir que ses vertus nous ont préparé!»
Sur ce, nous prions le Tout-Puissant, qu'il vous ait, nos bons et fidèles sujets, en sa sainte et digne garde.
CHARLES-JEAN
Donné au château de Stockholm, le 5 février 1818.
Proclamation par laquelle le pape Pie IX proteste contre les attentats qui Vont obligé à se réfugier à Gaëte.
Plus PAPA IX,
Élevé par la disposition divine et d'une manière presque merveilleuse, malgré notre indignité, au souverain pontificat, un de nos premiers soins a été de travailler à cimenter l'union entre les sujets de l'État temporel de l'Église, de raffermir la paix entre les familles, de leur faire du bien de toutes façons, et de rendre l'État florissant et paisible autant que cela dépendait de nous. Mais les bienfaits dont nous nous sommes efforcé de combler nos sujets, les institutions les plus larges par lesquelles nous avons condescendu à leurs désirs, bien loin, disons -le franchement, d'inspirer la gratitude et la reconnaissance que nous avions tout droit d'attendre, n'ont valu à notre cœur que déplaisirs et amertumes réitérés de la part des ingrats dont notre œil paternel voudrait voir le nombre diminuer de jour en jour. Maintenant tout le monde sait de quelle manière on a répondu à nos bienfaits, quel abus on a fait de nos concessions , comment , en les dénaturant , en travestissant le sens de nos paroles, on a cherché à égarer la multitude, de sorte que de ces bienfaits mêmes et de ces institutions certains hommes se sont fait une arme pour les plus violents excès contre notre autorité souveraine et contre les droits temporels du Saint-Siège.
Notre cœur se refuse à rappeler en détails les derniers événements à partir du 15 novembre, jour où un ministre qui avait notre confiance a été barbarement égorgé en plein jour par la main d'un assassin, qu'a applaudi avec une barbarie encore plus grande une troupe de forcenés ennemis de Dieu et des hommes, de l'Église et de toute institution politique honnête. Ce premier crime a ouvert
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la série des crimes commis le jour suivant avec une sacrilège impudence. Ils ont déjà encouru l'exécration de tout ce qu'il y a d'âmes honnêtes dans notre État, en Italie, en Europe; ils encourront l'exécration des autres parties du monde; c'est pourquoi nous pouvons épargner à notre cœur l'immense douleur de les raconter ici. Nous avons été contraint de nous soustraire du lieu où ils ont été commis, de ce lieu où la violence nous empêchait d'y porter remède, réduit que nous étions à pleurer avec les gens de bien, à déplorer avec eux de si tristes événements et l'impuissance plus affligeante encore de tout acte de justice contre les auteurs de ces crimes abominables.
La Providence nous a conduit dans cette ville de Gaëte, où, nous trouvant dans notre pleine liberté, nous avons, contre les violences et attentats susdits, renouvelé solennellement les protestations que nous avions faites à Rome même, dès le premier moment, en présence des représentants des cours de l'Europe et des autres nations lointaines accrédités auprès de nous. Par le même acte, sans déroger en rien aux institutions par nous créées, nous avons eu soin de donner temporairement à nos États une représentation gouvernementale légitime, afin que dans la capitale et dans tout l'État il fût pourvu au cours régulier et ordinaire des affaires publiques, ainsi qu'à la protection des personnes et des propriétés de nos sujets. Par nous a été en outre prorogée la session du Haut Conseil et du Conseil des Députés, qui récemment avaient été appelés à reprendre leurs séances interrompues. Mais ces déterminations de notre autorité, loin de faire rentrer dans la voie du devoir les perturbateurs et les auteurs des violences sacrilèges que nous venons de rappeler, les ont poussés à de plus grands attentats; car, s'arrogeant ces droits de souveraineté qui n'appartiennent qu'à nous seul, ils ont, au moyen des deux Conseils, institué dans la capitale une représentation gouvernementale illégitime, sous le titre de Junte provisoire et suprême d'État, ce
qu'ils ont publié par acte du 12 de ce mois. Les devoirs de notre souveraineté, auxquels nous ne pouvons manquer, les serments solennels par lesquels nous avons promis, en présence du Seigneur, de conserver le patrimoine du Saint- Siège et de le transmettre dans son intégrité à nos successeurs, nous obligent à élever la voix solennellement et à protester devant Dieu, h la face de tout l'univers, contre ce grand et sacrilège attentat. C'est pourquoi nous déclarons nuls, sans force aucune ni valeur légale, tous les actes mis au jour par suite des violences qui nous ont été faites, déclarant notamment que cette junte d'État établie à Rome n'est autre chose qu'une usurpation de nos pouvoirs souverains, et que ladite Junte n'a et ne peut avoir, en aucune façon, aucune autorité. Sachent donc tous lios sujets, quel que soit leur rang ou condition, qu'à Rome et dans toute l'étendue de l'État pontifical il n'y a et il ne peut y avoir aucun pouvoir légitime qui n'émane expressément de nous ; que nous avons, par le motu proprio souverain du 27 novembre, institué une commission temporaire de gouvernement, et qu'à elle seule appartient exclusivement le gouvernement de la chose publique pendant notre absence et jusqu'à ce que nous en ayons nous-même autrement ordonné.
Datum Cajetcp, die 17 decembris 1848.
Plus PAPA IX.
Allocution prononcée par le Pape Pie IX dans h consistoire secret du 26 septembre. (1859.)
Vénérables frères.
C'est avec la plus profonde douleur que dans notre allocution du 20 juin dernier, nous avons exprimé devant vous, vénérables frères, nos plaintes sur les actes accom-
plis par les ennemis de ce siège apostolique, soit à Bologne, soit t\ Ravenne, soit ailleurs, contre notre autorité civile et contre la légitime souveraineté attachée à notre pontiticat. Par cette même allocution, nous avons déclaré que tous ceux qui avaient pris part i\ ces actes avaient encouru les censures ecclésiastiques et les peines infligées par les canons, et nous avons frappé de nullité toutes leurs mesures.
Cependant nous nourrissions alors l'espoir que, sous l'influence de notre parole, ces enfants rebelles rentreraient dans le devoir, d'autant plus que personne n'ignore avec quelle mansuétude et quelle douceur nous avons procédé dès le commencement de notre pontificat , avec quel zèle et quel empressement nous avons sans cesse, au milieu des plus graves difficultés des temps, dirigé tous nos soins et toutes nos pensées vers le bien-être et le bonheur temporel de nos peuples. Mais cet espoir est aujourd'hui complètement évanoui. Car , particulièrement soutenus comme ils le sont par les conseils, les encouragements et toute espèce de secours du dehors , ils n'en sont devenus que plus audacieux, et ils n'ont rien négligé pour troubler toutes les provinces de l'Emilie soumises à l'autorité pontificale et pour les soustraire à notre souveraineté et à celle du Saint-Siège. Aussi le drapeau de la rébellion et de la défection ayant été arboré, et le gouvernement pontifical renversé, on a commencé par établir, au nom du royaume sarde, des dictateurs qui ont pris successivement le nom de commissaires extraordinaires et de gouverneurs généraux, lesquels, s'arrogeant témérairement les droits de notre souveraineté, ont destitué des fonctions publiques ceux que leur fidélité manifeste envers le prince légitime faisait soupçonner de ne point adhérer à leurs desseins pervers. Ces mêmes hommes n'ont pas craint non plus d'empiéter sur le pouvoir ecclésiastique, eu publiant de nouveaux édits pour l'administration des hôpitaux, des orphelinats et d'autres legs, maisons et institutions pieuses.
Ils ne se sont pas fait davantage scrupule de poursuivre de vexations quelques membres du clergé, de les exiler ou de les jeter en prison.
Excités par une haine manifeste contre notre siège apostolique, ils n'ont point hésité à réunir à Bologne, le 6 de ce mois, une assemblée à laquelle ils ont donné le nom d'assemblée nationale des peuples de l'Emilie, et d'y promulguer un décret rempli d'accusations et de prétextes faux, et, s'appuyant mensongèrement sur une prétendue unanimité populaire, ils ont déclaré, contrairement au droit de l'Église romaine , qu'ils ne voulaient plus être soumis au gouvernement civil de la papauté. Le lendemain, comme on fait maintenant, ils ont publié une nouvelle déclaration d'après laquelle ils entendaient s'annexer aux possessions du roi de Sardaigne.
Au milieu de ces lamentables attentats, les chefs de cette faction ne' cessent d'employer tout leur art à corrompre les mœurs des peuples, particulièrement au moyen des livres et des journaux qu'ils publient soit à Bologne, soit ailleurs, et dans lesquels on encourage toute licence, on couvre d'injures le vicaire de Jésus-Christ sur la terre, on tourne en ridicule les exercices de la religion et de la piété, on livre à la dérision les prières destinées à honorer l'immaculée et très-sainte Vierge Marie, mère de Dieu, et à implorer son tout-puissant patronage. Sur les théâtres, la morale publique, la pudeur et la vertu sont outragées, et les personnes consacrées à Dieu sont exposées au mépris et à la moquerie de tous.
Voilà ce que font des hommes qui se disent catholiques, et qui se déclarent pleins de respect et de vénération pour le pouvoir spirituel suprême et l'autorité du Pontife romain. Tout le monde voit combien une pareille déclaration est trompeuse : car les auteurs de ces actes conspirent avec tous ceux qui font au Pontife romain et à l'Église catholique la guerre la plus acharnée, et qui n'épargnent aucun effort pour déracinei- et extirper de tous les cœurs,
s'il était possible, notre religion divine et son salutaire enseignement.
C'est pourquoi, vous surtout, vénérables frères, qui participez à nos travaux et à nos peines, vous comprenez aisément dans quelle affliction nous sommes plongé, et de quelle douleur, de quelle indignation nous sommes frappé avec vous et tous les gens de bien.
Au milieu d'une si grande amertume, ce qui nous con" sole, c'est que les peuples des provinces de l'Emilie, en grande majorité, détestant ces coupables entreprises et s'en tenant éloignés avec horreur, conservent leur fidélité envers le prince légitime, et s'attachent avec fermeté à notre autorité civile et à celle du Saint-Siège; c'est que tout le clergé des mêmes provinces, digne des plus grands éloges, n'a rien eu plus à cœur, parmi les troubles et les agitations, que de remplir scrupuleusement ses devoirs et de montrer avec évidence sa foi singulière et le respect dont il est animé envers nous et le siège apostolique, en bravant et en méprisant tous les périls.
Maintenant, puisque nous sommes tenu, par le plus grave lie nos devoirs et par un serment solennel, de soutenir intrépidement la cause de notre très-sainte religion, de protéger avec fermeté contre toute violation les droits et les possessions de l'Église romaine, de défendre notre souveraineté civile et celle de ce siège apostolique, et de la transmettre intacte à nos successeui's, comme le patrimoine •le saint Pierre, nous ne pouvons pas nous empêcher d'élever notre voix apostolique afin que tout l'univers catholique, et particulièrement tous nos vénérables frères les évêques, dont nous avons reçu au milieu des peines les plus anières, avec la plus grande joie de notre cœur, tant de remarquables et illustres témoignages de foi, d'amour et d'attachement pour nous, ce Saint-Siège et le patrimoine du bienheureux Pierre, connaissent avec quelle énergie nous désapprouvons tout ce que ces hommes ont osé ac-
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coraplir dans les provinces de l'Emilie soumises à notre souveraineté pontificale.
C'est pourquoi nous réprouvons entièrement, nous déclarons nuls et de nul effet tous les actes dont nous avons parlé dans cette auguste assemblée, et tous les actes attentatoires au pouvoir, aux immunités ecclésiastiques, à notre souveraineté civile et de ce Saint-Siège, principauté, puissance, juridiction, quel que soit le nom que l'on donne à ces actes.
Personne n'ignore que tous ceux qui, dans les provinces ci-dessus désignées, ont donné leur appui, leurs conseils, leur assentiment aux actes que nous réprouvons, ou en ont favorisé en quelque autre manière l'accomplissement, out encouru les censures et les peines ecclésiastiques que nous avons rappelées dans notre allocution mentionnée plus haut.
Au reste, vénérables frères, allons nous jeter avec confiance aux pieds du trône de grâce, afin d'obtenir du secours divin la consolation et la force nécessaires au milieu de si grandes adversités; ne cessons pas d'adresser au Dieu riche en miséricorde de ferventes et humbles prières, afin que, par sa vertu toute-puissante, il ramène tous les coupables, dont quelques-uns peut-être ne savent pas ce qu'ils font, à de meilleures pensées et aux sentiers de la justice, de la religion et du salut.
Froclamation par laquelle le roi de Prusse^ Frédéric- Guillaume IV, appelle son peuple attx armes pour la défense des principes sociaux contre les envahissements de V esprit d'anarchie (15 mai 1849).
A mon peuple:
Sous le prétexte de la cause allemande, les ennemis de la patrie ont d'abord arboré l'étendard de la révolte dans
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la Saxe, \)ms dans certaines contrées de l'Allemagne méridionale. A mon grand regret, mêmes dans quelques parties de notre royaume, des individus aveuglés se sont laissés entraîner à suivre ce drapeau en se révoltant contre l'autorité légitime pour renverser tout ordre divin et humain. Je n'ai pas pu répondre d'une manière aftirraative à l'offre d'une couronne de la part de l'assemblée nationale allemande. Cette assemblée n'avait pas le droit de me donner cette couronne sans l'assentiment des gouvernements allemands, car elle m'était offerte sous la condition d'accepter une constitution inconciliable avec le droit et la sûreté des États allemands. J'ai tenté et épuisé inutilement tous les moyens de m'entendre avec l'assemblée nationale allemande: j'ai vainement cherché à la rappeler à son mandat et au droit qui ne lui permettait pas de voter une constitution d'une manière irrévocable, mais qui l'obligeait à suivre le principe de l'entente commune; et même, après avoir échoué dans mes efforts , je n'ai pas rompu avec l'assemblée, espérant toujours une solution pacitique. Mais maintenant que cette assemblée a entièrement abandonné le terrain du droit, de la loi et du devoir, par des résolutions que des hommes supérieurs ont vainement combattues, maintenant qu'elle nous accuse d'avoir troublé la paix de l'Empire, parce que nous avons envoyé à un État voisin troublé le secours demandé; maintenant qu'elle a l)rovoqué à la résistance ouverte contre nous et les gouvernements qui n'ont i)as voulu accepter les dispositions dangereuses de la constitution, cette assemblée a rompu avec la Prusse. Elle n'est plus dans sa majorité, cette réunion d'hommes que l'Allemagne regardait avec orgueil et confiance; beaucoup d'entre eux sont partis spontanément lorsqu'ils ont vu que les délibérations prenaient une tournure fâcheuse. Par mon ordonnance d'hier, j'ai rappelé tous les députés prussiens qui appartenaient encore à l'assemblée; d'autres gouvernements allemands en feront autant. Dans l'assemblée domine maintenant un parti qui
a fait un pacte avec les hommes de la terreur, qui prennent l'unité de rAllemagne pour prétexte, mais qui allument en réalité la lutté de l'impiété, du parjure et du brigandage contre les trônes, pour renverser avec eux l'appui du droit, de la liberté et de la propriété. Les atrocités commises à Dresde, ù Breslau et à Elberfeld, sous le prétexte hypocrite de l'unité allemande, en fournissent la triste preuve. Il y a de nouvelles atrocités; on en prépare encore.
Ces énormités ayant fait perdre l'espoir d'atteindre par l'assemblée de Francfort l'unité de l'Allemagne, je n'en ai pas cependant désespéré dans ma sincérité et ma conviction royale. Mon gouvernement a repris l'œuvre, commencée à Francfort, de la constitution allemande avec les plénipotentiaires des grands États allemands qui se joignent à moi. Cette constitution donnera incessamment à la nation ce qu'elle a le droit d'exiger et d'attendre: son unité, manifestée par un pouvoir exécutif unitaire, représentant dignement et fortement au dehors le nom et les intérêts de l'Allemagne, et sa liberté, garantie par une représentation nationale ayant le pouvoir législatif. La constitution faite par l'assemblée nationale a servi de base, et on n'a changé que les dispositions qui, sorties des luttes et des convulsions des partis, sont nuisibles au bien de la patrie.
Cette constitution sera soumise à l'examen et à l'approbation d'une diète formée de tous les États qui se joindront à l'État fédératif. Que l'Allemagne ait confiance dans le patriotisme et la loyauté du gouvernement prussien: sa confiance ne sera pas trompée. Voilà ma politique. La folie ou le mensonge ont pu seuls, en présence de pareils faits, affirmer que j'ai renoncé à la cause de l'unité allemande, et que je suis devenu infidèle à mes convictions et à mes promesses antérieures. La Prusse est appelée, dans ces temps difficiles, à protéger l'Allemagne contre ses ennemis intérieurs et extérieurs. Il faut
qn'ellc remplisse ce devoir et elle le remplira. C'est pour- <luoi j'appelle dès à présent mon pcnplc aux armes. Il faut rétablir l'ordre et la loi dans notre propre pays et dans les autres pays de l'Allemagne qui ont besoin de notre secours. Il s'agit de fonder l'unité de l'Allemagne, de protéger sa liberté contre le terrorisme d'un parti qui veut sacrifier à ses passions moralité, honneur et bonne foi, d'un parti qui est parvenu à tromper et à égarer une partie du peuple.
Le danger est grand, mais le mensonge ne tiendra pas devant le bon sens de mon peuple. L'ancienne fidélité prussienne, rancienne gloire des armes i)russiennes, répondront à l'appel du Roi. Si mon peuple est avec moi comme je suis avec lui avec sincérité et confiance, la bénédiction de Dieu et une magnifique victoire ne nous manqueront pas.
Charlottenbourg, le 15 mai 1849.
Frédéric-Guillaume.
Comte de Brandenhourg.
Proclamation de l'empereur François-Joseph P^, à son avènement au trône impérial d'Autriche (1848).
François-Joseph P"", par la grâce de Dieu empereur d'Autriche, etc.').
Appelé par l'abdication de notre oncle Tenipereur et roi Ferdinand P"", et avec le consentement de notre père l'archiduc François-Charles, à placer, en vertu de la pragmatique sanction'-^), la couronne sur notre tête;
Nous annonçons solennellement par les présentes, à fous
') Voy. chap. i, p. 16, le grand titre impérial d'Autriche. ') Acte par lequel l'empereur Charles VI assura sa succession à sa fille Marie-Thérèse et à sa descendance.
les peuples de la monarchie, notre avènement au trône, sous le nom de François-Joseph P"".
Convaincu de la nécessité et de la haute valeur d'institutions libérales et en rapport avec l'esprit du temps, nous entrons avec confiance dans la voie qui doit nous conduire à la transformation salutaire et au rajeunissement de toute la monarchie. C'est sur les bases de la vraie liberté, sur les bases d'une même justice pour tous les peuples de Tempire et de l'égalité de tous les citoyens devant la loi» ainsi que du concours des représentants du peuple à la confection des lois, que la patrie s'élèvera régénérée, puissante par sa grandeur passée et par les nouvelles forces qu'elle aura acquises. Elle deviendra un édifice inébranlable au milieu des orages de notre époque, une vaste habitation pour tous ses peuples d'origines diverses qu'un lien fraternel a réunis depuis des siècles sous le sceptre de nos pères.
Nous sommes bien résolu à maintenir la splendeur de la couronne et l'intégrité de la monarchie, mais nous sommes aussi prêt à admettre les représentants de la nation au partage de nos droits, espérant qu'avec l'aide de Dieu et par la bonne harmonie qui régnera entre nous et nos peuples, nous parviendrons à réunir en un grand corps d'État tous les pays et toutes les races de notre monarchie.
De rudes épreuves nous attendent: l'ordre a été troublé sur plusieurs point de l'empire, la guerre civile désole encore une partie de notre monarchie. Toutes les mesures sont prises pour assurer le respect dû à la loi: la répression de la révolte et le retour de la paix intérieure seront les premières conditions du succès de la grande œuvre de la constitution. Nous comptons avec confiance sur la coopération franche et éclairée des représentants de tous nos peuples.
Nous comptons sur le bon esprit des fidèles habitants des campagnes, qui sont entrés, par les lois dernièrement
promulguées, par rabolition des droits de sujétion et de dégrèvement du sol, dans la pleine jouissance des droits dr cito3cn. Nous comptons sur le dévouement des fonctionnaires de l'État, nous comptons sur la bravoure et la fidélité de notre glorieuse armée: elle sera, comme sous nos devanciers, une colonne du trône et l'inébranlable soutien de la patrie et de nos institutions libérales.
Nous serons heureux de saisir toute occasion de récompenser le mérite, sans distinction de classes.
Peuples d'Autriche, nous prenons possession du trône de nos pères à une époque critique. Les devoirs et la responsabilité que la Providence nous impose sont grands : Dieu nous protégera.
Donné en notre résidence royale d'Olmiitz, le 2 décembre 1848.
Feançois-Joseph.
Schivartzenherg.
Déclarations.
Les déclarations qu'une puissance adresse ou fait adresser au public par l'intermédiaire de ses agents diplomatiques à l'étranger, ou qu'elle fait remettre aux divers cabinets, sont en quelque sorte des mémoires dont le but est de réfuter des bruits mal fondés, de justitier des mesures déjà prises ou à prendre, ou bien d'instruire le public des démarciies faites où à faire. On y parle du souverain ou du gouvernement à la troisième personne; et lorsque ces pièces sont adressées à une puissance en particulier, et qu'elles portent certaines obligations, elles sont ordinairement suivies de contredéclarations.
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Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents diplomatiques adressent également, sous forme de notes écrites à la troisième personne en général et signées par eux, des déclarations auxquelles il est répondu par des contre -notes. Nous en placerons quelques-unes de cette nature à la suite des déclarations de cabinet et de gouvernement que nous donnons ici, afin de comprendre sous le titre de déclarations les documents divers qui portent spécialement ce nom dans le langage diplomatique.
D'autres documents, qui ne sont en réalité que des déclarations, sont connus sous le nom de manifestes, exposés (les motifs de condtiite, protestations, mémoires, pour lesquels nous renvoyons aux divers paragraphes qui traitent de ces documents ^).
DECLAKATIONS.
Déclaration des ptiissances alliées, publiée à l'entrée de leurs armées sur le territoire neutre de la Suisse (1813).
La marche irrésistible d'une guerre sur le caractère et le but de laquelle il ne peut plus exister deux manières de voir parmi tous les contemporains justes et éclairés; la nécessité de consolider les heureux résultats qu'on a obtenus jusqu'à ce jour, et le désir d'atteindre, par les moyens les plus prompts et les plus énergiques, le but qu'on s'est proposé, une paix solide et durable, ont conduit sur les frontières de la Suisse les armées des souverains alliés, et les forcent, pour la continuation de leurs opérations, à traverser une partie de son territoire. Aux yeux
') C'est aux déclarations et proclamations qu'appartiennent les hatti-shériffs du sultan.
du monde, cette démarche est peut-être suffisamment justifiée par la nécessite qu'impose une entreprise dont la justice est généralement reconnue; cependant une considération d'une si haute importance ne paraîtrait pas sufiisante aux puissances alliées, si la Suisse se trouvait dans une situation qui lui i)ennît d'opposer aux progrès de leurs armes une neVitralité légitime et véritable; mais la Suisse est si peu dans ce cas, que tous les princii)cs du droit des gens autorisent à regarder comme nul ce qu'aujourd'hui elle appelle sa neutralité.
Les puissances alliées contestent si peu le droit de chaque État indépendant de fixer, à son gré et suivant sa politique, ses rapports avec les États voisins, que c'est principalement pour le maintien de ce droit qu'elles ont pris les armes. L'État, même le moins considérable, ne doit pas être gêné dans le choix des mesures politiques qu'il lui convient de prendre, aussitôt qu'il est capable de se déterminer librement et sans influence étrangère; et si, dans une lutte entre deux voisins jilus puissants que lui, il se déclarait neutre, toute violation de son territoire serait une infraction au droit des gens.
Mais il ne peut exister de véritable neutralité pour un État tant qu'il ne jouit pas d'une véritable indépendance. La prétendue neutralité d'un État qui n'est pas accidentellement dirigé, mais qui est régulièrement gouverné par une volonté étrangère, est pour lui-même un mot vide de sens, pour ses voisins une épée à deux tranchants, tandis qu'elle assure à l'État dont il porte les fers un avantage permanent sur ses adversaires, et un moyen immanquable d'exécuter ses desseins. Lorsque par conséquent , dans une guerre dont le but précis et unique est de mettre des bornes à une prépondérance menaçante, cette neutralité fictive sert de rempart à l'injustice et devient un obstacle pour les projets de ceux qui veulent établir uu meilleur ordre de choses, elle doit disparaître en même temps que la source du mal qu'elle protège.
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S'il est une vérité incontestable, c'est que telle serait la position de la Suisse, d'une part envers la France , de l'autre envers les souverains qui ont pris les armes pour l'indépendance de l'Europe, si la neutralité proclamée par son gouvernement fédératif était maintenue.
L'histoire de ce pays intéressant, qui sous les rapports géographiques, militaires, politiques et moraux a durant tant de siècles fait un des principaux ornements de TEurope, en conservant la pureté de ses principes, ne présente depuis quinze ans qu'une suite de violences employées par les dominateurs de la France pour renverser sa liberté et son bien-être, entraîner ses paisibles habitants dans des guerres intestines, piller ses trésors, fruits d'une sage économie, démembrer de tous côtés son territoire, et fouler aux jjieds ses droits les plus sacrés. Après que la Suisse ^ut souffert tous les maux et tous les opprobres que la cruauté de ses oppresseurs fut capable d'inventer; après qu'elle eut, avec ses provinces occidentales et méridionales, perdu les boulevards de son indépendance contre la France; après qu'elle eut, avec ses lois, ses richesses, ses institutions, le sentiment de sa force, et avec la concorde intérieure , perdu la force nécessaire pour résister, il lui fut enfin, en 1803, imposé, sous le nom vague et difficile à expliquer d'acte de médiafion, une forme de gouvernement qui devait, disait-on, mettre un terme à ses souffrances, mais qui, dans le fait, ne fît que mettre le sceau à sa nullité politique la plus complète, et préparer les voies à de pins grands maux; forme de gouvernement qui, sans les conjonctures heureuses actuelles, aurait tôt ou tard amené sa ruine totale.
Cette forme de gouvernement était uniquemcut calculée pour donner de la régularité, de la durée, et une apparence de légitimité à la domination que la France avait jusqu'alors exercée sur la Suisse d'une manière arbitraire, irrégulière, et souvent même criminelle. Le succès a répondu à l'attente. Au milieu des orages qui depuis dix ans dévastent l'Europe,
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la Suisse n'a acheté rombrc de tranquillité dont elle a joui qu'en se soumettant aveuglément à la volonté toutepuissante de la France. Tout ce qu'elle avait pu sauver de forces et de ressources dut être consacré au service de la France. Un signe donné par l'empereur des Français était une loi pour elle; aucun État voisin ne put compter sur la moindre faveur, par la crainte de déplaire à la France. Aucune opposition aux demandes de cette puissance, lors même que, pour ce qui avait lieu par les prohibitions relatives au commerce, elles tarissaient les sources de l'industrie et de la subsistance; aucune mesure capable, même pour les affaires d'un intérêt secondaire, de mettre des bornes à l'influence du dominateur étranger; aucune plainte, aucune manifestation du plus juste mécontentement ne furent permises. Sans être injuste envers les hommes qui, dans des circonstances si difficiles, ont pris part aux affaires publiques; sans juger leur conduite avec une trop grande sévérité; sans jeter un faux jour sur les motifs de leur conduite, et sans élever le plus léger doute sur leur patriotisme, il est permis de proclamer un fait dont toute l'Europe a été témoin: c'est que si la Suisse, sous la constitution qu'on lui a imposée, a formé, de nom, un corps politique à part, elle a été, dans la réalité et pour toutes les choses essentielles, un État subordonné et dépendant, et, tout en conservant quelques faibles restes de ses prérogatives et de ses institutions primitives , une véritable province de l'empire français.
Dans cet état de choses , toute mesure politique prise par le gouvernement fédératif de la Suisse, quand même elle n'aurait pas été provoquée par le dominateur étranger, doit nécessairement se ressentir de l'inHuence qui lui a originairement donné l'impulsion. Une déclaration de neutralité qui découle d'une telle source perd tout droit au nom dont elle veut se parer. Si la puissance prépondérante est menacée d'un danger imminent, une neutralité de ce genre est pour elle d'un avantage plus grand qu'une co-
opération effective à ses mesures de défense: car il est évident que cette puissance ne la respectera que tant qu'elle lui sera profitable, et que dans le cas contraire elle sera annulée aussi facilement qu'elle avait été créée. Elle n'est, pour les puissances qui veulent mettre un terme aux convulsions et aux malheurs du monde, qu'une tentative maladroite imaginée pour entraver l'entreprise la plus salutaire et la plus glorieuse, et par conséquent un acte d'hostilité non seulement contre les souverains alliés, mais encore contre l'intérêt, les besoins, les vœux les plus ardents, l'attente la plus vive de tout le genre humain. L'interprétation la plus équitable qu'on puisse lui donner relativement à la Suisse elle-même, c'est que le maintien de la situation politique actuelle de ce pa}s, dans l'espérance de se soustraire à un fardeau passager et de s'épargner quelques sacrifices momentanés, tendrait à condamner la Suisse à se priver pour toujours de ce qui doit, lui être le plus sacré, à vivre dans une minorité perpétuelle et dans une servitude interminable.
C'est de ce point de vue que doit être envisagé l'acte de neutralité, en suijposant même que la Suisse veuille se soumettre aveuglément au décret de la diète de Zurich, et que , parmi les chefs des divers cantons , il n'y aura qu'une opinion sur une mesure si équivoque. Mais il n'existerait plus le moindre vestige du caractère national des Suisses si une telle unanimité pouvait avoir lieu, et l'acte de neutralité perd toute sa validité si les autorités qui doivent veiller à son maintien et à son exécution refusent d'y accéder. Dans une forme de gouvernement introduite d'une manière aussi irrégulière, et dont les parties sont aussi mal unies entre elles, que celle qui a été donnée à la Suisse par Vaete de médiation, l'opposition de quelques cantons, dans une affaire si importante, devrait même être regardée comme une démarche qui dissoudrait immédiatement et de fait toute la constitution fédérale: car du moment que les États souverains qui ne sont réunis
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que par cette constitution se regardent comme ayant le droit et le pouvoir de protester contre les décrets de la diète, le lien fédératif établi par la France est rompu ; et quelque considération que les puissances étrangères aient jusqu'à présent accordée à la constitution fondée sur cette base, sa force et sa validité deviennent nulles du moment où les confédérés eux-mêmes ne la reconnaissent plus, et qu'elle retombe pour ainsi dire dans les éléments emjtloyés par une main étrangère pour la composer arbitrairement. Dans ce cas, les souverains alliés auraient indubitablement le droit de se déclarer pour le parti dans lequel ils espéraient trouver de l'accord avec leurs principes et leurs vues. Personne ne serait sans doute assez injuste pour exiger que, par des égards déplacés pour des formes et des décrets qui n'auraient plus de prix qu'aux yeux de leurs adversaires, l'intérêt du parti estimable qui déjà forme la majorité, et qui veut rompre les fers d'une domination étrangère et sauver l'antique liberté, fût sacrifié. Les souverains alliés regardent l'entrée de leurs troupes en Suisse non seulement comme une démarche inséparable de leur plan général d'opérations, mais aussi comme une préparation aux mesures qui doivent fixer, pour l'avenir, le sort de ce pays intéressant. Leur but est d'assurer ù la Suisse, relativement à ses rapports avec les puissances étrangères, la position libre et avantageuse dans laquelle elle se trouvait avant les orages de la révolution. L'indépendance la plus complète, première condition de son bonheur, est en même temps un des premiers besoins politiques du système européen; mais l'état actuel de la Suisse, qui d'une confédération libre de républiques indépendantes a déchu au point de ne plus être qu'un instrument passif de la domination française, est incompatible avec cette indépendance. Si cet inconvénient doit entièrement disparaître; si l'intégrité du territoire suisse doit être rétablie sur toutes ses frontières, et lorsque la Suisse sera rentrée dans une position qui lui permette de déterminer, sans
influence étrangère, la base et la forme de sa confédération future, les puissances alliées regarderont leur ouvrage comme accompli. Le régime intérieur et la législation des cantons, et la détermination de leurs rapports réciproques , sont des choses qui doivent être laissées à la justice et à la prudence de la nation.
C'est dans ces sentiments que les souverains alliés déclarent qu'aussitôt que le moment sera arrivé auquel on pourra négocier la paix générale, ils consacreront toute leur attention et tous leurs soins à l'intérêt de la nation suisse, et ne regarderont comme satisfaisante aucune paix dans laquelle l'état politique futur de la Suisse ne serait pas réglé d'après les principes qui viennent d'être exposés, assuré pour les temps à venir, et formellement reconnu et garanti par toutes les puissances européennes.
Déclaration des puissances alliées, sur la rupture des
conférences ouvertes cm congrès de Châtiïlon-sur-
Seine (1814).
Les puissances alliées se doivent à elles-mêmes, à leurs peuples et à la France, d'annoncer publiquement, dans le moment de la rupture des conférences de Châtillon, les motifs qui les ont portées à entamer une négociation avec le gouvernement français, et les causes de la rupture de de cette négociation.
Des événements militaires tels que l'histoire aura peine à en recueillir dans d'autres temps renversèrent, au mois d'octobre dernier, l'édifice monstrueux compris sous la dénomination d'empire français; édifice politique fondé sur les ruines d'États jadis indépendants et heureux, agrandi par des provinces arrachées ù, d'antiques monarchies, soutenu au prix du sang, de la fortune et du bien-être d'une
génération entiôre. Conduits par la victoire sur le Rliiu, les souverains alliés crurent devoir exposer de nouveau à l'Europe les principes qui forment la base de leur alliance, leurs vœux et leurs déterminations. Eloignés de toute vue d'ambition et de conquête, animés du seul désir de voir l'Europe reconstruite sur une juste échelle de proportion entre les puissances, décidés à ne point poser les armes avant d'avoir atteint le noble but de leurs efforts, ils manifestèrent la constance de leurs intentions par un acte public, et ils n'hésitèrent pas à s'expliquer vis-à-vis du gouvernement ennemi dans un sens conforme à leur immuable détermination.
Le gouvernement français se prévalut des explications franches des cours alliées pour témoigner des dispositions pacifiques. Il avait besoin sans doute d'en emprunter les apparences, pour justifier aux yeux de ses peuples les nouveaux efforts qu'il ne cessait de leur demander. Tout cependant prouvait aux cabinets alliés qu'il ne visait qu'à tirer parti d'une négociation apparente, dans l'intention de disposer l'opinion publique en sa faveur, et que la paix de l'Europe était loin encore de sa pensée.
Les puissances, pénétrant ces vues secrètes, se décidèrent à aller conquérir, sur le sol même de la France, cette paix tant désirée. Des armées nombreuses passèrent le Rhin ; à peine eurent-elles franchi les premières barrières, (jue le ministre des relations extérieures de France se présenta aux avant -postes. Toutes les démarches du gouvernement français n'eurent plus dès lors d'autre but que de donner le change à l'opinion, de fasciner les yeux du peuple français sur ses véritables pensées, et de chercher à rejeter sur les alliés l'odieux des malheurs inséparables (l'une guerre d'invasion.
La marche des événements avait donné à cette époque aux grandes cours le sentiment de toute la force de la ligue européenne. Les principes qui présidaient aux conseils des souverains alliés, dès leur première réunion pour
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le salut commun j avaient reçu tout leur développement. Rien n'empêchait plus qu'ils n'énonçassent les conditions nécessaires à la reconstruction de l'édifice social. Ces conditions ne devaient plus, à la suite de tant de victoires, former un obstacle à la paix. La seule puissance appelée à placer dans la balance de la paix des compensations pour la France, l'Angleterre, pouvait énoncer avec détail les sacrifices qu'elle était prête à faire à la pacification générale. Les souverains alliés pouvaient espérer enfin que l'expérience du passé aurait infiué sur un conquérant en butte aux reproches d'une grande nation, et pour la première fois, dans sa capitale, témoin de ses souffrances. Cette expérience pouvait l'avoir conduit au sentiment que la conservation des trônes se lie essentiellement à la modération et à la justice. Toutefois les souverains alliés, convaincus que l'essai qu'ils feraient ne devait pas compromettre la marche des opérations militaires, convinrent que ces opérations continueraient pendant la négociation. L'histoire du passé et de funestes souvenirs leur avaient démontré la nécessité de cette marche.
Leurs plénipotentiaires se réunirent à Châtillon avec celui du gouvernement français.
Bientôt les armées victorieuses s'avancèrent jusqu'aux approches de la capitale. Le gouvernement ne songea dans ce moment qu'à la sauver d'une occupation ennemie. Le plénipotentiaire de France reçut l'ordre de proposer un armistice fondé sur des bases conformes à celles que les cours alliées jugeaient elles-mêmes nécessaires au rétablissement de la paix générale. Il offrit la remise immédiate de places fortes dans les pays que la France céderait, le tout à la condition d'une suspension des opérations militaires.
Les cours alliées, convaincues par vingt années d'expérience, que, dans les négociations avec le cabinet français, les apparences doivent être soigneusement séparées des intentions, déclinèrent cette proposition d'armistice; elles offrirent de signer sur le champ les préliminaires de la
paix. Cette signature avait pour les alliés les inconvénients d'une suspension d'armes.
Quelques succès partiels venaient cependant de marquer les premiers pas d'une armée formée, sous les murs de Paris, do la fleur de la génération actuelle, dernière espérance de la nation , et des débris d'un million de braves, morts sur les champs de bataille, ou abandonnés sur les grandes routes depuis Lisbonne jusqu'à Moscou, et sacrifiés à des intérêts étrangers à la France.
Aussitôt les conférences de Cbâtillou changèrent de caractère; le plénipotentiaire français demeura sans instructions, et fut hors d'état de répoudre aux propositions des cours alliées. Les vues du gouvernement français paraissant claires aux puissances, elles se décidèrent pour une marche prononcée, la seule qui fût digne d'elles, de leur force et de la droiture de leurs intentions. Elles chargèrent leurs plénipotentiaires de remettre un projet de traité préliminaire renfermant toutes les bases qu'elles jugeaient nécessaires pour le rétablissement de l'équilibre politique, et qui, peu de jours auparavant, avaient été offertes par le gouvernement français lui-même, dans un moment où il croyait sans doute son existence compromise. Les principes de la reconstruction de l'Europe se trouvaient établis dans ce projet. La France, rendue aux dimensions que des siècles de gloire et de prospérité, sous la domination de ses rois, lui avaient assurées, devait partager avec l'Europe les bienfaits de la liberté, de l'indépendance nationale et de la paix. Il ne dépendait que de son gouvernement de mettre, par un seul mot, un terme aux souffrances de la nation, de lui rendre, avec la paix, ses colonies, son commerce et le libre exercice de son industrie. Voulait-il plus? Les puissances s'étaient offertes à discuter, dans un esprit de conciliation, ses vœux sur des possessions d'une mutuelle convenance qui dépassaient les limites de la France avant les guerres de la révolution.
Quinze jours se passèrent sans réponse de la part du
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gouvernement français. Les plénipotentiaires alliés insistèrent sur un terme péremptoire pour l'acceptation ou le refus des conditions de la paix. On laissa au plénipotentiaire français la latitude de présenter un contre-projet qui répondît à l'esprit et à la substance des conditions proposées par les cours alliées. Le terme du 10 mars fut fixé d'un commun accord. Le plénipotentiaire français ne produisit, à l'échéance du terme, que des pièces dont la discussion, loin de rapprocher du but , n'eût fait que pi'olonger de stériles négociations. Un nouveau terme de peu de jours fut accordé à la demande du plénipotentiaire de France. Le 15 mars enlin ce plénipotentiaire remit un contre-projet qui ne laissa plus de doute que les malheurs de la France n'avaient pas encore changé les vues de son gouvernement. Revenant sur ceux qu'il avait proposés lui-même, le gouvernement français demanda, dans ce nouveau projet, que des peuples étrangers à l'esprit français, des peuples que des siècles de domination ne fondraient pas dans la nation française, continuassent à en faire partie. La France devait conserver des dimensions incompatibles avec l'établissement d'un système d'équilibre, et hors de toute proportion avec les autres grands corps politiques en Europe. Elle devait garder les points offensifs au moyen desquels son gouvernement avait, pour le malheur de l'Europe et de la France, amené la chute de tant de trônes dans les dernières années, et opéré tant de bouleversements. Des membres de la famille régnante en France devaient être replacés sur des trônes étrangers ; le gouvernement qui depuis tant d'années n'a pas moins cherché à régner sur l'Europe', en semant la discorde, que par la force des armes, devait rester l'arbitre des rapports intérieurs et du sort des puissances de l'Europe.
Les cours alliées, en continuant la négociation sous de tels auspices, eussent manqué à tout ce qu'elles s» doivent à elles-mêmes; elles eussent, dès ce moment, renoncé au but glorieux qu'elles se proposent; leurs efforts n'eussent
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plus tourné que contro leurs peuples. En signant un traité sur les bases du contre-projet français, les puissances eussent trompé l'attente de leurs peuples et la confiance de leurs alliés.
C'est dans un moment aussi décisif pour le salut du monde que les souverains alliés renouvellent l'engagement solennel qu'ils ne poseront pas les armes avant d'avoir atteint le grand objet de leur alliance. La France ne peut s'en prendre qu'à elle-même des maux qu'elle souffre, La paix seule pourra fermer les plaies que l'esprit de domination universelle de son gouvernement, sans exemple dans les annales du monde, lui a faites. Cette paix sera plus que jamais celle de l'Europe. Il est^temps enfin que les princes puissent, sans influence étrangère, veiller au bien-être de leurs peuples; que les nations respectent leur indépendance réciproque; que les institutions sociales soient ù l'abri de bouleversements journaliers, les propriétés assurées et le^commerce libre. L'Europe entière ne forme qu'un vœu ; ce vœu est l'expression du premier besoin de tous les peuples. Tous sont réunis pour le soutien d'une seule et même cause: cette cause triomphera du seul obstacle qui lui reste à vaincre.
Déclaration de Vempereiir de Bussie, lors de Ventrée des alliés à Paris. (1814.)
Les armées des puissances alliées ont occupé la capitale de la France. Les souverains alliés accueillent le vœu de la nation française.
Ils déclarent:
Que si les conditions de la paix devaient renfermer de plus fortes garanties lorsqu'il s'agissait d'enchaîner l'ambition de Bonaparte, elles doivent être plus favorables
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lorsque, par un retour vers un gouvernement sage, la France elle-même offrira l'assurance de ce repos.
Les souverains alliés proclament en conséquence:
Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte ni avec aucun membre de sa famille;
Qu'ils respectent l'intégrité de l'ancienne France, telle qu'elle a existé sous ses rois légitimes : qu'ils peuvent même faire plus, parce qu'ils professent toujours le principe que, pour le bonlieur de l'Europe, il faut que la France soit grande et forte;
Qu'ils reconnaîtront et garantiront la constitution que la nation française se donnera. Ils invitent en conséquence le sénat à désigner un gouvernement provisoire qui puisse pourvoir aux besoins de l'administration et préparer la constitution qui conviendra au peuple français.
Les intentions que je viens d'exprimer me sont communes avec toutes les puissances alliées.
Alexandre.
Par Sa Majesté impériale:
Le secrétaire d'État, comte de Nesselrode. Paris, 31 mars 1814, trois heures après midi.
Déclaration piibliée au nom des cours iV Autriche, de
Prusse et de Jiussie, lors de la clôture du congrès de
Layhaclt. (1821.)
L'Europe connaît les motifs de la résolution prise par les souverains alliés détoutl'er les complots et de faire cesser les troubles qui menaçaient l'existence de cette paix générale dont le rétablissement a coûté tant d'efforts et tant de sacrifices.
Au moment même où leur généreuse détermination s'ac-
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complisoait dans le royaume de Naplcs, une rébellion d'nn genre jjIus odieux encore, s'il était possible, éclatait dans le Piémont.
Ni les liens qui, depuis tant de siècles, unissent la maison régnante de Savoie à son peuple, ni les bienfaits d'une administration éclairée sous un prince sage et sous des lois paternelles, ni la triste perspective des maux auxquels la patrie allait être exposée n'ont pu contenir les desseins des pervers.
Le plan d'une subversion générale était tracé. Dans cette vaste combinaison contre le repos des nations, les conspirateurs du Piémont avaient leur rôle assigné. Ils se sont hâtés de le remplir.
Le trône et l'État ont été trahis, les serments violés, l'honneur militaire méconnu, et l'oubli de tous les devoirs a bientôt amené le fléau de tous les désordres.
Partout le mal a présenté le même caractère, partout un môme esprit dirigeait ces funestes révolutions.
Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justifier, ni d'appui national pour les soutenir, c'est dans de fausses do(*trines que les auteurs de ces bouleversements cherchent une apologie, c'est sur de criminelles associations qu'ils fondent un plus criminel espoir. Pour eux l'empire salutaire des lois est un joug qu'il faut briser. Ils renoncent aux sentiments qu'inspire le véritable amour de la patrie, et mettant à la place des devoirs connus les prétextes arbitraires et indéfinis d'un changement universel dans les principes constitutifs de la société, ils préparent au monde des calamités sans fin.
Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de cette conspiration dans toute leur étendue, mais ils avaient pénétré en même temps la faiblesse réelle des conspirateurs à travers le voile des apparences et des déclamations. L'expérience a confirmé les pressentiments. La résistance que l'autorité légitime a rencontrée a été nulle, et le crime a disparu devant le glaive de la justice.
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Ce n'est point à des causes accidentelles, ce n'est pas même aux hommes qui se sont si mal montrés le jour du combat, qu'on doit attribuer la facilité d'un tel succès. Il tient à un principe plus consolant et plus digne de considération.
La Providence a frappé de terreur des consciences aussi coupables, et l'improbation des peuples, dont les artisans de troubles avaient compromis le sort, leur a fait tomber les armes des mains.
Uniquement destinées à combattre et à réprimer la rébellion, les forces alliées, loin de soutenir aucun intérêt exclusif, sont venues au secours des peuples subjugués, et les peuples en ont considéré l'emploi comme un appui en faveur de leur liberté et non comme une attaque contre leur indépendance. Dès lors la guerre a cessé; dès lors les États que la révolte avait atteints n'ont plus été des États amis pour les puissances qui n'avaient jamais désiré que leur tranquillité et leur bien-être.
Au milieu de ces graves conjonctures, et dans une position aussi délicate, les souverains alliés, d'accord avec LL. MM. le roi des Deux-Siciles et le roi de Sardaigne, ont jugé. indispensable de prendre les mesures temporaires de précaution indiquées par la prudence et prescrites par le salut commun. Les troupes alliées, dont la présence était nécessaire au rétablissement de l'ordre, ont été placées sur les points convenables, dans l'unique vue de protéger le libre exercice de l'autorité légitime et de l'aider à préparer sous cette égide les bienfaits qui doivent effacer la trace de si grands malheurs.
La justice et le désintéressement qui ont jn-ésidé aux délibérations des monarques alliés régleront toujours leur politique. A l'avenir, comme par le passé, elle aura toujours pour but la conservation de l'indépendance et des droits de chaque État, tels qu'ils sont reconnus et définis par les traités existants. Le résultat même d'un aussi dangereux mouvement sera encore, sous les auspices de
la Providence, le raffermissement de la paix, que les ennemis des peuples s'efforcent de détruire, et la consolidation d'un ordre de choses qui assurera aux nations leur repos et leur prospérité.
Pénétrés de ces sentiments, les souverains alliés, en rixant un terme aux conférences de Laybach, ont voulu annoncer au monde les principes qui les ont guidés. Ils sont décidés à ne jamais s'en écarter, et tous les amis du bien verront et trouveront constamment dans leur union une garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs.
C'est dans ce but que LL. MM. II. et RR, ont ordonné à leurs plénipotentiaires de signer et de publier la présente déclaration.
Laybach, le 12 mars 1821.
. , . , (le baron de Vincent,
Autriche. J ^ '
7 Mettermch,
Prusse. KrusemarcJi,
[ de Nesselrode,
Russie. Cttpo d'Istrias,
Pozzo di Borgo.
Déclaration dît roi Christian VIII, relative à- la question de succession au trône. (1846.)
Christian VIII, roi de Danemark, etc.
Des faits de différentes natures nous ont prouvé qu'il régnait parmi un certain nombre de nos sujets des idées peu claires ou erronées sur la succession au trône; que ces idées étaient exploitées pour semer le trouble et des inquiétudes sur l'avenir de la commune patrie, dans le cas où il plairait à la Providence de laisser s'éteindre la ligne mâle de notre maison royale. Nous avons appris
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que les incertitudes à cet égard ne servaient qu'à alimenter les mésintelligences entre les habitants des différentes parties du royaume.
Comme père du pays, nous avons donc jugé de notre devoir de nommer une commission spéciale chargée d'examiner tous les papiers et actes qui pourraient se trouver relatifs à la question de la succession, et de se livrer à une enquête exacte et scrupuleuse sur cette matière. Cette enquête aiyant été terminée, et le résultat des travaux de la conmiission ayant été porté devant notre conseil privé, et mûrement pesé par nous, nous y avons trouvé la confirmation la plus complète de ce principe que, de même que la succession dans le duché de Lauenbourg, acquis à la couronne de Danemark par des conventions spéciales, n'est sujette à aucun doute, de même la succession établie par le même statut royal est en pleine vigueur et valeur dans le duché de Schleswig; qu'elle l'est eu vertu du diplôme du 22 août 1721 et de Thommage qui l'a suivi, en vertu des garanties stipulées par l'Angleterre et la France en date des 14 juin'et 14 juillet 1721, et enfin en vertu des traités conclus avec la Russie le 22 avril 1767 et le r juin 1793.
Nous avons la ferme conviction que ceci est basé sur le droit et sur la vérité; nous sommes, en outre, convaincu que nous ne saurions plus différer de prévenir les suites fâcheuses qui pourraient résulter de ces idées peu exactes ou fausses que l'on cherche à propager à ce sujet dans toutes les provinces de la monarchie ; et ces deux convictions nous ont engagé à déclarer par les présentes lettres patentes, à tous nos fidèles sujets, notre conviction sur le droit de tous nos héritiers au duché de Schleswig, droit que nous et nos successeurs auront pour devoir et pour tâche de conserver intact au trône de Danemark.
D'un autre côté, il résulte des recherches dont il a été parlé plus haut, que relativement à quelques parties du duché de Holstein, il existe des circonstances qui ne nous
permettent pas de nous prononcer avec la même certitude sur le droit de tous nos héritiers cà ce duché.
Au demeurant, nous donnons à tous nos fidèles sujets, et en particulier aux sujets du Holstein, notre assurance très-gracieuse que tous nos efforts ont toujours tendu et tendront sans relâche à écarter les obstacles dont il vient d'être (juestion, et à provoquer la reconnaissance pleine et entière de l'intégrité de TÉtat de Danemark, de telle manière que toutes les provinces soumises actuellement à notre sceptre, loin de jamais se séparer, restent, au contraire, réunies dans leurs rapports actuels et dans la jouissance de leurs droits respectifs; mais en même temps nous désirons assurer nos fidèles sujets du duché de Schles- Avig que nous n'entendons nullement, ainsi que nous l'avons déjà déclaré précédemment, empiéter par les présentes sur Tindépendance de ce duché, ou introduire quelque changement que ce soit dans les rapports qui rattachent ce duché au duché de Holstein. Bien plus, nous renouvelons par les présentes notre promesse qu'à l'avenir, comme par le passé, nous voulons protéger le duché de Schleswig dans Texercice des droits qu'il possède comme duché annexé irrévocablement à notre royaume, mais toujours province indépendante sous d'autres rapports. Sous notre signature royale et notre sceau.
Fait en notre conseil privé, à notre château de Sans- Souci, le 8 juillet 1846.
Christian, Le prince royal Frédéric, Le prince Ferdinand.
Sfeman, Udersteâ,
A. W. Moltke, Eeicentlow-Criminil.
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DECLAEATIONS ET COXTRE-DECLARATIONS MINISTÉEIELLES.
Déclaration de V Envoyé de Suède accrédité près la cour
de Copenhague, remise au ministère danois, à l'occasion
des armements faits par le Danemarl-. (1772.)
Depuis l'avènement du roi au trône, S. M. s'est efforcée de donner à toute l'Europe, et nommément aux puissances voisines, les assurances les plus positives de son amour pour la paix et du désir qu'elle avait de vivre avec elles dans une étroite amitié et une union parfaite. Le roi a saisi toutes les occasions qui pouvaient faire éclater ses vues pacifiques, et si, dans une crise qui n'avait rapport qu'à l'intérieur de son propre pays , on a vu quelques mouvements, ils ont cessé dans l'instant, et les choses sont rentrées dans l'ordre et dans la tranquillité ordinaires. Tout le monde en a été témoin, et S. M. le roi de Danemark ne saurait l'ignorer. Aucune mesure n'a été prise depuis, pas même la plus légère, qui pût donner le moindre ombrage à S. M. danoise ou à ses sujets.
Nonobstant cette conduite, qui a été scrupuleusement observée, S. M. est informée, par des avis certains et réitérés, que les armements en tous genres qui avaient d'abord commencé dans la Norvège continuent à se faire avec une progression redoutable, au point même que S. M., ne sachant contre qui on les destine, se trouve dans la nécessité de songer à sa propre sûreté et à la défense de ses frontières. Elle a pourtant de la peine à croire que S. M. danoise veuille, sans aucune cause, et sans la moindre raison, attaquer les États du roi et commencer, une guerre qui entraînerait des suites funestes pour le repos et la tranquillité de l'Europe. Mais comme il est
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essentiel de s'en assurer par des explications sincèrement amiables entre deux princes voisins et parents, S. M. n'hésite pas à déclarer de nouveau, et de la manière la l)lus solennelle, que son intention est et sera de maintenir, autant qu'il est en elle, la paix, l'union et l'amitié les plus parfaites avec S, M. danoise; et si le roi de Danemark se trouve animé du même désir, il sera sans doute également disposé à donner des éclaircissements sur ce sujet, projjres à convaincre le roi de sa sincérité et de son amitié, en éloignant tous" les soupçons et toutes les méfiances que S. M., de son côté, cherche soigneusement cà écarter.
C'est dans des vues si salutaires que le soussigné, envoyé extraordinaire de S. M. suédoise, a ordre de remettre la présente déclaration à S. Exe. le comte d'Osten, ministre et secrétaire d'État de S. M. danoise, dans la persuasion que ce ministre voudra bien s'employer auprès du roi son maître, afin d'entretenir et de perpétuer des dispositions si heureuses et si utiles pour les deux cours.
S;prengtporten.
Copenhague, le 7 novembre 1772.
Contre-déclaration du comte d'Osten, ministre secrétaire d'État de S. M. danoise. (1772.)
Le roi a reçu avec une satisfaction extrême les assurances de l'amitié sincère et constante de S. M. suédoise, contenues dans la déclaration que le baron de Sprengtporten, envoyé extraordinaire de la cour de Suède, a donnée par écrit au soussigné ministre d'État de S. M. danoise, le 7 du courant.
Comme S. M. n'a rien plus à cœur que de perpétuer Theu-reuse union qui a toujours subsisté entre elle et le
roi de Suède, qu'elle se plaît à considérer comme son parent et ami particulier, et d'écarter tout ce qui pourrait occasionner le moindre doute sur ses sentiments, et altérer l'intimité qu'elle désire toujours voir étroitement et sincèrement établie entre les deux cours; elle n'hésite pas un instant à déclarer, de la manière la plus solennelle et la plus sincère, que tous ses arrangements militaires, et particulièrement ceux en Norvège, dont il est fait mention dans la susdite déclaration de S. M. suédoise, n'ont et n'ont jamais eu d'autre but et objet que la sûreté de ses propres États, et que S. M. n'a et n'a jamais eu le moindre dessein d'attaquer ou d'offenser ceux de S. M. suédoise, ni en aucune manière troubler le repos ou interrompre la paix et la bonne harmonie qui subsistent si heureusement entre les deux cours, et dont elle désire sincèrement la perpétuité. S. M., très-résolue de prouver en toute rencontre la vérité de ces sentiments que, en son nom et par son commandement exprès, le soussigné vient d'exprimer, se flatte que S. M. suédoise y répondra avec la ni'hne sincérité, et qu'ainsi il ne sera plus question entre elles de doutes ni de méfiances, mais qu'elles vivront dorénavant, comme, par le passé, dans la parfaite union et la bonne intelligence, ainsi qu'il convient entre deux monarques voisins, unis par les liens du sang, de l'intérêt et d'une amitié sincère.
Le soussigné a l'honneur de remettre la présente déclaration à M. le baron de Sprengtporten, envoyé extraordinaire de S. M. suédoise, le priant de la faire parvenir promptcment à la connaissance du roi son maître, afin que l'heureuse confiance entre les deux cours puisse être parfaitement rétablie.
Copenhague, le 9 novembre 1772.
A. S. Osten.
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Déclaration remise par V ambassadeur de France au ministère de S. M. britannique , sur la reconnaissance de Vindcpendance des États-Unis d'Amérique. (1778.)
L'ambassadeur soussigné de S. M. T. C. a reçu l'ordre exprès de remettre à la cour de Londres la déclaration suivante :
Les États-Unis de l'Amérique septentrionale, qui sont en- pleine possession de l'indépendance prononcée par l'acte du 4 juillet 1776, ayant fait proposer au roi de consolider par une convention formelle les liaisons qui ont commencé à s'établir entre les deux nations, les plénipotentiaires respectifs ont signé un traité d'amitié et de commerce, destiné à servir de base à la bonne correspondance mutuelle.
S. M. étant résolue de cultiver la bonne intelligence subsistante entre la France et la Grande-Bretagne, par tous les moyens compatibles avec sa dignité et avec le bien de ses sujets , croit devoir faire part de cette démarche à la cour de Londres et lui déclarer en même temps que les parties contractantes ont eu l'attention de ne stipuler aucun avantage exclusif en faveur de la nation française, et que les États-Unis ont conservé la liberté de traiter avec toutes les nations quelconques sur le même pied d'égalité et de réciprocité.
En faisant cette communication à la cour de Londres, le roi est dans la ferme persuasion qu'elle y trouvera de nouvelles preuves des dispositions constantes et sincères de S. M. pour la paix, et que S. M. britannique, animée des mêmes sentiments, évitera également tout ce qui pourrait altérer la bonne harmonie, et qu'elle prendra particulièrement des mesures efficaces pour empêcher que le commerce des sujets de S. M. avec les États-Unis de l'Américiue septentrionale ne soit troublé, et pour faire observer à cet égard les usasses reçus entre les nations
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commerçantes et. les règles qui peuvent être censées subsistantes entre les couronnes de France et de la Grande- Bretagne.
Dans cette juste confiance, l'ambassadeur soussigné pourrait croire superflu de prévenir le ministère britannique que, le roi son maître étant déterminé à protéger efficacement la liberté légitime du commerce de ses sujets et à soutenir l'honneur de son pavillon, S. M. a pris en conséquence des mesures éventuelles de concert avec les États- Unis de l'Amérique septentrionale.
Le marquis de Noailles.
T,ondres, le 13 mars 1778.
Déclarations réciproques des cours de Londres et dp Versailles, pour faire cesser les armements entrepris à l'occasion des troubles éclatés en Hollande, on 1787.
Déclaration de T Angleterre. (1787.)
Les événements qui ont eu lieu dans la république des Provinces-Unies ne paraissant plus laisser aucun sujet de discussion, et encore moins de contestation entre les deux cours, les soussignés sont autorisés à demander si l'intention de S. M. T. C. est de donner des suites à la notification faite le Iti du mois de septembre dernier par le ministre idénipotentiairc de S. M. T. C, qui, annonçant qu'on donnerait des secours en Hollande, a occasionné les armements maritimes de la part de S. M.; lesquels armements sont devenus réciproques.
Si la cour de Versailles' est disposée à s'expliquer sui' cet objet et sur la conduite à adopter vis-à-vis de la république, d'une manière conforme au désir qu'on a témoigné de part et d'autre de conserver la bonne in-
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telligence outre les deux cours; et toujours entendu aussi qu'il n'y ait aucune vue d'hostilité nulle part, en conséquence de ce qui s'est passé, S. M., toujours empressée de répondre aux sentiments amicaux de S. M. T. C, conviendrait avec elle que les armements, et en général tous préparatifs de guerre, seraient discontinués de part et d'autre, et que les marines des deux nations seraient remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au l^"* janvier de la présente année.
Borset.
Versailles, le 27 octobre 1787. TT^ Eâen.
Contre-déclaration de la France (dit même jour).
L'intention de S. M. n'étant pas et n'ayant jamais été de s'immiscer par la force dans les affaires de la république des Provinces-Unies, la communication faite à la cour de Londres le 16 du mois dernier, par M. Barthélémy, n'ayant eu d'autre objet que d'annoncer à cette cour une intention dont les motifs n'existent plus, surtout depuis que le roi de Prusse a fait part de sa résolution; S. M. ne fait aucune difficulté de déclarer qu'elle ne veut donner aucune suite à la déclaration ci-dessus mentionnée, et qu'elle ne conserve nulle part aucune vue hostile relativement à ce qui s'est passé en Hollande. En conséquence, S. M., désirant répondre aux sentiments de S. M. britannique pour la conservation de la bonne harmonie entre les deux cours, convient avec plaisir avec S. M. britannique que les armements, et en général tous préparatifs de guerre, seront discontinués de part et d'autre, et que les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au 1^'' janvier do la j.résente année.
Le comte de Montmoriu.
Versailles, le 27 octobre 1787.
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En conséquence de la déclaration et contre-déclaration échangées aujourd'hui, les soussignés, au nom de leurs souverains respectifs, conviennent que les armements, et en général tous préparatifs de guerre, seront discontinues de part et d'autre, et que les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au 1"' janvier de la présente année.
Le comte de Montmorin.
W. Eden.
Dorset.
Versailles, le 27 octobre 1787.
Déclarations réciproques des cours d'Espagne et d'Angleterre, à l'occasion de quelques captures de bâtiments marchands anglais faites dans la baie de Nootka.
Déclaration du ministère espagnol. (1790.)
S. M. Britannique s'étant plainte de la capture de certains vaisseaux appartenant à ses sujets, faite dans la baie de Xootka, située sur la côte nord-ouest de l'Amérique, par un officier au service du roi, le soussigné, conseiller et premier secrétaire d'État de S. M. C, étant à ce dûment autorisé, déclare, au nom et par ordre de sadite Majesté, qu'elle est disposée à donner satisfaction à S. M. Britannique pour l'injure dont elle s'est plainte, bien assurée que S. M. Britannique en userait de même à l'égard du roi dans de pareilles circonstances; et S. M. s'engage en outre à faire restitution entière de tous les vaisseaux britanniques (jui ont été capturés à Nootka, et à indemniser les parties intéressées dans ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées aussitôt que le montant en aura été estimé.
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Bien entendu que cette déclaration ne devra point préjndicier à la discussion ultérieure des droits que S. M. pourra prétendre à la formation d'un établissement exclusif au port de Nootka. En foi de quoi j'ai signé cette déclaration, et y ai apposé le cachet de mes armes.
(L. S.) Le comte de Florida-Blanca.
Madrid, le 24 juillet 1790.
Contre-déclaration du plénix)otentiaire anglais (Bu même jour):
S. M. Catholique ayant déclaré qu'elle était disposée à donner satisfaction pour l'injure faite au roi par la capture de certains vaisseaux appartenant à ses sujets dans la baie de Nootka, et M. le comte de Florida-Blanca ayant signé, au nom et par ordre de S. M. Catholique, une déclaration h cet effet, par laquelle sadite Majesté s'engage pareillement à faire restitution entière des vaisseaux ainsi capturés, et à indemniser les parties intéressées dans ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées, le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. P>. près le roi catholique, à ce dûment et expressément autorisé, accepte ladite déclaration au nom du roi, et déclare que S. M. regardera cette déclaration avec l'accomplissement des engagements qu'elle renferme comme une satisfaction pleine et entière de l'injure dont S. M. s'est plainte.'
Le soussigné "déclare en même temps qu'il doit être entendu, que ni ladite déclaration signée par M. le comte de Florida-Blanca, ni l'acceptation que le soussigné vient d'en faire au nom du roi, ne doivent préjudicier en rien aux droits que S. M. pourra prétendre à tout établissement que ses sujets pourraient avoir formé ou voudraient formée à l'avenir dans la baie de Nootka.
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En foi de quoi j'ai signé cette contre-déclaration, et y ai apposé le cachet de mes armes.
(L. S.) A. Fitzherbert.
Madrid, le 24 juillet 1790.
Déclaration du comte de Stadion, ambassadeur de l'em-, pereur d'Allemagne, remise au prince Œartorysl-i, 7}iimstre des affaires étrangères de Btissie cm sujet du concert convenu entre les cours de Londres et de Saint- Pétershourg. (1805.)
Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et j^lénipotentiaire de S. M. I. et R. A., conformément aux autorisations spéciales de l'empereur son auguste maître, déclare en réponse à la déclaration qui lui a été remise par S. Exe. M. le prince Czartoryski, en date d'aujourd'hui, ce qui suit:
1. S. M. I. et R., acceptant les différents points énoncés dans cette déclaration , accède au concert convenu entre les cours de Saint-Pétersbourg et de Londres, le 30 mars (11 avril) de cette année, ainsi qu'au dernier plan que le ministère de Russie a fait présenter à Vienne. Elle promet d'en exécuter les engagements, sauf les modifications, clauses et demandes renfermées dans les différentes pièces auxquelles S. M. L de Russie a donné son adhésion dans la déclaration préalable qui sera prise pour base du concert des mesures que l'Autriche et la Russie emploieront pour atteindre leur but.
2. S. M. L et R. s'engage à exécuter sans délai l'arrangement militaire convenu à Vienne le 16 juillet, tant pour la démonstration armée qui doit faciliter la négociation, que pour les opérations contre l'ennemi (jui pour-
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raient s'ensuivre; dans la confiance et l'attente certaine que le présent accord préalable aura son plein effet de point en point, et que laccord définitif sera conclu sans retard et sur les mêmes bases entre les trois puissances.
3. S. M. I. et R. s'engage, aussitôt que les troupes russes, en tout ou en partie, auront dépassé les limites de leurs cantonnements, de ne traiter de la paix que sur les bases qu'elle a elle-même reconnues comme indispensables ù la sûreté de TEurope, et, si la guerre avait éclaté, de ne faire ni paix ni trêve que du consentement de ses alliés, ainsi que cela est stipulé dans le concert de mesures du 30 mars (11 avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant la présente déclaration préalable, qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel, à S. Exe. M. le prince Czartoryski, est autorisé à lui annoncer en même temps qu'il est prêt à procéder immédiatement à la conclusion de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne au concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise au soussigné par S. Exe. M. le prince Czartoryski seront ratifiées par les souverains respectifs dans le plus court terme possible, et les ratifications échangées à Saint-Pétersbourg.
En foi de quoi le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. L et R. A., a signé la présente déclaration, y a fait apposer le cachet de ses armes, et l'a échangée contre celle signée aujourd'hui par S. Exe. M. le prince Czartoryski, ministre-adjoint des affaires étrangères de S. M. l'emperenr de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (9 août) 1805.
Philippe, comte de Stadion.
Déclaration du prince Csartorijski^ remise le même jour à Vamhassadeur d'Autriche, comte de Stddion.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, en conséquence des autorisations qu'il a reçues à cet effet de S. M. l'empereur de toutes les Russies, déclare à son Exe. M. l'ambassadeur comte de Stadion ce qui suit:
1. Les diô'érentes observations et propositions énoncées par la cour de Vienne, dans la déclaration préalable remise par le vice-cbancelier de cour et d'état comte de Cobentzel à M. l'ambassadeur comte de Razoumoffski, le 7 juillet, sont adoptées par S. M. l'empereur de toutes les Russies, pour servir de base au concert de mesures entre la cour de Russie et celles de Vienne et de Londres; de même, les modifications y proposées par S. M. L et R., pour le règlement des affaires du continent, sont également adoptées, pour le cas où l'on pourrait espérer d'éviter la guerre par la voie des négociations.
2. S. M. l'empereur de toutes les Russies confirme les arrangements militaires détaillés dans le protocole des conférences tenues entre le baron de Wintzingerode , d'une part, et MM. le prince de Scliwartzenberg et de Mack, de l'autre, signé le 16 juillet, et s'oblige à faire exécuter strictement l'ensemble des mesures qui y sont réglées.
3. S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage en outre à travailler à disposer S. M. Britannique à consentir aux modifications et demandes contenues dans la pièce intitulée: «Remarques sur quelques objets particuliers de la convention signée entre les cours de Pétersbourg et de Londres, le 30 mars (11 avril) de cette année.»
4. S. M. l'empereur de toutes les Russies promet d'employer ses soins les plus actifs pour engager S. M. Britannique à accorder la totalité des demandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; mais bien entendu toutefois
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(]ue si, malgré tous ses efforts, S. M. impériale ne pouvaif y parvenir, cela n'apportera pas de changement essentiel aux mesures concertées entre la Russie et l'Autriche.
5. S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage, aussitôt que les troupes russes, en tout ou en partie, auront dépassé leurs limites, de ne traiter de la paix que ^ur les bases qu'elle a elle-même reconnues comme indispensables à la sûreté de l'Europe, et, si la guerre avait éclaté, de ne faire ni paix ni trêve que du consentement de ses alliés comme cela est stipulé dans le concert du 30 mars (11 avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant cette déclaration préalable, qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel, à M. l'ambassadeur d'Autriche, est autorisé à lui annoncer en même temps qu'il est prêt à procéder immédiatement sur ces mêmes bases à la conclusion de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne au concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise en retour par M. l'ambassadeur comte de Stadion seront ratifiées par les souverains respectifs dans le plus court délai possible, et les ratifications échangées à Saint-Pétersbourg.
En foi de quoi le soussigné, ministre-adjoint des affaires étrangères, a signé la présente déclaration, y a fait apposer le cachet de ses armes, et l'a échangée contre celle qui est signée aujourd'hui par S. Exe. M. le comte de Stadion.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (9 août) 1805.
Adam, prince Csartoryski.
Déclaration du prince de 3ïetternich, adressée au comte de Narhonne, ambassadeur de France, lors de la rupture des négociations entamées à Prague. (1813.)
Le soussigné, ministre d'État et des aifaircs étrangères, est chargé, par ordre exprès de son auguste maître, de faire la déclaration suivante à S. Exe. M. le comte de Narbonne, ambassadeur de S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie:
Depuis la deiMiière paix signée avec la France, en octobre 1809, S. M. I. et E. Apostolique a voué toute sa sollicitude, non seulement à établir avec cette puissance des relations d'amitié et de confiance dont elle avait fait la base de son système politique, mais à faire servir ces relations au maintien de la paix et de l'ordre en Europe. Elle s'était flattée que ce rapprochement intime, cimenté par une alliance de famille contractée avec S. M. l'empereur des Français, contribuerait à lui donner, sur sa marche politique, la seule influence qu'elle soit jalouse d'acquérir, celle qui tend à communiquer aux cabinets de l'Europe l'esprit de modération, le respect pour les droits et les possessions des États indépendants, qui l'animent ellemême.
S. M. I. n'a pu se livrer longtemps à de si belles espérances. Un an était à peine écoulé depuis l'époque qui semblait mettre le comble à la gloire militaire du souverain de la France, et rien ne paraissait plus manquer à sa prospérité , pour autant qu'elle dépendait de sou attitude et de son influence au dehors, quand de nouvelles réunions au territoire français d'États jusqu'alors indépendants, de nouveaux morcellements de l'empire d'Allemagne, vinrent réveiller les inquiétudes des puissances et préparer, par leur funeste réaction sur le nord de l'Europe, la guerre qui devait s'allumer en 1812 entre la France et la Russie.
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Le cabinet français sait mieux qu'aucun autre combien S. M. l'empereur d'Autriche a eu à cœur d'en prévenir l'éclat par toutes les voies que lui dictait son intérêt pour les deux puissances et pour celles qui devaient se trouver entraînées dans la grande lutte qui se préparait. Ce n'est pas elle que l'Europe accusera jamais des maux incalculables qui en ont été la suite.
Dans cet état de choses, S. M. l'empereur ne pouvant conserver à ses peuples le bienfait de la paix, et maintenir une heureuse neutralité au milieu du vaste champ de bataille qui, de tous côtés, environnait ses États, ne consulta, dans le parti qu'elle adopta, que sa fidélité à des relations si récemment établies, et l'espoir qu'elle aimait à nourrir encore que son alliance avec la France, eu lui offrant des moyens plus sûrs de faire écouter les conseils de la sagesse, mettrait des bornes à des maux inévitables, et servirait la cause du retour de la paix en Europe.
Il n'en a malheureusement pas été ainsi: ni les succès brillants de la campagne de 1812, ni les désastres sans exemple qui en ont marqué la fin, n'ont pu ramener dans les conseils du gouvernement français l'esprit de modération qui aurait mis à profit les uns et diminué l'effet des autres.
S. M. n'en saisit pas moins le moment oii l'épuisement réciproque avait ralenti les opérations actives de la guerre, pour porter aux puissances belligérantes des paroles de paix, qu'elle espérait encore voir accueillir, de part et d'autre, avec la sincérité qui les lui avait dictées. '
Persuadée toutefois qu'elle ne pourrait les faire écouter qu'en les soutenant de forces qui promettraient au parti avec lequel elle s'accorderait de vues et de principes l'appui de sa coopération active pour terminer la grande lutte, en offrant sa médiation aux puissances, elle se décida à l'effort, pénible pour son cœur, d'un appel au courage et au patriotisme de ses peuples. Le congrès proposé par elle, et accei)té par les deux partis, s'assembla au
milieu des préparatifs militaires, que le succès des négociations devait rendre inutiles si les vœux de remi)ereur se réalisaient, mais qui devaient, dans le cas contraire, conduire par de nouveaux efforts au résultat pacifique que S. M. eût préféré atteindre sans effusion de sang.
En obtenant de la confiance qu'elles avaient vouée à S. M. I. le consentement des puissances à la prolongation de l'armistice que la France jugeait nécessaire pour les négociations, l'empereur acquit, par cette preuve de leurs vues pacifiques, celle de la modération de leurs principes et de leurs intentions.
Il y reconnut les siens, et se persuada, dès ce moment, que ce serait de leur côté qu'il rencontrerait des dispositions sincères à concourir au rétablissement d'une paix solide et durable. La France , loin de manifester des intentions analogues, n'avait donné que des assurances générales, trop souvent démenties par des déclarations publiques qui ne fondaient aucunement l'espoir qu'elle porterait à la paix des sacrifices qui pourraient la rétablir en Europe.
La marche du congrès ne pouvait laisser de doute à cet égard; le retard de l'arrivée de MM. les plénipotentiaires français, sous des prétextes que le grand but de la réunion aurait dû faire écarter; l'insuffisance de leurs instructions sur les objets de forme qui faisaient perdre un temps considérable, lorsqu'il ne restait plus que peu de jours pour la plus importante des négociations ; toutes ces circonstances réunies ne démontraient que trop que la paix, telle que la désiraient l'Autriche et les souverains alliés, était étrai)gère aux vœux de la France, et qu'ayant accepté, pour la forme et pour ne pas s'exposer au reproche de la prolongation de la guerre, la proposition d'une négociation, elle voulait en éluder l'effet, ou s'en prévaloir peut-être uniquement pour séparer l'Autriche de puissances qui s'étaient déjà réunies avec elle de principes, avant même que les traites eussent consacré leur union pour la cause de la paix et du bonheur du monde.
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L'Autriche sort de cette négociation, dont le résultat a trompé ses vœux les plus chers, avec la conscience de la bonne foi qu'elle y a apportée. Plus zélée que jamais pour le noble but qu'elle s'était proposé, elle ne prend les armes que pour l'atteindre, de concert avec les puissances animées des mêmes sentiments. Toujours également disposée à prêter la main au rétablissement d'un ordre de choses qui, par une sage répartition de forces, place la garantie de la paix sous l'égide d'une association d'Etats indépendants, elle ne négligera aucune occasion de parvenir à ce résultat ; et la connaissance qu'elle a acquise des dispositions des cours devenues désormais ses alliées, lui donne la certitude qu'elles coopéreront avec sincérité à ce but salutaire.
En déclarant, par ordre de Tempereur, à M. le comte de Narbonne que ses fonctions d'ambassadeur cessent de ce moment, le soussigné met à la disposition de S. Exe. les passe-ports dont elle aura besoin pour elle et pour sa suite.
Les mêmes passe-ports seront remis à M. de La Blanche, Chargé d'affaires de France à Vienne, ainsi qu'aux autres personnes de l'ambassade.
Il a l'honneur d'offrir, etc.
Metternich.
Prague, le 12 août 1813.
Déclaration du général GortchaJîof en date du 21 novembre 1835, relative à la navigation des navires neutres sur le Daniihe.
En vertu des ordres de sa majesté l'empereur, le commandant en chef des trotipes impériales désigne les ports de Braïla et de Galatz comme pouvant servir au commerce
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des neutres pour l'exportation comme pour l'importation. Les bâtiments de ces puissances qui s'y rendront de la Mer- Noire pourront retourner librement dans cette mer, après avoir re^u leurs cargaisons dans les ports sus-indiqués, à condition toutefois qu'ils s'abstiendront, avant d'entrer dans la Mer-Noire, de toucher à aucun port du Danube. Eu conséquence, ces bâtiments, avayt de quitter les ports de Braïla et de Galatz, seront tenus de présenter leurs documents aux agents consulaires russes, qui les muniront gratis d'un certificat désignant la destination du navire et portant la déclaration formelle que si, avant d'entrer dans la mer, il débarque des céréales ou des vivres sur un point quelconque de la rive gauche du Danube, il encourra par cette contravention la mise sous séquestre.
Les bâtiments neutres qui voudront remonter le Danube pour se rendre directement dans les états autrichiens, et qui i)Orteront en aval des cargaisons destinées soit pour Braïla ou Galatz, soit pour, l'exportation par la Mer-Noire, seront également soumis à la même formalité du certificat russe indiquant leur destination et portant, sous peine de séquestre, la défense de se livrer à un trafic quelconque sur la rive droite du Danube.
Quant aux bâtiments neutres qui voudraient descendre le Danube, ils ne rencontreront de même aucun empêchement, i)0urvu qu'à leur passage par Orschova, ils se munissent au consulat de Russie du certificat constatant qu'ils appartiennent ciiectivement à une ])nissance neutre et que leur cargaison n'est point destinée à l'un des ports turcs du Danube.
Déclaration française du 29 'itiars ISôâ relative (lîix neutres.
S. M. l'Kmpereur des f'rancais, ayant été forcée do l)rendre les armes pour secourir un allié, désire rendre
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la guerre aussi peu onéreuse que possible aux puissances avec lesf|uelles elle demeure en paix. — Afin de garantir le commerce des neutres de toute entrave inutile, S. M. cousent pour le présent à renoncer à une partie des droits qui lui appartiennent comme puissance belligérante , en vertu du droit des gens. Il est impossible à S. M. de renoncer à l'exercice de son droit de saisir les articles de contrebande de guerre, et d'empêcher les neutres de violer tout blocus effectif, qui serait mis à l'aide d'une force suffisante, devant les forts, les rades ou côtes de l'ennemi. Mais les vaissaux de S. M. ne' saisiront pas la propriété de l'ennemi chargée à bord d'un bâtiment neutre, à moins que cette propriété ne soit contrebande de guerre. S. M. ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la propriété des neutres trouvée à bord des bâtiments ennemis. S. M. déclare en outre que, mue par le désir de diminuer autant que possible les maux de la guerre et d'en restreindre les opérations aux forces régulièrement organisées, elle n'a pas pour le moment l'intention do délivrer des lettres de marque pour autoriser les armements en course.
Déclaration du Congrès de Paris (1856) sur le droit • maritime.
Les Plénipotentiaires qui ont signé le Traité de Paris du 30 mars 1856, réunis eu Conférence,
Considérant :
Que le droit maritime, en temps de guerre, a été, pendant loiigtemps, l'objet de contestations regrettables;
Que l'incertitude du droit et des devoirs en pareille matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des difficultés sérieuses et même des conflits;
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Qu'il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important :
Que les Plénipotentiaires, assemblés au Congrès de Paris, ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs Gouvernements sont animés, qu'en chercbant à introduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard;
Dûment autorisés, les susdits Plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après:
La course est et demeure abolie
2. Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre:
3. La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ;
4. Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
Les Gouvernements des Plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des États qui n'ont pas été appelés à participer au Congrès de Paris et à les inviter à y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les Plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs Gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les Puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Fait à Paris, le 16 avril 1856.
A. Waleicsl-i. Brmrquene/j. Btiol-Schauenstein. Hubner. Clarendon. Cowley. JManteuffel. Uatzfeld. Orloff. Brutiow. Cavour. De Villamarina. Aali. Mehemmed-Djémil.
CHAP. II. EXPOSÉS DE MOTIFS DE CONDUITE
Exposés de motifs de conduite.
En politique, Vexjjosé de motifs de conduite n'est autre chose qu'un mémoire justificatif, au moyen duquel les cabinets font connaître au public les raisons qu'ils ont eues pour suivre la ligne de conduite adoptée par eux en formant une alliance, en ordonnant un armement, en rompant des négociations entamées, en refusant de ratifier un traité, etc. Peu de pièces de chancellerie exigent un talent de rédaction plus souple et plus exercé.
Exposé des motifs de conduite publié par la cour de
France après son traité d'alliance avec les États-Unis
d'Amérique. (1770.)
Lorsque la Providence appela le roi au trône, la France jouissait de la paix la plus profonde. Le premier soin de S. M. fut de manifester à toutes les puissances son désir d'en perpétuer la durée; toutes applaudirent à des dispositions aussi heureuses ; le roi d'Angleterre, en particulier, en témoigna sa satisfaction, et donna à S. M. les assurances les plus expressives d'une sincère amitié.
Cette réciprocité de sentiments autorisait le roi à croire que la cour de Londres était enfin disposée à suivre une marche plus amicale que celle qu'elle avait tenue depuis la paix conclue eu 1763, et qu'elle mettait un terme aux procédés arbitraires que les sujets du roi avaient éprouvés de sa part depuis cette époque dans les quatre parties du
monde. S. M. se persuadait qu'elle i^ouvait d'autant plus compter sur la vérité des protestations du roi d'Angleterre, que le germe de la révolution que l'Amérique vient d'éprouver commençait à se développer de la manière la plus alarmante pour la Grande-Bretagne.
Mais la cour de Londres, prenant pour crainte ou pour faiblesse ce qui n'était que l'effet des dispositions pacifiques du roi, demeura fidèle à son ancien système: elle continua ses vexations et ses actes de violence contre le commerce et la navigation des sujets de S. M.
Le roi, jugeant le roi d'Angleterre d'après ses propres sentiments, lui déféra avec la plus grande franchise tous ses griefs, et il en attendait avec con-fiance le redressement; il y a plus: S. M., instruite des embarras que causaient à la cour de Londres les affaires de l'Amérique septentrionale, évita de les augmenter en insistant trop vivement sur des réparations que le ministère anglais ne cessait de promettre et d'éluder.
' Telle était la position des deux cours, lorsque les procédés de celle de Londres forcèrent ses anciennes colonies à recourir à la voie des armes pour maintenir leurs droits, leurs privilèges et leur liberté. Tout le monde connaît l'époque où cet événement éclata; les démarches multipliées et infructueuses des Américains pour rentrer dans. le sein de leur mère-patrie, la manière dont l'Angleterre les repoussa, enfin l'acte de l'indépendance qui en fut et dut être le résultat.
L'état de guerre où les États-Unis de l'Amérique septentrionale se trouvèrent nécessairement engagés à l'égard de l'Angleterre les força de se frayer un chemin pour arriver jusqu'aux autres puissances de l'Europe, et pour ouvrir un commerce direct avec elles: le roi aurait trahi les intérêts les plus essentiels de son royaume s'il eût refusé de les admettre dans ses ports, et de les faire participer aux avantages dont jouissent toutes les autres nations.
Cette conduite juste, sage, et suivie par la plujiart des
autres États commerçants de l'Europe, porta la cour de Londres à se permettre les plaintes et les représentations les plus amères: elle s'était persuadée, sans doute, qu'il lui suffirait d'employer le langage de son ambition et de sa hauteur pour obtenir de la France des preuves d'une déférence sans bornes.
Mais aux propos et aux démarches les moins mesurés le roi n'opposa constamment que le calme de la justice et (le la raison; S. M. tît connaître sans détour au roi d'Angleterre qu'elle n'était ni prétendait être le juge de sa querelle avec ses anciennes colonies, et que ce n'était point à elle à la venger; que par conséquent rien ne lui imposait l'obligation de traiter les Américains comme des rebelles, de leur fermer les ports de son royaume, et encore moins d'interdire à ses sujets tout commerce et toute espèce de rapports avec eux.
Cependant le roi voulut bien mettre les entraves qui pouvaient dépendre de lui à l'exportation des armes et des munitions de guerre, et il donna même l'assurance la plus positive que non seulement il ne protégerait point ce commerce, mais aussi qu'il laisserait à l'Angleterre une entière liberté de reprimer, selon les règles prescrites par les traités et selon les lois et usages maritimes, tous ceux de ses sujets qui seraient trouvés eu contravention à ses défenses. Le roi alla plus loin encore; il se fît un devoir scrupuleux d'exécuter les stipulations du traité de commerce signé à Utrecht, quoique l'Angleterre eût refusé dans le temps de le reconnaître dans toutes ses parties, et que la cour de Londres y contrevînt journellement. S. M. défendit en conséquence aux corsaires américains d'armer dans ses ports, d'y vendre leurs prises, et d'y séjourner au delà du temps stipulé par le traité qui vient d'être cité; elle défendit même à ses sujets de faire l'achat de ces prises, et les menaça de confiscation dans le cas où ils transgresseraient ses ordres; ce qui a eu son effet.
Mais tous ces actes d'une complaisance aussi marquée.
tant de fidélité à remplir im traité que ron aurait été autorisé à regarder comme non existant, furent loin de satisfaire la cour de Londres; elle prétendit rendre le roi responsable de toutes les transgressions, tandis que le roi d'Angleterre ne pouvait pas lui-même, malgré un acte formel du parlement, empêcher ses propres négociants de fournir des marchandises et même des munitions de guerre aux colonies.
Il est aisé de comprendre combien le refus de se prêter aux prétentions arbitraires de l'Angleterre dut blesser l'amour-propre de cette puissance, et réveiller son ancienne animosité contre la France: elle s'irritait d'autant plus, qu'elle commençait à éprouver des revers en Amérique; que tout lui pronostiquait la séparation irrévocable de ses anciennes colonies, et les pertes qui devaient en être la suite inévitable, et qu'elle voyait la France profiter d'une partie d'un commerce qu'elle avait repoussé d'une main indiscrète, et s'occuper des moyens de faire respecter son pavillon.
Ce furent toutes ces causes réunies qui augmentèrent le dépit de la cour de Londres et qui la portèrent à couvrir les mers d'armateurs munis de lettres de marque d'une teneur vraiment offensive; à violer sans ménagement la foi des traités; à troubler, sous les prétextes les plus frivoles et les plus absurdes, le commerce et la navigation des sujets du roi; à s'arroger un empire tyrannique en pleine mer; à promulguer des lois arbitraires, injustes et inadmissibles ; à insulter en plus d'une occasion le pavillon de S. M.; enfin à violer son territoire, tant en Europe qu'en Amérique, de la manière la plus caractérisée et la plus insultante.
Si le roi eût moins respecté les droits de l'humanité; s'il eût été moins avare du sang de ses sujets; enfin si, au lieu de suivre l'impulsion de son propre caractère, il n'eût pris conseil que de sa dignité blessée, il n'aurait point hésité un instant à user de représailles et à repousser l'insulte par la force des armes.
Mais s. M. lit taire son juste ressentiment; elle voulut combler la mesure des bons procédés, parce qu'elle avait encore assez bonne opinion de ses ennemis pour se flatter qu'ù force de modération et de représentations amicales elle réussirait enfin à les ramener dans la voie de la conciliation, que leur propre intérêt leur conseillait.
Toutefois, la cour de Londres affecta de garder un silence offensant sur la plupart des offices de l'ambassadeur du roi, et lorsqu'elle se détermina à répondre, il ne lui en coûta rien de nier les faits les mieux prouvés, d'avancer des iH'incipes contraires au droit des gens, aux traités et aux lois de la mer, et d'encourager des jugements et des confiscations de l'injustice la plus révoltante, en excluant jusqu'aux moyens d'appel.
Tandis que la cour de Londres mettait à une si forte épreuve la modération et la longanimité du roi, elle faisait dans ses ports des préparatifs et des armements qui ne pouvaient avoir l'Amérique pour objet; leur but était par conséquent trop déterminé pour que le roi pût s'y méprendre, et dès lors il devint d'un devoir rigoureux pour S. M. de prendre des dispositions capables de prévenir les mauvais desseins de son ennemi, et des déprédations et des insultes pareilles à celles de 1755.
En cet état de cboses, le roi, qui malgré des intérêts pressants s'était refusé jusque-là aux ouvertures des États- Unis de l'Amérique septentrionale, sentit qu'il n'y avait plus un moment à perdre pour former des liaisons avec eux. Leur indépendance était prononcée et établie de fait; l'Angleterre l'avait, en quelque sorte, reconnue ellemême en laissant subsister des actes qui appartiennent à la souveraineté.
Si l'intention du roi eût été de tromper l'Angleterre, et de l'induire à faire de fausses démarches en la laissant dans l'erreur, il aurait enseveli dans Tombre du secret ses engagements avec ses nouveaux alliés ; mais les principes de justice qui ont dirigé S. M., et le désir sincère de
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conserver la paix, la décidèrent à tenir une conduite plus franche et plus noble: S. M. crut se devoir à elle-même d'éclairer le roi d'Angleterre, en lui notifiant ses liaisons avec les États-Unis.
Rien ne pouvait être plus simple et moins offensif que la déclaration que l'ambassadeur de S. M. remit au ministre britannique.
Mais le cabinet de Saint- James n'en jugea pas de même, et le roi d'Angleterre, après avoir rompu la paix en rappelant son ambassadeur, dénonça à son parlement la démarche de S. M. comme un acte d'hostilité, comme une agression formelle et préméditée.
Cependant ce serait s'abuser de croire que c'est la reconnaissance que le roi a faite de l'indépendance des treize États de l'Amérique septentrionale qui a irrité le roi d'Angleterre; ce prince n'ignore pas, sans doute, tous les exemples de ce genre que fournissent les annales britanniques, et même son propre règne: son ressentiment a eu un tout autre principe.
Le traité de la France prévenait et rendait inutile le plan formé à Londres d'une coalition momentanée et précaire avec l'Amérique, et il faisait échouer les projets secrets qui avaient conduit S. !M. Britannique à une pareille démarche: la véritable cause de l'animosité que le roi d'Angleterre a manifestée, et qu'il a communiquée à son parlement, n'est autre que de n'avoir pu rallier à sa couronne les Américains pour les armer contre la France.
Une conduite si extraordinaire indiquait évidemment au roi à quoi il devait s'attendre de la part de la cour de Londres; et s'il avait pu lui rester le moindre doute à cet égard, S. M. en eût bientôt trouvé réclaircissement dans les préparatifs immenses qui redoublèrent avec la plus étonnante précipitation dans tous les ports d'Angleterre.
Des démonstrations aussi manifestement dirigées contre la France duj-ent faire la loi à S. M.; elle se mit en état de repousser la force par la force. C'est dans cette
vue qu'elle pressa les armements dans ses ports, et qu'elle envoya en Amérique une escadre sous le commandement du comte d'Estaing.
Il est notoire que les forces de la France furent les premières en état d'agir; il était au pouvoir du roi de porter à l'Angleterre les coups les plus imprévus et les plus sensibles ; on avouera même que S. M. s'en occupait, et que ses projets allaient éclater, lorsqu'une parole de paix l'arrêta. Le roi catholique lui fit part du désir que la cour de Londres laissait entrevoir d'une conciliation par la médiation de l'Espagne. Ce monarque ne voulut pas paraître comme médiateur sans être assuré préalablement d'une acceptation claire et positive, dans le cas où il offrirait son entremise, et sans connaître les objets principaux qui pourraient servir de base à la négociation.'
Le roi reçut cette ouverture avec une satisfaction proportionnée aux vœux qu'il a toujours faits pour le maintien de la paix. Quoique le roi d'Espagne eût déclaré d'abord qu'il lui était indifférent qu'on acceptât ou qu'on refusât sa médiation, et que, nonobstant les ouvertures qu'il faisait, il laissât le roi son neveu dans une entière liberté d'agir selon ses vues, non seulement S. M. accepta la médiation, mais elle suspendit sur-le-champ la sortie de sa flotte de Brest, et consentit à communiquer ses conditions de paix aussitôt que l'Angleterre aurait articulé d'une manière positive son désir d'une réconciliation, dans laquelle seraient compris les États-Unis de l'Amérique, la France ne devant et ne voulant pas les abandonner.
Rien assurément ne pouvait être plus conforme aux intentions apparentes de la cour de Londres que cette détermination. Le roi catholique ne perdit sans doute pas un moment pour agii" en conséquence auprès du roi d'Angleterre et de son ministère; mais celui-ci ne tarda pas à convaincre la cour de Madrid que ses ouvertures de paix n'avaient point été sincères. Le ministre britan-
nique répondit sans détour qu'il ne jiouvait être question de réconciliation et de paix qu'après que la France aurait retiré sa déclaration du 13 mars de l'année dernière.
Cette réponse était injurieuse pour l'Espagne comme pour la France, et elle décelait, de la manière la plus évidente, les vues hostiles de l'Angleterre. Les deux monarques l'envisagèrent de ce point de vue, et quoique le roi, toujours animé par son amour de la paix, laissât encore S. M. maîtresse de donner, si elle le jugeait à propos , suite à la médiation , ce prince ordonna à son chargé d'affaires à Londres de garder désormais le silence sur cet objet.
Cependant l'espoir d'une conciliation flattait encore le cœur du roi, lorsque les escadres commandées par les amiraux Keppel et Byron sortirent des ports d'Angleterre; cette démonstration acheva de déchirer le voile transparent sous lequel la cour de Londres cherchait à cacher ses véritables intentions. Il n'était plus permis d'ajouter foi à ses insinuations insidieuses, ni de douter de ses projets d'agression; et dans cet état des choses, S. M. se trouva forcée de changer la direction des mesures qu'elle avait prises précédemment pour la sûreté de ses possessions et du commerce de ses sujets.
L'événement démontra bientôt combien la prévoyance du roi avait été ju^te. Tout le monde sait de quelle manière la frégate de S. M. la Belle-Pmde fut attaquée par une frégate anglaise à la vue même des côtes de France; il n'est pas moins notoire que deux autres frégates et un moindre bâtiment furent interceptés par surprise et conduits dans les ports d'Angleterre.
La sortie de l'armée navale que le roi avait mise sous les ordres du comte d'Orvilliers devint nécessaire pour rompre les desseins des ennemis de sa couronne et pour venger les insultes qu'ils venaient de faire à son pavillon. T>3 Providence fit triompher les armes de S. M. ; le comte d'Orvilliers, attaqué par la flotte anglaise, la combattit et
la força à la retraite après lui avoir causé un dommage considérable.
Depuis cette épo<]ue, les hostilités ont continué entre les deux couronnes sans déclaration de guerre. La cour de Londres n'en a point fait parce qu'elle manquait de moyens pour la justifier; d'ailleurs elle n'a pas osé accuser publiquement la France d'être l'agresseur, après l'enlèvement fjuc les escadres anglaises avaient fait de trois b<âtiments de S. M., et elle sentait qu'elle aurait eu trop à rougir lorsque l'exécution des ordres qu'elle avait fait passer clandestinement aux Indes aurait éclairé l'Europe sur la confiance qu'on devait avoir en ses dispositions pacifiques, et mis toutes les puissances en état de juger à laquelle des deux, de la France ou de l'Angleterre, devait être décernée l'imputation de perfidie que le ministère anglais ne perd aucune occasion de jeter à la France.
Quant au roi, s'il a différé de porter à la connaissance de toutes les nations la multiplicité de ses griefs contre la cour de Londres, et de démontrer la nécessité absolue où l'a mis cette cour de prendre les armes, c'est qu'il ne cessait de se flatter que le ministère britannique rentrerait enfin en lui-même, et que la justice, et plus encore la position critique dans laquelle il avait mis sa patrie, l'engageraient à changer de conduite.
Cette espérance paraissait d'autant mieux fondée, que les ministres anglais ne cessaient de détacher des émissaires pour sonder les dispositions du roi, tandis que le roi d'Espagne continuait 'à lui parler de paix. S. M., loin de démentir les sentiments qu'elle avait toujours manifestés, se prêta au contraire avec empressement aux nouvelles exhortations du roi son oncle; et pour convaincre ce prince de sa sincérité et de sa persévérance, elle lui confia sans réserve les conditions modérées auxquelles elle était prête de poser les armes.
Le roi catholique communiqua à la cour de Londres les assurances qu'il venait de recevoir de S. M., et il pressa
cette cour d'effectuer eutiu un rapprochement qu'elle n'avait, de son côté, cessé de désirer; mais le ministère britannique, en feignant toujours de souhaiter la paix, ne répondit aux démarches officieuses du roi d'Espagne qu'en lui faisant des propositions décliuatoires et inadmissibles.
Il était donc de la dernière évidence que l'Angleterre ne voulait point la paix, et qu'elle n'avait d'autre but que de gagner le temps qu'exigeaient ses préparatifs de guerre. Le roi d'Espagne sentait parfaitement cette vérité; il ne sentait pas moins combien sa dignité se trouvait compromise. Cependant ce prince était tellement touché des calamités inséparables de la guerre , et il était tellement préoccupé de l'espoir d'en arrêter encore le cours, qu'il oublia tout ce que la conduite de la cour de Londres avait d'offensant pour lui, pour ne s'occuper que des moyens de remplir ses vues pacifiques.
C'est dans cette intention que S. M. C. proposa au roi un nouveau plan, selon lequel les puissances belligérantes feraient une trêve à longues années. Ce plan fut agréé par S. M, à condition que les États-Unis y seraient compris, et qu'ils seraient traités, durant la trêve, comme indépendants de fait; et pour donner d'autant plus de facilité au roi d'Angleterre de souscrire à cette condition essentielle, S. M. consentit jque ce prince traitât avec le congrès, soit directement, soit par l'entremise du roi d'Espagne.
En concéquence de ces ouvertures, S. M. C. rédigea la proposition qu'il s'agissait de faire à la cour de Londres. Indépendamment d'une trêve illimitée, durant laquelle les États-Unis seraient regardés comme indépendants de fait, ce prince, voulant épuiser tous les moyens qui pourraient arrêter l'effusion du sang humain, prit même sur lui de proposer, relativement à l'Amérique, que chacun resterait en possession de ce qu'il occuperait au moment de la signature de la trêve.
Il n'est sans doute personne qui n'eût jugé que ces con-
ditions seraient acceptées; cependant elles ont cté refusées. La cour de Londres les a rejetées de la manière la plus formelle, et n'a montré de disposition à la paix qu'autant (jue le roi abandonnerait les Américains à eux-mêmes.
Après une déclaration aussi tranchante, la continuation de la guerre est devenue inévitable, et dès lors S. M. a dû inviter le roi catholique à se joindre à elle, en vertu de leurs engagements, pour venger leurs griefs respectifs, et pour mettre un ternie à l'empire tyrannique que l'Angleterre a usurpé et prétend conserver sur toutes les mers.
L'exposé succinct qui vient d'être fait des vues politiques, des procédés et des événements successifs qui ont occasionné la rupture entre les cours de Versailles et de Londres, mettra l'Europe en état de faire le parallèle entre la conduite du roi et celle du roi d'Angleterre, de rendre justice à la pureté et à la droiture des intentions qui ont dirigé S. M., et de juger lequel des deux souverains est le véritable auteur de la guerre qui afflige leurs États, et [lequel des deux sera responsable des malheurs qu'elle entraînera après elle.
Exposé des jJrùicipes de la cour de DanemarJc, touchant
la neutralité, communiqué aux cours de France, de la
Gravide-Bretagne et d'Espagne. (1780.)
Si la neutralité la plus exacte, si la navigation la plus régulière et un respect inviolable pour les traités avaient pu mettre la liberté du commerce des sujets du roi de Danemark et de Norvège à l'abri des malheurs qui devraient être inconnus à des nations qui sont en paix, libres et indépendantes, il ne serait point nécessaire de prendre^ des mesures nouvelles pour leur assurer cette liberté, à laquelle elles ont le droit le plus incontestable.
Le roi de Danemark a toujours fondé sa gloire et sa
grandeur sur restime et la confiance des autres peuples: il s'est fait, depuis le commencement de son règne, la loi de témoigner à toutes les puissances, ses amies, les ménagements les plus cai>ables de les convaincre de ses sentiments pacifiques et son désir sincère de contribuer au bonheur général de l'Europe. Ses procédés les plus conformes, et que rien ne peut altérer, en font foi. Il ne s'est jusqu'tà présent adressé qu'aux puissances belligérantes elles-mêmes, pour obtenir le redressement de ses griefs, et il n'a jamais manqué de modération dans ses demandes, ni de reconnaissance lorsqu'elles ont eu le succès qu'elles devaient avoir. Mais la navigation neutre a été trop souvent molestée, et le commerce de ses sujets trop fréquemment troublé, pour que le roi ne se crût pas obligé de prendre actuellement des mesures propres à s'assurer à lui-même et à ses alliés la sûreté du commerce et de la navigation, et le maintien de leurs droits. Si les devoirs de la neutralité sont sacrés, le droit des gens a aussi ses principes avoués par toutes les nations éclairées, établis par la coutume et fondés sur l'équité et la raison. Une nation indépendante et neutre ne perd point par la guerre qui lui est faite les droits qu'elle avait avant cette guerre, puisque la paix existe pour elle avec tous les peuples belligérants sans recevoir et sans avoir à suivre les lois d'aucun d'eux. Elle est autorisée à faire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) le trafic qu'elle aurait droit de faire si la paix existait dans toute l'Europe, comme elle existe pour elle. Le roi ne prétend rien au delà de ce que la neutralité lui attribue. Telle est sa règle et celle de son peuple; et S. M. ne pouvant point avouer le principe qu'une nation belligérante est en droit d'interrompre le commerce de ses États, elle a cru devoir k elle-même et à ses peuples, fidèles observateurs des règlements, et aux puissances en guerre elles-mêmes, de leur exposer les principes suivants qu'elle a toujours eus, et qu'elle avouera et soutiendra toujours, de concert avec
S. M. rimi)ératricc de toutes les Russies, dont elle a reconnu les sentiments comme entièrement conformes aux siens :
1. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre;
2. Que les effets appartenant aux sujets des puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des marchandises de contrebande;
?>. Qu'on n'entende sous cette dénomination de contrebande que ce qui est expressément désigné comme telle dans l'art. 3 de son traité de commerce avec la Grande- Bretagne de l'année 1770, et dans les art. .26 et 27 de son traité de commerce avec la France de l'année 1742;
4. Qu'on regarde comme un port bloqué celui dans lequel aucun bâtiment ne peut entrer sans un danger évident à cause de vaisseaux de guerre stationnés pour en former de près le blocus effectif;
5. Que ces principes servent de règle dans les procédures, et que justice soit rendue avec promptitude, et d'après les principes conformes aux traités et aux usages reçus.
S. M. ne balance point à déclarer qu'elle maintiendra ces principes, ainsi que l'honneur de son pavillon, et la liberté et l'indépendance du commerce et de la navigation de ses sujets; et que c'est pour cet effet qu'elle a fait armer une partie de sa flotte , quoiqu'elle désire de conserver avec toutes les puissances en guerre non seulement la bonne intelligence, mais même toute l'intimité que la neutralité peut admettre.
Le roi ne s'écartera jamais de cette neutralité sans y être forcé. II en connaît les devoirs et les obligations, il les respecte autant que les traités qui le lient, et ne désire que de les maintenir. S. M. est aussi persuadée que les puissances belligérantes rendront justice à ces
motifs, qu'elles seront aussi éloignées qu'elle l'est ellemême de tout ce qui opprime la liberté naturelle des hommes, et qu'elles donneront à leurs amirautés et à leurs officiers des ordres conformes aux principes ci-dessus énoncés, qui tendent évidemment au bonheur et à l'intérêt général de l'Europe entière.
Copenhague, le 8 juillet 1780.
A. P. de Bernstorff.
Réponse de la cour de Londres à l'Exposé ci-dessus,
remise au ministère danois par M. Eden, ministre
d'Angleterre à la cour de Copenhague. (1780.)
Pendant tout le cours de la guerre défensive que le roi soutient contre la France et l'Espagne, S. M. a constamment respecté les droits de toutes les puissances amies et neutres, selon la teneur de ses différents traités avec elles, et selon les principes les plus clairs et les plus généralement reconnus du droit des gens, loi commune des nations qui n'ont point de conventions particulières.
Il en existe depuis longtemps entre la Grande-Bretagne et le Danemark. Le pavillon de S. M. danoise et le commerce de ses sujets ont été respectés, et continueront à l'être, conformément aux traités qui subsistent entre les deux nations, et qui sont la base et le soutien de cette amitié qui les unit depuis plus d'un siècle. Leurs droits et leurs devoirs réciproques sont tracés évidemment par ces engagements solennels, qui deviendraient illusoires s'ils pouvaient être changés autrement que par un accord mutuel. Ils subsistent actuellement dans toute leur force, ot également obligatoires i)our les deux jiarties contractantes, ils établissent une loi inviolable pour l'une et pour l'autre. Le roi l'a suivie et la suivra comme telle, avec cet esprit d'équité qui règle toutes ses démarches, et avec
une amitié bincèie pour le roi de Danemark, dans lattentc de trouver, et dansla persuasion qu'il trouveratoujoursdans S. M. Donoise des sentiments semblables et une conduite pareille.
Londres, le 25 juillet J 780.
Stormont.
Réponse de la cour de France an même Exposé. (1780.)
La réponse du roi à la dernière déclaration de Timpératrice de Russie a t'ait connaître combien les principes de S. M. sur la liberté des mers sont propres à opérer la sûreté et la tranquillité des bâtiments neutres. En applaudissant sincèrement aux vues et aux mesures de l'impératrice de Russie, S. M. a annoncé d'avance aux puissances, que cette princesse a invitées à faire cause commune avec elle, ce qu'elles devaient attendre de sa justice et de son amour pour le bien général.
Le roi de Danemark se montrant aujourd'hui résolu à soutenir un système dont S. M. regarde l'établissement comme le plus grand avantage que la guerre actuelle ait pu produire pour l'Europe, le roi s'empresse de témoigner à S. M. Danoise l'approbation entière que S. M. donne au contenu de la déclaration que ce prince lui a fait remettre. Les lois sages et claires dont le roi de Danemark réclame l'exécution sont entièrement conformes à ce que S. M. a prévu et ordonné depuis le commencement de cette guerre, pour affranchir les navires neutres de tous les dommages auxquels le droit des gens ne permet pas qu'ils soient exposés. S. M. a renouvelé depuis peu ses ordres aux officiers de sa marine et aux corsaires qui portent son pavillon de ne troubler en aucune manière la navigation des neutres. Elle n'a pas eu besoin d'y être provoquée pour recommander que les bâtiments danois en
particulier fussent traités comme appartenant à une puissance amie qui respectait les lois de la mer et devait jouir de tous les avantages de la neutralité. S. M. espère que le roi de Danemark, conséqueniment aux principes contenus dans sa déclaration, voudra bien également renouveler à ses sujets l'ordre de se conformer de tous points aux usages qu'une sage prévoyance a établis pour prévenir les abus de la liberté de la navigation.
Plus une puissance belligérante se montre favorable à une nation neutre, plus celle-ci doit se maintenir scrupuleusement dans les bornes que le droit des gens lui prescrit.
S. M. Danoise, en s'unissant à l'impératrice de Russie et aux autres puissances qui embrasseront la même- cause, contribuera à fixer pour l'avenir le sort des navires neutres de manière à diminuer les calamités que les guerres entrainent, et à ne plus rendre l'Europe entière victime des querelles qui s'élèveront entre deux ou plusieurs des nations qui la peuplent.
Le roi désire que S. M. Danoise recueille pleinement le fruit qu'elle doit attendre de sa prudence, et la prie d'être persuadée qu'il ne sera fait aucun tort de la part de ses sujets aux navigateurs danois, ou que si cela arrivait ils seraient réparés avec toute la célérité possible.
S. M. fait les vœux les plus sincères pour que le concours des puissances qui ont un égal intérêt à la liberté des mers rende immuables des lois dont elle reconnait authentiqucment l'équité. Elle se plaît en particulier à assurer dans cette occasion le roi de Danemark du désir qu'elle aura toujours que la nation danoise éprouve les effets des sentiments d'amitié et de confiance qui unissent les deux cours.
Versailles, le 27 juillet 1780.
Comte de Vergennes.
Béjïonsc de Vempereur Napoléon III mix grands Corps d'État après la campagne d'Italie. (19 juillet 1859.)
Messieurs.
En me retrouvant au milieu de vous qui, pendant mon absence, avez entouré l'impératrice et mon fils de tant de dévouement, j'éprouve le besoin de vous remercier d'abord, et ensuite de vous expliquer quel a été le mobile de ma conduite.
Lorsque après une beureuse campagne de deux mois, les armées française et sarde arrivèrent sous les murs de Vérone, la lutte allait inévitablement cbanger de nature, tant sous le rapport militaire que sous le rapport politique. J'étais fatalement obligé d'attaquer de front un ennemi retranché derrière de grandes forteresses, protégé contre toute diversion sur ses flancs par la neutralité des territoires qui l'entouraient ; et, en commençant la longue et stérile guerre des sièges je trouvais en face l'Europe en armes, prête soit à disputer nos succès, soit à aggraver nos revers.
Néanmoins, la difficulté de l'entreprise n'aurait ni ébranlé ma résolution, ni arrêté l'élan de mon armée, si les moyens n'eussent pas été hors de proportion avec les résultats à' attendre. Il fallait se résoudre à briser hardiment les entraves opposées par les territoires neutres et alors accepter la lutte sur le Rhin comme sur l'Adige. Il fallait partout franchement se fortifier du concours de la révolution. 11 fallait répandre encore un sang précieux qui n'avait que trop coulé déjà: en un mot, pour triomplier, il fallait risquer ce qu'il n'est permis à un souverain de mettre eu jeu que pour l'indépendance de son pays.
Si je me suis arrêté, ce n'est donc pas par lassitude ou par épuisement, ni par abandon de la noble cause que je voulais servir, mais parce que dans mon cœur quelque chose parlait plu'=; haut encore: l'intérêt de la France.
G CHAP. II. EXPOSÉS DE MOTIFS DE COKDUITE
Croyez-vous donc qu'il ne m'en ait pas coûté de mettre un frein à l'ardeur de ces soldats qui, exaltés par la victoire, ne demandaient qu'à marcher en avant?
Croyez-vous (ju'il ne m'en ait pas coûté de retrancher ouvertement devant l'PiUrope de mon programme le territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique?
Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de voir dans des cœurs honnêtes de nobles illusions se détruire, de patriotiques espérances s'évanouir?
Pour servir Tindépendance italienne, j'ai fait la guerre contre le gré de l'Europe; dès que les destinées de mon pays ont pu être eu péril, j'ai fait la paix.
Est-ce à dire maintenant que nos efforts et nos sacrifices aient été en pure perte? Non. Ainsi que je l'ai dit dans les adieux à mes soldats, nous avons droit d'être fiers de cette courte campagne. En quatre combats et deux batailles, une armée nombreuse, qui ne le cède à aucune en organisation et en bravoure, a été vaincue. Le •roi de Piémont, appelé jadis le gardien des Alpes, a vu son pays délivré de l'invasion et la frontière de ses États portée du Tessin au Mincio. L'idée d'une nationalité italienne est admise par ceux qui la combattaient le plus. Tous les- souverains de la Péninsule comprennent enfin le besoin impérieux de réformes salutaires.
Ainsi, après avoir donné une nouvelle preuve de la puissance militaire de la France, la paix que je viens de conclure sera féconde en heureux résultais; l'avenir les révélera chaque jour davantage, pour le bonheur de lltalie, l'influence de la France, le repos de l'Europe.
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Traité.'^ Xmhlics et Conventions.
Les traités et les conventions sont des actes publics par lesquels les nations, ou, en leur nom, les souvei-ains ou les gouvernements contractent des engagements réciproques *).
Nous entendons ici par traités publics toutes les transactions qui, par l'importance et la durée des obligations qu'elles imposent, se distinguent des" autres conventions de même nature qui n'ont qu'un effet transitoire et une influence moins étendue: telles que les cartels, les armistices, les capitulations de places de guerre, etc. Les principales sont les traités de paix, de commerce, d'alliance offensive et défensive, garantie, d'échange ou de limitation de territoire, de cession, de restitution, de subsides, les capitidcdions pour enrôlement de troupes étrangères, etc. ^).
La validité d'un traité dépendant essentiellement du consentement mutuel des parties, il faut que celui qui signe au nom de l'État un pareil acte y soit suffisamment autorisé. La constitution politique de chaque État détermine jusqu'à quel point l'exécution des traités
') Les contrats que dans les mouarcliies le souverain passe en son nom privé et les engagements que le gouvernement prend envers des particuliers, sont des actes étrangers à la diplomatie.
-) Par conventions stipulées avec divers cantons suisses, sous le nom de cajnttdationsy la France, depuis Louis XI jusqu'à Charles X, la Hollande, l'Espagne, le pape et le roi de Naples, dans les deux derniers siècles et la première moitié du nôtre, ont entretenu des régiments suisses à leur service.
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conclus, soit par les souverains dans les monarcliies, soit par le conseil suprême ou exécutif, le président ou le sénat dans les républiques, est obligatoire pour les nations au nom desquelles ces traités ont été souscrits.
Les engagements pris par le mandataire au delà des pouvoirs qui lui ont été conférés ne sauraient être considérés que comme une simple promesse personnelle par laquelle il s'engage à employer ses bons offices pour que cette promesse soit ratifiée par l'État ou par le souverain dont il est l'organe. D'après les principes du droit des gens, tout engagement que prend un mandataire ou un agent diplomatique (luelconque, en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné pour entrer en négociation, est obligatoire pour l'État au nom duquel il traite, et cela même dans le cas où le négociateur se serait écarté des instructions secrètes dont il pourrait être muni.
Cependant vu la nécessité de donner aux négociateurs des pouvoirs très-étendus, on a introduit la réserve d'une ratification particulière, afin de ne point exposer TÉtat aux préjudices souvent irréparables qui pourraient résulter de Tinadvertance ou de l'inexpérience de l'agent diplomatique; de là vient aussi qu'aujourd'hui les traités ratifiés sont seuls regardés comme obligatoires. Les traités signés directement par les souverains absolus n'ont l)esoin d'aucune ratification. Il n'en est pas de mêuie pour les souverains constitutionnels, dont la signature n'engage l'État qu'autant qu'elle est accompagnée du contre-seing minibtériel.
Lorsijue la publication d'un traité doit être évitée ou retardée iiendant quelque temps, on l'appelle traité secret; quelquefois certains articles doivent seuls rester
secrets ^). Les traités ou les conventions dont l'exécution dépend de quelque événement que Ton présume devoir arriver tôt ou tard, et sans la réalisation duquel ils sont considérés comme nuls, sont appelés traités éventuels ^).
Le préamhutc d'un traité est toujours précédé des noms et des titres des parties contractantes, et de ceux de leurs plénipotentiaires; il doit exprimer en termes clairs et précis les motifs qui l'ont déterminé, les événements et les prévisions auxquels il- s'applique, et le but qu'il doit atteindre^).
Les engagements généraux préalablement formulés, on entre, par articles distincts, dans le détail des obligations particulières qu'on s'impose pour en assurer l'exécution exacte et scrupuleuse. Chaque clause doit
') Bien que la jjolitique rende cet usage fréquent, et quelquefois même nécessaire, il n'en est pas moins vrai, en général, qu'il est rare que le secret soit bien gardé. Toute publicité incomplète , en matières politiques, provoque des interpellations embarrassantes dans les assemblées parlementaires , et s'accorde difficilement avec les investigations de cette portion de la presse périodique toujours empressée à supposer au pouvoir des intentions perfides ou des projets hostiles aux libertés publiques.
^) On en a des exemples dans le traité de Campo-Formio, de 1797, entre la France et l'Autriche; le traité d'alliance entre la Prusse et la Russie, signé à Kalisch le 23 février 1813; le traité entre l'Angleterre et la Russie, signé k Reichenbach le 14 juin 1813; le ti'aité entre la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, signé à Tœiilitz le 9 septembre de la même année.
') Les paroles solennelles: «-4m nom de la très-sainte et indivisible Trinité,» que l'on plaçait autrefois en tête de tous les traités, sont très-rarement employées actuellement. Le traité de Paris (1856) auquel la Turquie participait, porte le préambule: Au nom de Dieu, Tout-puissant.
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être nette et précise, afin que des engagements d'une nature ditfércnte ne i»uissent pas être censés porter sur un même objet, ou un engagement unique sur plusieurs cas ^).
En dehors des articles formulés dans l'acte principal, d'autres peuvent y être annexés sous forme d'articles séparés ou siqyplémentaires, de convention additionnelle, ou de protocole de clôture.
Lorsque les objets à régler sont nombreux et compliqués, surtout lorsque entre puissances belligérantes le besoin de la paix fait naître de part et d'autre le désir de mettre plus promptement un terme aux hostilités, l'on convient quelquefois d'articles 2iféUminaires au traité qui doit être conclu plus tard.
Les plénipotentiaires appelés à les signer se guident, en les rédigeant, sur les instructions générales qui leur
') Les transactions les plus solennelles n'en sont pas pour cela plus durables. Tous les traités' de paix commencent par cette formule imposante: Il y aura paix et amitié perpétuelles entre les parties comtractantes ; mais comme leur exécution dépend moins de la volonté des contractants que de la fluctuation de la politique et de Tempire des circonstances, il arrive trop souvent, par l'instabilité des choses humaines, que ces ^&ix 2>^rpétuelles, ces amitiés irrévocables sont d'une très-courte durée. Il n'est pas rare de voir que les stipulations les plus importantes, celles qui ont été l'objet des engagements les plus explicites, afin d'éloigner toute équivoque et d'assurer leur perpétuité, sont précisément celles qui donnent lieu aux ruptures. Chaque puissance, dans ses déclarations et manifestes, tire presque toujours ses griefs et ses motifs de guerre de telles clauses du dernier traité de paix qui y avaient été introduites comme la garantie la plus efficace de sa durée. Rien de plus éphémère, au fond, que ces assurances d'une coucorde inaltérable, tôt ou tard suivies d'hostilités, suivies elles-mêmes de nouvelles conventions calquées sur les précédentes, et aussi peu durables.
ont été données par leurs gouvernements respectifs; et c'est à leur prudence de ne pas outrepasser, dans les stipulations importantes, la limite de leurs pouvoirs. Tout ce qui n'est qu'accessoire ou provisoirement convenu doit être revisé ou arrêté en commun dans la rédaction du traité définitif.
Les traités d'une moindre importance sont ordinairement appelés conventions; quelques légères différences dans les formes n'altèrent en rien, dans ce cas, l'application judicieuse des principes.
On donne assez souvent en Allemagne le nom de recès à des actes passés outre plusieurs cours pour régler des arrangements locaux particuliers ').
On nomme concordats les traités faits avec Rome pour régler les affaires ecclésiastiques, telles que la circonscription des diocèses, la nomination aux sièges épiscopaux, etc.
Les succès de ses armes plus encore que les prescriptions du Coran ont longtemps empêché la Porte de conclure de véritables traités de paix avec les puissances chrétiennes; elle ne consentait qu'à des trêves, sous la qualification dédaigneuse de capitulations. Mais son affaiblissement graduel ayant amoindri ses scrupules, elle ne s'est plus refusée, depuis près d'un siècle, à signer des traités de paix perpétuelle ^).
') Tels sont, entre autres, les actes conclus entre les souverains assemblés au congrès de Vienne, en 1815, à l'imitation des actes et statuts des diètes de l'Empire germanique; ainsi que le recès principal de la députation extraordinaire de l'Empire, du 25 février 1803, concernant les indemnités à régler d'après la paix de Lunéville, et le recès général de la commission territoriale assemblée à Francfort, signé le 20 juillet 1819.
2) Tels sont les traités de 1739, 1774, 1783, 1792, 1812, 1829,
Répétons, en teruiinaiit ce paragraplie, que le négociateur ne saurait trop s'attacher clans les actes qu'il rédige, à prévoir toutes les interprétations possibles (les expressions dont il se sert, à en calculer toute la l)ortée '). Si la langue convenue n'est pas la sienne, il doit la connaître assez à fond pour qu'il puisse apprécier la valeur propre et Certaine de chacun des termes qu'il emploie ou qu'il accepte.
De la signature des traités.
L'amour-propre national, dans sa juste susceptibihté, ne peut se montrer indifférent à rien de ce qui le froisse. C'est pourquoi, clans la signature des traités, on a pu croire qu'il n'était point sans importance que la signature d'un plénipotentiaire occupât telle place plutôt C[ue telle autre, s'il devait résulter de là une sorte de reconnaissance tacite de l'infériorité politique de sa nation. On ne conteste pas, s'il s'agit d'un traité entre puissances de rang inégal, que la place dite d'honneur se règle sur le rang du souverain; la difficulté n'existe réellement que lorsque le rang est le même. Plus ombrageux autrefois sur ce point, où la vraie di-
1856 avec la Russie; la trêve de 1739 avec l'Autriche, devenue perpétuelle en 1747; la paix de 1802 avec la France, de 1809 avec l'Angleterre.
') Plus d'une fois, comme nous l'avons déjà dit, les parties contractantes ont trouvé des motifs ou des prétextes suffisants de rupture des négociations entamées dans linterprétation donnée par elles à certaines expressions ambiguës des actes provisoirement souscrits. C'est ce qui arriva, par exemple, lors des pré-, liminaires de la paix de Westphalie, eu 1648; de la paix d'Aixla-Chapelle, en 1748; de la paix de Versailles, en 1783.
gnité n'est pas réollement intéressée, les cabinets ont senti, de nos jours, que ce qu'il y avait de mieux à faire à cet égard, pour prévenir toute discussion possible, c'était de se placer sur un teirain neutre, en adojitant pour l'ordre à suivre dans les signatures un mode étranger à toute idée de préséance.
Ainsi, par le règlement fait au congrès de Vienne sur le rang des agents diplomatiques, il a été stipulé que dans les traités entre plusieurs puissances les signatures se suivraient dans l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance ^), la première place échéant ainsi à TAutriche, la dernière au Wurtemberg -).
Avant ce règlement, l'ordre observé dans les signatures au-dessous des traités conclus entre plusieurs puissances se réglait sur ce principe que, les apposant en regard sur deux colonnes ^), la place supérieure de la colonne de droite (c'est-à-dire, dans le sens héraldique, celle qui est à la gauche du lecteur) était réputée la première; la même place dans la colonne de gauche vis-à-vis celle-ci, la seconde; la seconde de la colonne de droite, la troisième; la seconde de la colonne de gauche, la quatrième, et ainsi de suite.
Dans les traités ou conventions entre deux puissances seulement , on observe l'alternat *) : soit dans
') Par application de cette décision aux actes du congrès de Vienne, les signatures y ont été apposées suivant cet ordre.
^) L'Angleterre, qui sous ce nom devrait précéder l'Autriche, vient à son rang sous le nom de Grande-Bretagne.
') La France contesta, dans le dix-septième siècle, aux Provinces-Unies des Pays-Bas le droit de signer sur une seconde colonne.
*) "Ualternat entre les cours de France et de Russie fut observé
le préambule, soit dans les signatures; c'est-à-dire que chacune d'elles est nommée et signe avant l'autre sur l'instrument qui demeure en sa possession, et qui doit être conservé dans les archives de sa chancellerie^). (Cf. § 61 in fine.)
Quelquefois, dans le cas où des traités ou conventions entre deux ou plusieui's puissances ont été conclus par l'arbitrage ou par les bons offices d\in ministre ou agent diplomatique d une puissance neutre, et nommé ad hoc, chacune des parties contractantes délivre à l'autre ou aux autres une expédition du traité ou de la convention signée par son plénipotentiaire seul, ou sur laquelle, si toutes les signatures des plénipotentiaires respectifs y sont apposées, celle du médiateur occupe ordinairement la première place, et le sort décide quant aux autres 2).
Des cartels.
On donne le nom de cartels aux conventions faites en temps de paix pour l'extradition réciproque des dédans tous les instruments originaux de la pacification de Teschen, en 1779; lesquels furent à cet effet produits et échangés en double par les parties contractantes et intéressées, tant entre elles qu'avec les cours médiatrices. Déjà, en 1546, la France et l'Angleterre avaient établi entre elles l'alternat.
') Ce cérémonial diplomatique a souvent donné lieu a des discussions, notamment en Portugal en 1763, en Sardaigne en 1748, et en Turquie en 1690. — Chaque exemplaire des préliminaires de la paix d'Utrecht ne fut signé que par l'une des parties contractantes, l'autre y ajouta seulement son approbation par écrit.
*) Le traité de Ryswick, conclu en 1697 entre la France et la Hollande, et entre la France et l'Angleterre, offre un des premiers exemples de cet usage.
serteiirs ou des criminels, ou, en temps de guerre, pour l'échange et la rançon des prisonniers. La forme en est semblable à celle des traités; le style est le même. Le préambule nomme les contractants et leurs plénipotentiaires; le corps de l'acte fixe les conditions de Taccord; la promesse de ratification précède les signatures. Quelquefois aussi on commence directement par les articles, sans préliminaires.
Ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs, les actes concernant les capittdationfi de corps d'armée ou de places de guerre souscrites entre des chefs militaires, ainsi que les trêves ou suspensions d'armes, se signent sans l'intervention des diplomates; mais les capiUdations ou conventions relatives aux corps de troupes étrangères enrôlées librement sous le drapeau national, sont, comme toute convention de puissance à puissance, du ressort de la diplomatie.
Traité d'alliance entre la France, la Grande-Bretagne et la Turquie.
S. M. l'Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ayant été invitées par S. M. Imp. le Sultan à l'aider à repousser l'agression dirigée par S.M. l'empereur de toutes les Russies contre le territoire de la Sublime-Porte Ottomane, agression par laquelle l'in-
') Tous les recueils d'actes publics offrant de nombreux modèles de Traités et Conventions, nous avons cru devoir nous borner à un petit nombre d'exemples, pour ne pas outre-passer les bornes|que le plan de cet ouvrage nous assigne.
tégrité de l'empire Ottoman et l'indépendance du trône de S. M. Imp. le Sultan se trouvent menacées; et Leurs dites Maj. étant pleinement persuadées que l'existence de l'empire Ottoman dans ses limites actuelles, est essentielle au maintien de la balance du pouvoir entre les États de l'Europe et ayant en conséquence consenti à donner à S. M. Imp. le Sultan l'assistance qu'il a demandée dans ce but, il a paru convenable à Leurs dites Majestés et à S. M. le Sultan de conclure un traité afin de constater leurs intentions conformément à ce qui précède, et de régler la manière d'après laquelle Leurs dites Majestés prêteront assistance à S. M. le Sultan.
Dans ce but, Leurs dites Maj. et S. M. le Sultan ont nommé pour être leurs plénipotentiaires, savoir: etc. etc.
Akt. l^''. S. M. l'empereur des Français et S. M. la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ayant déjà, à la demande de S. M. le Sultan ordonné à de puissantes divisions de leurs forces navales de se rendre à Constantinople et d'étendre au territoire et au pavillon Ottoman la protection que permettraient les circonstances. Leurs dites Majestés se chargent par le présent traité de coopérer encore davantage avec S. M. le Sultan, pour la défense du territoire Ottoman en Europe et en Asie contre l'agression russe, en employant à cette fin tel. nombre de leurs troui/cs de terre qui peut paraître nécessaire pour atteindre ce but, lesquelles troupes de terre Leurs dites Majestés expédieront aussitôt vers tels ou tels points du territoire Ottoman qu'il sera jugé à propos; et S. M. le Sultan convient que les troupes de terre françaises et anglaises ainsi expédiées pour la défense du territoire Ottoman recevront le même accueil amical et seront traitées avec la môme considération que les forces navales françaises et britanniques employées depuis quelque temps dans les eaux de la Turquie.
Art. 2. Les hautes parties contractantes s'engagent,
chacune de son côté, à se communiquer réciproquement, sans perte de temps, toute proposition, que recevrait l'une d'elles de la part de l'Empereur de Russie, soit directement, en vue de la cessation des hostilités, de l'armistice ou de la paix; et S. M. le Sultan s'engage en outre à ne conclure aucun armistice et à n'entamer aucune négociation pour la paix, ou à ne conclure aucun préliminaire de paix ni aucun traité de paix avec l'Empereur de Russie, sans la connaissance et le consentement des hautes parties contractantes.
Art. 3. Dès que le but du présent traité aura été atteint par la conclusion d'un traité de paix, S. M. l'Empereur des Français et S. M. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande prendront aussitôt des arrangements pour retirer immédiatement toutes leurs forces militaires et navales employées pour réaliser l'objet du présent traité, et toutes les forteresses ou positions dans le territoire Ottoman qui auront été temporairement occupées par les forces militaires de la France et de l'Angleterre seront remises aux autorités de la Sublime- Porte Ottomane . dans l'espace de quarante jours ou plus tôt, si faire se peut, à partir de l'échange des ratifications du traité par lequel la présente guerre sera terminée.
Art. 4. Il est entendu que les armées auxiliaires conserveront la faculté de prendre telle part qui leur paraitrait convenable aux opérations dirigées contre l'ennemi commun, sans que les autorités Ottomanes, soit civiles, soit militaires, aient la prétention d'exercer le moindre contrôle sur leurs m.ouvements. Au contraire, toute aide et facilité leur seront prêtées par ces autorités, spécialement pour leur débarquement, leur marche, leur logement ou campement, leur subsistance et celle de leurs chevaux et leurs communications, soit qu'elles agissent ensemble, soit qu'elles agissent séparément.
Il est entendu, de l'autre côté, que les commandants des dites armées s'engagent à maintenir la plus stricte
discipline dans leurs troupes respectives, et feront respecter par elles les lois et les usages du pays.
Il va sans dire , que les propriétés seront partout respectées. Il est, de plus, entendu de part et d'autre que le plan général de campagne sera discuté et convenu entre les commandants eu chef des trois armées, et que si une partie notable des troupes alliées se trouvait en ligne avec les troupes Ottomanes , nulle opération ne pourrait être exécutée contre l'ennemi sans avoir été préalablement concertées avec les commandants des forces alliées.
Finalement il sera fait droit k toute demande relative aux besoins du service adressée par les commandants en chef des troupes auxiliaires, soit au gouvernement Ottoman , par le canal de leurs ambassades respectives , soit d'urgence aux autorités locales, à moins que des objections majeures, clairement énoncées, n'en empêchent la mise en exécution.
Art. 5. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Constantinople dans l'espace de six semaines, ou plus tôt si faire se peut, à partir du jour de la signature. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait en triple, pour un seul et même effet, à Constantinople, le 12 mars 1854.
Signé: Baraguay d'Hilliers.
Stratford de Redcliffe.
Réchid.
Convention entre S. M. l'Empereur des Français et S. M. la Heine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
Leurs Majestés l'Empereur des Français et la Reine du Royaurac-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, décidées à prêter leur appui à S. M. le Sultan Abdul-Medjid, Empereur des Ottomans, dans la guerre qu'elle soutient, contre les agressions de la Russie, et amenées, en outre, malgré leurs efforts sincères et persévérants pour maintenir la paix, à devenir elles-mêmes parties belligérantes dans une guerre qui, sans leur intervention active, eût menacé l'existence de ré(|uilibrc européen et les intérêts de leurs propres États, ont, en conséquence, résolu de conclure une convention destinée à déterminer l'objet de leur alliance, ainsi que les moyens à employer en commun pour le remplir, et nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires: etc. etc.
Aet. 1. Les hautes parties contractantes s'engagent à faire ce qui dépendra d'elles pour opérer le rétablissement de la paix entre la Russie et la Sublime-Porte sur des bases solides et durables, et pour garantir l'Europe contre le retour des regrettables complications qui viennent de troubler si malheureusement la paix générale.
Aet. 2. L'intégrité de l'empire Ottoman se trouvant violée par l'occupation des provinces de Moldavie et de Valachie, et par d'autres mourements des troupes russes, Leurs Maj. l'empereur des Français et la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande se sont concertées et se concerteront sur les moyens les plus propres à affranchir le territoire du Sultan de l'invasion étrangère et à atteindre le but spécifié dans l'art. 1. Elles s'engagent, à cet eft'et, à entretenir, selon les nécessités de la guerre, appréciées d'un commun accord, des forces de terre et de mer suffisantes pour y faire face, et dont les
arrangements subséquents, détermineront, s'il y a lieu, la qualité, le nombre et la destination.
Art. 3. Quelque événement que se produise en conséquence de l'exécution de la présente convention, les hautes parties contractantes s'obligent à n'accueillir aucune ouverture ni aucune proposition tendant à la cessation des hostilités, et à n'entrer dans aucun arrangement avec la cour impériale de Russie sans en avoir préalablement délibéré en commun.
Art. 4. Animées du désir de maintenir l'équilibre européen, et ne poursuivant aucun but intéressé, les hautes parties contractantes renoncent d'avance à retirer aucun avantage ])articnlier des événements qui pourront se produire.
Art. 5. Leurs Majestés l'empereur des Français et la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande recevront avec empressement dans leur alliance, pour coopérer au but proposé , celles des autres puissances do l'Europe qui voudraient y entrer.
Aet. 6. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à Londres dans l'espace de huit jours. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 10 avril l'an de grâce 1854.
Signé: (L. S.) Walewski.
(L. S.) Clarendon.
Traité entre V empereur d'Autriche et le grand- duc de Bade, concernant des cessions territoriales f'ISlO^.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
L'arrangement des affaires territoriales en Allemagne ayant exigé dans leur application définitive quelques échan-
ges de territoires entre S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. R. le «rand-diic de Rade, des plénipotentiaires ont été nommés à cet eifet, savoir: de la part de S. M. I. et R. Apost., le sieur Jean-Philippe, baron de Wessemberg, etc., et de celle de S. A. R. le grand -duc de Bade, le sieur Ciiarles-Chrétien, baron de Berkhcim, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Aet. V^. s. a. r. le grand-duc de Bade, pour elle, ses héritiers et successeurs, cède à S. M. I. et R. Apost, la ))artie du second bailliage de Wertheim située au nord de la route de Langfurth à Wurzbourg et enclavée dans les Etats bavarois, comprenant les communes et banlieues d'Ansi-'ach, Birkenfeld, Erlach, Grenzcnheini, Karbach, Mariabuchen, Plochsbach, Roden, Sendelbach, Steinfeld, Waldzell et Zimmern, avec tous les droits appartenant à S. A. R. sur ce district.
Art. 2. En échange du district désigné dans l'article précédent, S. M. I. et R. Apost. cède à S. A. R. le grandduc de Bade, pour être possédé par elle, ses héritiers et successeurs, le comté de Geroldseck enclavé dans les États badois, tel qu'il a été possédé par l'Autriche en vertu de l'article 51 du traité général du congrès de Vienne.
Art. 3. La remise réciproque des territoires désignés dans les deux articles précédents aura lieu immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, et les dits territoires passeront à leurs nouveaux possesseurs, avec les revenus, à dater du jour de la prise de possession.
Art. 4. Les archives, cartes, plans et documents quelconques, appartenants aux pays respectivement cédés et échangés ou concernant leur administration, seront fidèlement remis en même temps que les territoires, ou, si cela ne pouvait avoir lieu immédiatement, dans un terme qui ne pourra pas être de plus de trois mois après la mise en possession.
Art. 5. La présente convention sera ratifiée, et les ratitications en seront échangées à Francfort-sur-Mein, dans le terme de six semaines, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-Mein, le 10 juillet 1819.
(Suivent les signatures,)
Acte de la Sainte-Alliance , signé à Paris ^;ofr l'empereur d'Autriche, l'empereur deEtissie et le roi de Prusse^).
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de Russie, par suite des grands événements qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de répandre sur les États dont les gouvernements ont placé leur confiance et leur espoir en elle seule, ayant acquis la conviction intime qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par les puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu Sauveur;
') Cet acte oflre l'exemple d'un traité public conclu et signé sans la participation d'agents diplomatiques. Presque tous les souverains de l'Europe y ont accédé par des actes d'adhésion formels. Le roi d'Angleterre seul, alors prince-régent, s'y est refusé, non point à cause des principes, mais à cause de la forme; attendu que cette alliance était conclue directement entre les souverains, et que la constitution anglaise s'oppose à ce que le souverain puisse signer un traité public sans qu'il soit en même temps contresigné par un ministre responsable.
Déclarent, solennellement, que le présent acte n"a pour objet que de manifester à la face du monde leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'administration de leurs états respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, ]»réceptes de justice, de charité et de paix, qui loin d'être uniquement applicables à la vie privée doivent au contraire inlluer directement sur les résolutions des princes et guider toutes leurs démarches, comme étant le seul mo)"en de consolider les institutions humaines et de remédier à leurs imperfections.
En conséquence, Leurs Majestés sont convenues des articles suivants:
Art. 1^^ Conformément aux paroles des saintes Écritures qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques contractants demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et se considéreront comme compatriotes. Ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours; se regardant envers leurs sujets et leurs armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité dont ils sont animés, pour protéger la religion, la paix et la justice.
Art. 2. En conséquence le seul principe en vigueur, soit entre les dits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement service, de se témoigner par une bienveillance inaltérable l'affection mutuelle dont ils doivent être animés; de ne se considérer tous que comme membres d'une nation chrétienne, les trois princes ne s'envisageant eux-mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille, savoir: l'Autriche, la Prusse et la Russie; confessant ainsi que la nation chrétienne dont eux et leurs peuples font partie n'a réellement d'autre souverain que celui à qui seul appartient en propriété la puissance, parce
qu'en lui seul se trouvent, tous les trésors de l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu, notre divin Sauveur Jésus-Christ, le Verbe du Très-Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandent en conséquence avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a' enseignés aux hommes.
Art. 3. Toutes les puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte, et reconnaitront combien il est im])Ortant au bonheur des nations trop long temps agitées que ces vérités exercent désormais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur appartient, seront reçues avec autant d'empressement que d'affection dans cette sainte alliance.
Fait triple et signé à Paris, Fan de grâce 1815, le (14) 26 septembre.
François;
Feédéeic-Guillatjme ;
Alexandre.
Préliminaires de Villafranca.
Les deux souverains favoriseront la création d'une confédération italienne. Cette confédération sera sous la présidence honoraire du saint-père.
L'empereur d'Autriche cède à l'empereur des Français ses droits sur la Lombardie, à l'exception des forteresses de Mantoue et de Peschiera, de manière que la frontière des possessions autrichiennes pailirait du rayon extrême de la forteresse de Peschiera, et s'étendrait en ligne droite le long du Mincio jusqu'à Le Grazie, de là à Scarzarolo
et Luzarra au Pô, croù les frontières actuelles continueront à former les limites de l'Autriche.
L'empereur des Français remettra les territoires cédés au roi de Sardaigne.
La Vénétie fera partie de la confédération italienne, tout en restant sous la couronne de l'empereur d'Autriche.
Le grand-duc de Toscane et le duc de Modène rentrent dans leurs États en donnant une amnistie générale.
Les deux empereurs demanderont au saint-père d'introduire dans ses États des réformes indispensables.
Amnistie pleine et entière est accordée de part et d'autre aux personnes compromises à l'occasion des derniers événements dans les territoires des parties belligérantes.
11 juillet 1859.
Concordat préliminaire conclu entre le Pape Pie VII et V empereur des Français. (1813.)
S. M. l'empereur et roi et Sa Sainteté, voulant mettre un terme aux différends qui se sont élevés entre eux, et pourvoir aux difficultés survenues dans plusieurs affaires de l'Église, sont convenus des articles suivants, comme devant servir de base à un arrangement définitif:
Art. P"^. Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans le royaume d'Italie de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs.
Art. 2. Les ambassadeurs, ministres, Chargés d'affaires des puissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs, ministres ou Chargés d'affaires que le pape pourrait accréditer auprès des puissances étrangères, jouiront des immunités et privilèges qui appartiennent aux membres du corps diplomatique.
Art. 3. Les domaines que le Saint -Père possédait, et
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qui ue sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce d'impôt; ils seront administrés par ses agents ou chargés d'affaires: ceux qui seraient aliénés seront remplacés jusqu'à la concurrence de deux millions de francs de revenus.
Art. 4. Dans les six mois qui suivront la notification d'usage de la nomination par l'empereur aux archevêchés et évêchés de l'empire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'institution canonique, conformément aux concordats, et en vertu du présent induit. L'information préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution, le métropolitain, et ù son défaut, ou s'il s'agit du métropolitain, l'évêque le plus ancien de la province, procédera à l'institution de l'évêque nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant plus d'une année.
Art. 5. Le pape nommera, soit en France, soit dans le royaume d'Italie, à dix évêchés, qui seront ultérieurement désignés de concert.
Art. 6. Les six évêchés suburbicaires seront rétablis. Ils seront à la nomination du pape. Leurs biens actuellements existants seront restitués, et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la mort des évêques d'Anagni et de Rieti, leurs diocèses seront réunis auxdits six évêchés, conformément au concert qui aura lieu entre S. M. et le Saint-Père.
Art. 7. A l'égard des évêques des États romains absents de leurs diocèses par suite des circonstances, le Saint -Père pourra exercer en leur faveur son droit de donner des évêchés in partihas. Il leur sera fait une pension égale au revenu dont ils jouissaient, et ils pourront être replacés aux sièges vacants, soit de l'empire, soit du royaume d'Italie.
Art. 8. S. M. et Sa Sainteté se concerteront en temps opportun sur la réduction à faire, s'il y a lieu, aux évêchés de la Toscane ou du Pays de Gênes, ainsi que pour
les ovêchés à établir on Hollande et dans les départements anséati(|ues.
Art. 9. La Propaganda^ la pénitencerie , les archives seront établies dans le lieu du séjour du Saint-Père.
Art. 10. S. M. rend ses bonnes grâces aux cardinaux, évoques, prêtres, laïques qui ont encouru sa disgrâce par suite des événements actuels.
Art. 11. Le Saint-Père se porte aux dispositions cidessus par considération de l'état actuel de l'Église, et dans la contiance que lui a inspirée S. M. qu'elle accordera sa puissante protection aux besoins si nombreux qu'a la religion dans les temjts où nous vivons.
Fontainebleau, le 25 janvier 1813.
Plus, papa MI. Napoléon.
Traité de commerce entre la France et Je Boyaume-JJiii de la Grande - Bretagne et d'Irkoulc du 23 janvier
iseo.
" Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui unissent les deux peuples, et voulant améliorer et étendre les relations commerciales entre leurs États respectifs, ont résolu de conclure un Traité à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Baroche, grandcroix de son ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., membre de son conseil privé, président de sou conseil d'État, chargé par intérim du ministère des affaires étrangères;
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Et M. Rouher, grand officier de son ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., sénateur, son minis tre et secrétaire d'État au département de Tagriculture, du commerce et des travaux publics;
Et Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la (rrande- Bretagne et d'Irlande, le très -honorable Henry -Richard- Charles comte Cowley, vicomte Dangan, baron Cowley, pair du Royaume-Uni, membre du conseil privé de Sa Majesté Britannique, chevalier grand-croix du très-honorable ordre du Bain, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sadite Majesté près Sa Majesté l'Empereur des Français ;
Et M. Richard Cobden, écujer, membre du parlement britannique ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Akt. l®^ Sa Majesté l'empereur des Français s'engage à admettre les objets ci-après dénommés, d'origine et de manufacture britanniques, importés du Royaume-Uni en France, moyennant un droit qui ne devra, en aucun cas, dépasser 30 p. 0/0 de la valeur, les 2 décimes additionnels compris.
Ces objets et marchandises sont les suivants;
Sucre raffiné;
Curcuma en poudre;
Cristal de roche ouvré;
Fer forgé en massiaux ou prismes:
Fils de laiton (cuivre allié de zinc), polis ou non polis, de toute sorte;
Produits chimiques dénommés ou non dénommés;
Extraits de bois de teinture;
Garancine;
Savons ordinaires de toute sorte et savons de i»arfumerie ;
Poterie de grès fin ou commun et de terre de pipe;
Porcelaines;
Verres, cristaux, glaces;
Fils de coton;
Fils de laine de toute sorte;
Fils de lin et de chanvre;
Fils de poils spécialement dénommés ou non:
Tissus de coton;
Tissus de crin spécialement dénommés ou non;
Tissus de laine dénommés ou non;
Lisières en drap;
Tissus de poils ;
Tissus de soie;
Tissus de bourre de soie; fleuret;
Tissus d'écorces d'arbres et de tous autres végétaux filamenteux, dénommés ou non;
Tissus de lin et de chanvre;
Tissus mélangés de toute sorte;
Bonneterie;
Passementerie;
Mercerie ;
Tissus de caoutchouc et de gutta- percha purs ou mélangés ;
Habillements ou vêtements confectionnés;
Peaux préparées:
Ouvrages en peaux ou en cuir, compris ou non sous la dénomination de Mercerie commune ou Une;
Plaqués de toute sorte;
Coutellerie ;
Ouvrages en métaux dénommés ou non;
Fers, sauf l'exception prévue par Tarticlc 17 ci-après ;
Aciers ;
Machines, outils et mécaniques de toute sorte;
Voitures suspendues, garnies ou peintes;
Tabletterie et ouvrages en ivoire ou en bois ;
Eaux-de-vie, même autres que de vin, de cerise, de mélasse ou de riz;
Bâtiments de mer et embarcations.
A l'égard du sucre raffiné et des produits chimiques dérivés du sel, on ajoutera aux droits ci-dessus fixés le montant des impôts qui grèvent ces produits à l'intérieur. • Art. 2. Sa Majesté l'Empereur s'engage à réduire les droits d'importation en France sur la houille et le coke s britanniques au chiffre de 15 centimes les 100 kilogrammes, plus les 2 décimes.
Sa Majesté l'Empereur s'engage également, dans le délai de quatre ans, à partir de la ratification du présent Traité, à établir à l'importation des houilles et du coke, par les frontières de terre et de mer, un droit uniforme qui ne pourra être supérieur à celui qui est fixé par le paragraphe précédent.
Art. 3. Il est convenu que les droits fixés par les ar- " ticles précédents sont indépendants des droits différentiels établis en faveur des bâtiments français.
Art. 4. Les droits ad valorem stipulés par le présent Traité seront calculés sur la valeur au lieu d'origine ou de fabrication de l'objet importé, augmentée des frais de transport, d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation en France jusqu'au port de débarquement.
Pour la perception de ces droits, l'importateur fera, au bureau de la Douane, une déclaration écrite, constatant la valeur et la qualité des marchandises importées. Si l'administration de la Douane juge insuffisante la valeur déclarée, elle aura le droit de retenir les marchandises, en payant à l'importateur le prix déclaré par lui, augmenté de 5 p. 0/0.
Ce payement devra être effectué dans les quinze jours qui suivront la déclararation, avec restitution des droits s'il en avait été perçu.
Art. 5. — Sa Majesté Britannique s'engage à recourir à son parlement pour être mise à même d'abolir les droits d'importation sur les articles suivants:
Acide sulfurique et autres acides minéraux;
Agates et cornalines montées;
Allumettes chimiques de toute sorte;
Amorces ou capsules de poudre fulminante;
Armes de toute sorte;
Bijouterie;
Bimbeloterie ;
Bouchons;
Brocarts d'or et d'argent ;
Broderies ou ouvrages à. l'aiguille de toute espèce ;
Ouvrages en bronze ou métal bronzé ou verni;
Cannes pour ombrelles, parapluies ou autres, montées, peintes ou autrement ornées;
Chapeaux de quelque matière qu'ils soient composés;
Gants, bas, chaussettes et autres articles confectionnés, eu tout ou en partie, de colon ou de til de lin ;
Cuir ouvré;
Dentelles do coton, laine, soie ou lin;
Fers et_ aciers ouvrés;
Machines et mécaniques ;
Outils et instruments;
Coutellerie et autres articles en acier, fer ou fonte moulée;
Articles d'ornement ou de fantaisie en acier ou en fer; . Ouvrages chargés de cuivre par un procédé galvanique;
Modes et fleurs artiticielles ;
Fruits frais;
Ganterie et autres articles d'habillement en peau;
Caoutchouc et gutta-percha ouvrés ;
Huiles;
Instruments de musique;
Châles de laine imprimés ou unis;
Couvertures, gants et autres tissus en laine non dénommés ;
Mouchoirs et autres tissus non dénommés eu lin et en chanvre ;
Parfumerie, tabletterie, pendules, montres, lorgnettes;
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Plomb ouvré dénommé ou non dénommé;
Plumes apprêtées ou non;
Tissus de poil de chèvre ou autres;
Porcelaine ;
Poterie;
Raisins frais;
Sulfate de quinine;
Sels de morphine;
Tissus de soie pure ou mélangée, de quelque nature qu'ils soient.
Articles non dénommés au Tarif, actuellement grevés d'un droit de 10 p. 0/0 ad valorem, sauf toutefois les mesures de précaution que pourrait exiger la protection du revenu public contre l'introduction de matières assujetties à des droits de douanes ou d'accise et qui entreraient dans la composition des articles admis en franchise en vertu du présent paragraphe.
Abt. 6. Sa Majesté Britannique s'engage aussi à proposer au parlement de réduire immédiatement les droits à l'importation des vins français à un taux qui ne dépassera pas 3 shillings par gallon jusqu'au 1*" avril 1861. A partir de cette dernière époque, les droits d'importation seront réglés de la manière suivante:
1° Sur les vins qui contiennent moins de 15 degrés d'esprit, type d'Angleterre, vérifiés par l'hydromètre de Sykes, le droit ne dépassera pas 1 shilling par gallon;
2° Sur les vins qui contiennent de 15 à 26 degrés, le droit ne dépassera pas 1 shilling 6 pence par gallon ;
3° Sur les vins qui contiennent de 26 à 40 degrés, le droit ne dépassera pas 2 shillings par gallon;
4° Sur les vins en bouteilles, le droit ne dépassera pas 2 shillings par gallon;
5° L'importation des vins ne devra avoir lieu que par les ports qui seront désignés à cet effet avant la mise à exécution du présent Traité. Sa Majesté Britannique se
réservant de substituer d'autres ports à 'ceux qui auront été primitivement désignés, ou d'en augmenter le nombre;
Le droit d'importation par les ports non désignés sera de 2 shillings par gallon;
6** Sa Majesté Britannique se réserve le droit , nonobstant les dispositions du présent article, de fixer le maximum d'esprit type qui pourra être contenu dans la liqueur déclarée comme vin, sans toutefois que ce maximum puisse être inférieur à 37 degrés.
Art. 7. Sa IMajesté Britannique promet de recommander 'au j)arlemcnt l'admission dans le Royaume-Uni des marchandises provenant de France à des droits identiques à ceux d'acrnse qui grèvent ou grèveraient les marchandises similaires dans le Royaume-Uni. Toutefois, les droits à l'importation j)ourront être augmentés des sommes qui représenteraient les frais occasionnés aux producteurs britanniques par le système de l'accise.
Art. 8. En conséquence de l'article précédent, Sa Majesté Britannique s'engage à recommander au parlement Tadmission dans le Royaume-Uni des eaux-de-vic et esprits provenant de France, à des droits exactement identiques à ceux qui grèvent dans le Royaume-Uni les esprits de fabrication nationale, sauf une surtaxe de 2 pence par gallon, ce qui fait pour le droit à percevoir actuellement sur les eaux-de-vie et es])rits provenant de France 8 shillings 2 pence le gallon. Sa Majesté Britannique s'engage aussi à recommander au parlement l'admission des rhums et taiîas provenant des colonies françaises aux mêmes droits que ceux qtii grèvent ou grèveraient ces produits provenant des colonies britanniques.
Sa Majesté Britannique s'engage à recommander au parlement l'admission des papiers de tenture provenant de France à des droits identiques à ceux d'accise, c'est-à-dire à 14 shillings le quintal, et les cartons de même provenance à un droit qui ne pourra excéder 15 shillings le quintal. • Sa Majesté Britannique s'engage aussi à recommander
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au parlement l'admission de rorfévrerie provenant de France à des droits identiques à ceux de marque ou d'accise qui grèvent l'orfévrerié britannique.
Art. 9. Il est entendu entre les Hautes Puissances contractantes que si l'une d'elles juge nécessaire d'établir ui} droit d'accise ou impôt sur un article de production ou de fabrication nationale qui serait compris dans les énumérations qui précèdent, l'article similaire étranger pourra être immédiatement grevé, à l'importation, d'un droit égal.
Il est également entendu entre les Hautes Puissances contractantes que, dans le cas où le Gouvernement britannique jugera nécessaire d'élever les droits d'accise qui grèvent les esprits de fabrication nationale, les droits d'importation sur les vins pourront être modifiés de la manière suivante :
Chaque augmentation de 1 shilling par gallon d'esprit sur le droit d'accise pourra donner lieu, sur les vins payant 1 shilling 1/2, à une augmentation de droit qui ne pourra excéder 1 penny 1/2, et sur les vins payant 2 shillings, à une augmentation qui ne pourra excéder 2 pence et un demi penny.
Art. 10. Les deux Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'imposer, sur tout article mentionné dans le présent Traité ou sur tout autre article, des droits de débarquement ou d'embarquement affectés à la dépense des établissements nécessaires au port d'importation et d'exportation.
Mais, en tout ce qui concerne le traitement local, les droits et les frais dans les ports, les bassins, les docks, les rades, les havres et les rivières des deux pays, les privilèges, faveurs ou avantages qui sont ou seront accordés aux bâtiments nationaux sans exception ou à la marchandise qu'ils exportent ou importent, le seront également aux bâtiments de l'autre pays et aux marchandises qu'ils importent ou exportent.
Abt. 11. Les deux Hautes Puissances contractantes
prennent rengagement de ne pas interdire l'exportation de la houille et de n'établir aucun droit sur cette exportation. ♦
Art. 12. Les sujets d'une des Hautes Puissances contractantes jouiront, dans les États de l'autre, de la même protection que les nationaux pour tout ce qui concerne la propriété des marques de commerce et des dessins de fabrique de toute espèce.
Art. 13.- Les droits ad valorem établis dans la limite fixée par les articles précédents seront convertis en droits spécifiques par une convention complémentaire qui devra intervenir avant le V juillet 1860. On prendra pour base de cette conversion les prix moyens pendant les six mois qui ont précédé la date du présent Traité.
Toutefois, la perception des droits sera faite conformément aux bases ci-dessus établies: 1" dans le cas où cette convention complémentaire ne serait pas intervenue avant l'expiration des délais fixés pour l'exécution par la France du présent Traité; 2° pour les articles dont les droits spécifiques n'auraient pu être réglés d'un commun accord.
Art. 14. Le présent Traité sera exécutoire pour le Ro.vaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande aussitôt que la sanction législative nécessaire aura été donnée par le parlement, sous la réserve faite, en ce qui concerne les vins, par l'article G.
■ Sa Majesté Britannique se réserve, en outre, la faculté de conserver, pour des motifs spéciaux et par exception, pendant un temps qui ne pourra excéder deux années, à l)artir du 1" avril 1860, la moitié des droits qui grèvent actuellement les articles dont l'admission en franchise est stipulée par le présent Traité. Cette réserve n"est pas api)licable aux soieries.
Art. 15. Les engagements contractés par Sa Majesté l'Empereur des Français seront exécutoires, et les tarifs ])récédemment indiqués à l'importation des marchandises
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d'origine et de mauufaetiire britanniques seront applicables dans les délais suivants :
1° Pour la houille et le coke, à partir du 1" juillet 1860;
2° Pour les fers, les fontes, les aciers, qui n'étaient pas frappés de prohibition, à partir du 1^»" octobre 1860;
3° Pour les ouvrages en métaux, machines, outils et mécaniques de toute espèce, dans un délai qui ne dépassera pas le 31 décembre 1860;
4° Pour les fils et tissus de lin et de chanvre, à partir du 1^^ juin 1860;
5° Pour tous les autres articles, à partir du l®"" octobre 1861.
Art. 16. Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage à ce que les droits ad valorem établis à l'importation en France des marchandises d'origine et de manufacture britanniques aient pour maximum la limite de 25 p. 0/0, à partir du 1" octobre 1864.
Art. 17. Il demeure entendu entre les Hautes Puissances contractantes, comme élément de la conversion des droits ad valorem en droits spécifiques, que pour les fers actuellement grevés à l'importation en France d'un droit de 10 francs , non compris le double décime additionnel, le droit sera de 7 francs pour cent kilogrammes jusqu'au 1^"" octobre 1864, et de 6 francs à partir de cette époque, les 2 décimes additionnels compris dans les deux cas.
Aet. 18. Les dispositions du présent Traité de commerce sont applicables à l'Algérie, tant pour l'exportation de ses produits que pour l'importation des marchandises britanniques.
Art. 19. Chacune des deux Hautes Puissances contractantes s'engage à faire profiter l'autre Puissance de toute faveur, de tout privilège ou abaissement dans les tarifs des droits à l'importation des articles mentionnés dans le présent Traité, que l'une d'elles pourrait accorder à une tierce Puissance. Elles s'engagent, en outre, à ne pro-
iioncer l'une envers l'autre aucune prohibition d'importation ou d'exportation qui ne soit en même temps api)licable aux autres nations.
Art. 20. Le présent Traité ne sera valable qu'autant que Sa Majesté Britannique aura été autorisée par l'assentiment de son parlement à exécuter les engagements contractés par Elle dans les articles qui précèdent.
Art. 21. Le présent Traité restera en vigueur pendant dix années, à partir du jour de l'échange de ses ratifications; et, dans le cas où aucune des deux Hautes Puissances contractantes n'aurait notifié, douze mois avant l'expiration de la dite période de dix années, son intention d'en faire cesser les effets, le Traité continuera à rester en vigueur encore une année, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des Hautes Puissances contractantes l'aura dénoncé.
Les Hautes Puissances contractantes se réservent la faculté d'introduire , d'un commun accord , dans ce Traité, toutes modifications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
Art. 22. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait eu double expédition à Paris le vingt- troisième jour de janvier de l'an de grâce mil huit cent soixante.
Signé J. Baroche.
E. Roucher.
Coîvley.
Rich. Cobden.
ARTICLE ADDITIONNEL
Par l'article 8 du Traitô de commerce entre sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, signé à Paris le 23 janvier dernier, Sa Majesté Britannique s'est engagée à recommander au parlement l'admission dans le Royaume-Uni des eaux-de-vie et esprits importés de France à un droit exactement égal au droit d'accise perçu sur les esprits de fabrication indigène, avec l'addition dune surtaxe de 2 pence par gallon, ce qui mettrait le droit actuel à payer, pour les eaux-de-vie et esprits de France, à 8 shillings 2 pence par gallon.
Depuis la ratilîcation du dit Traité, le Gouvernement de Sa Majesté Biùtanuique s'est assuré que la surtaxe de 2 pence par gallon n'est pas suffisante pour contre-balancer les charges que les lois de douane et d'accise font actuellement peser sur les esprits de fabrication anglaise, et qu'une surtaxe limitée au taux de 2 pence par gallon laisserait encore subsister sur les esprits de fabrication anglaise un droit ditférentiel en faveur des eaux-de-vie et esprits étrange^rs.
En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ayant fait connaître ces circonstances au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français, et Sa Majesté Impériale ayant consenti à ce que le montant de la dite surtaxe fût augmenté, les deux Hautes Parties contractantes au dit Traité de commerce sont convenues par le présent article additionnel que le montant de cette surtaxe serait de 5 pence par gallon, et Sa Majesté Britannique s'engage à recommander au parlement l'admission dans le Royaume-Uni des eaux-de-vie et esprits importés de France à un droit exactement égal au droit d'accise perçu sur les esprits de fabrication indigène, avec addition d'une surtaxe de 5 pence par gallon.
Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il avait été inséré dans le Traité de commerce du 2.'3 janvier dernier. Il sera ratifié, et les ratifications on seront échangées à Paris dans le délai do cinq jours à partir de la date de sa signature.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le vingt-cinquième jour du mois de février de l'an de grâce mil huit cent soixante.
Signé J. Baroche.
E. JRouher.
Coîvley.
Traité de Commerce entre le Zollvcrein et la Belgique.
Sa Majesté le Roi de Prusse agissant tant en Son nom et pour les autres Pays et parties de Pays souverains compris dans Son système de douanes et d'impôts, savoir: Le Grand-Duché de Luxembourg, les enclaves du Grand- Duché de Mecklembourg, Rossow, Netzeband et Schœnberg, la Principauté de Birkenfeld du Grand-Duché d'Oldenbourg, le Duché d'Anhalt, les Principautés de Waldeck et de Pyrmont, la Principauté de Lippe et le Grand-Bailliage de Meisenheim du Landgraviat de Hesse, qu'au nom des autres Membres de l'Association de douanes et de commerce Allemande (Zollverein), savoir: la Couronne de Bavière, la Couronne de Saxo, la Couronne de Hanovre, tant pour Elle, que pour la Principauté de Schaumbourg- Lippe, et la Couronne de Wurtemberg, le Grand-Duché de Bade, l'Électorat de Hesse, le Grand-Duché de Hesse tant pour Lui que pour le Bailliage de Hombourg du Landgraviat de Hesse, les États formant l'association de douanes et de commerce de Thuringe, savoir: le Grand-Duché de
Saxe, les Duchés de Saxe-Meiningeu, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg et Gotha, les Principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt et de Schwarzbourg-Sondershausen, de Rcuss, ligne aînée, et de Reuss , ligne cadette, le Duché de Brunswick, le Duché d'Oldenbourg, le Duché de Nassau et la Ville libre do Francfort d'une part
et
Sa Majesté le Roi des Belges d'autre part,
voulant régler d'une manière définitive et complète les relations commerciales entre les États du ZoUverein et la Belgique, ont nommé à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté le Roi de Fnisse:
M. Otto-Édouard-Léopold de Bismarck-Schœnhausen, Son Président du Conseil et Ministre des affaires étrangères, M. Jean-Frédéric de Pommer-Esche, Son Conseiller intime actuel,
M. Alexandre-Maximilien Philipsborn, Son directeur au Ministère des affaires étrangères,
M. Martiu-Frédéric-Rodolphe Delbriick, Son directeur au Ministère du commerce, de l'industrie et des travaux publics.
et
Sa Majesté le Boi des Belges:
le Baron Jean-Baptiste Nothomb, Son Ministre d'État, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Prusse,
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants;
Aht. l*■^ Les sujets des États du ZoUverein en Belgique et les Belges dans les États du ZoUverein, soit qu'ils s'y établissent soit qu'ils y résident temporairement, y
jouiront, relativement à l'exercice du commerce et dos industries, des mêmes droits et n'y seront soumis à aucune imposition plus élevée ou autre que les sujets de la nation la plus favorisée sous ces rapports.
Akt. 2. Les produits du sol et de l'industrie de la Belgique qui seront importés dans le Zollvcrein, et les i)roduits du sol et de l'industrie des États du Zollverein qui seront importés en Belgique, destinés, soit à la consommation, soit à l'entreposage, soit à la réexportation, soit au transit, seront soumis au même traitement et nommément ne seront passibles de droits ni plus élevés ni autres que les produits de la nation la plus favorisée sous ces rapports.
Si les sels marins français raffinés en Belgique venaient à obtenir une réduction de plus de 7 pour cent sur le droit d'accise, il est convenu que le sel du Zollverein raffiné en Belgique jouira, à l'instant même, d'une réduction de l'accise qui ne pourra être inférieur à plus de 7 pour cent à la réfaction accordée aux sels marins français..
Art. 3. A l'exportation vers la Belgique il ne sera perçu dans le Zollverein et à l'exportation vers le Zollverein il ne sera perçu on Belgique d'autres ni de plus hauts droits de sortie qu'à l'exportation des mêmes objets vers le pays le plus favorisé à cet égard.
Art. 4. Les marchandises de toute nature venant de l'un des deux territoires ou y allant, seront réciproquement exemptes dans l'autre de tout droit de transit, sans préjudice du régime spécial concernant la poudre à tirer, les armes de guerre et le sel.
Art. 5. Toute faveur, toute immunité, toute réduction du tarif des droits d'entrée et de sortie que l'une des Hautes Parties contractantes accordera à une tierce Puissance, sera immédiatement et sans condition étendue à l'autre.
De plus aucune des Parties Contractantes ne soumettra l'autre à une prohibition d'importation ou d'exportation
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qui ne serait pas appliquée eu même temps à toutes les autres nations.
La disposition qui précède sur les prohibitions à la sortie ne déroge point aux obligations que les actes de la Confédération germanique imposent aux États allemands qui composent le Zollverein. S'il intervenait de ce chef des prohibitions, le gouvernement belge pourrait prohiber la sortie des mêmes objets.
Akt. 6. La Belgique accède à la convention conclue le 2 août 1862 entre le Zollverein et la France relativement au service international des chemins de fer dans ses rapports avec la douane.
Si l'une des Parties Contractantes convenait avec un tiers État de facilités plus grandes que celles qui sont stil)ulées dans cet arrangement, ces facilités s'appliqueraient moyennant réciprocité aux relations avec l'autre Partie.
Art. 7. A l'entrée en Belgique, l'importateur aura la faculté de payer, au lieu des droits ad valorem,
1" pour les tissus de laine pure ou mélangée de fabrication du Zollverein autres que les châles et écharpes de cachemire des Indes, le droit de frs. 260 par 100 kilogr. ;
2*^ pour les tissus de soie et coton, coton dominant, de môme fabrication, le droit de frs. 300 par 100 kilogr.
L'importateur devra faire connaître son option pour les droits spécifiques au moment même de la déclaration en douane.
Les marchandises énumérées ci-après, originaires du Zollverein, seront tarifées comme il suit à leur entrée en Belgique, savoir:
1865. 1 juillet 18C6.
Charbons de terre par 1000 kilo. 0,5,, fj's. libres. Fer et acier ouvrés par 100 kilo. 5,oo - 4,oo frs.
Huiles de graines libres.
Or et argent battus
1865. 1 juillet 1866.
Papiers autres que jiapiers à meubler par 100 kilo 4 frs.
Produits chimiques non dénommés libres.
Bonneterie, passementerie et ru-
baneric de coton et de lin par 100 frs. 10 frs.
Akt. 8. A l'entrée dans le ZoUverein, les objets d'origine belge ci-après énumérés seront admis, comme il suit, savoir :
Houilles, cokes et briquettes de
charbon libres.
Allumettes chimiques »
Farine, grains perlés et mondés,
orge mondé, gruaux, drèche . . »
Fil de lin ou de chanvre, simple
écru, filé à la main »
Verre blanc pressé, poli, dépoli,
taillé, moulé .... par quintal 2 ïhlr. 20 Sgr.
Verre de couleur, peint ou doré, sans distinction de forme; ouvrages en verre en combinaison avec d'autres matières (à l'exception de métaux précieux, de métaux finement dorés ou argentés, d'écaille, de perles fines, de corail ou pierres fines) . par quintal 4 - — -
Peaux de Bruxelles et de Danemark apprêtées pour la ganterie, cordouan, maroquin et toutes espèces de peaux teintes et vernies
par quintal 6 - 20 -
Art. 9. Le présent traité entrera en vigueur au premier juillet 1865 et le restera jusqu'au 30 juin 1875.
Dans le cas où aucune des Parties Contractantes n'aurait notifié douze mois avant l'échéance de ce terme son
intention d'eu faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre des Hautes Parties Contractantes l'aura dénoncé.
Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Berlin le plus tôt possible.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Berlin, le 22 mai 1865.
(L. S.) BistnarcJc-SchœnJiausen. (L. S.) Nothomh,
(L. S.) Pommer-Esche.
(L. S.) PMlipsborn.
(L. S.) DelbruecTc.
Traité général pour le rachat du péage de UEscant.
Sa majesté le roi des Belges, sa majesté l'empereur d'Autriche, roi do Hongrie et de Bohême, sa majesté l'empereur du Brésil, son excellence le président de la république du Chili, sa majesté le roi de Danemark, sa majesté la reine d'Espagne, sa majesté l'empereur des Français, sa majesté la reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, sa majesté le roi de Hanovre, sa majesté le roi d'Italie, son altesse royale le grand-duc d'Oldenbourg, son excellence le président de la république du Pérou, sa majesté le roi de Portugal et des Algarvcs, sa majesté le roi de Prusse, sa majesté l'empereur de toutes les Russies, sa majesté le roi de Suède et de Norvège, sa majesté l'empereur des Ottomans et les sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg, également animés du désir de libérer à jamais la navigation de l'Escaut du péage qui la grève, d'assurer la réforme des taxes maritimes perçues en Belgique, et de
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faciliter par là le développement du conunerce et île la navigation de leurs états respectifs, ont résolu de conclure un traité à cet etfet, et ont nommé leurs plénipotentiaires, qui, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abt. 1"^ Les hautes parties contractantes prennent acte:
1° Du traité conclu le 12 mai 18G3 entre la Belgique et les Pays-Bas, qui restera annexé au présent traité, et par lequel sa majesté le roi des Pays-Bas renonce à jamais au péage établi sur la navigation de l'Escaut et de ses embouchures par le paragraphe 3 de l'article 9 du traité du 19 avril 1839, et sa majesté le roi des Belges s'engage à payer le cajntal de rachat de ce péage, fixé à 17,141,640 florins;
2° De la déclaration faite au nom de sa majesté le roi des Pays-Bas, le 15 juillet 1863, aux plénipotentiaires des hautes parties contractantes et portant que la suppression du péage de l'Escaut consentie par sa dite majesté s'applique à tous les pavillons, que ce péage ne pourra être l'établi sous une forme quelconque, et que cette suppression ne portera aucune atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 1839, déclaration qui sera considérée comme insérée au présent traité, auquel elle restera également annexée.
Art. 2. Sa majesté le roi des Belges fait, pour ce qui la concerne, la même déclaration que celle qui est mentionnée au paragraphe 2 de l'article précédent.
Art. 3. Sa majesté le roi des Belges prend encore envers les autres parties contractantes les engagements suivants, qui deviendront exécutoires à partir du jour où le péage de l'Escaut cessera d'être perçu :
1° Le droit de tonnage prélevé dans les ports belges et dans l'Escaut seront réduits:
De 20 pour 100 pour les navires à voiles;
De 25 pour 100 pour les navires remorqués;
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De 30 pour 100 pour les navires à vapeur;
2° Le régime des taxes locales imposées par la ville d'Anvers sera dans son ensemble dégrevé.
Il est bien entendu que le droit de tonnage ainsi supprimé ne pourra être rétabli, et que les droits de pilotage et les taxes locales ainsi réduits ne pourront être relevés.
Le tarif des droits de pilotage et celui des taxes locales h Anvers, abaissés comme il est dit ci-dessus, seront inscrits dans les protocoles de la conférence qui a arrêté le présent traité.
Art. 4. En considération des dispositions qui précèdent, sa majesté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, sa majesté l'empereur du Brésil, son excellence le président de la république du Chili, sa majesté le roi de Danemark, sa majesté la reine d'Espagne, sa majesté l'empereur des Français, sa majesté la reine du Eoyaume- TJni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, sa majesté le roi de Hanovre, sa majesté le roi d'Italie , son altesse royale le grand-duc d'Oldenbourg, son excellence le président de la république du Pérou, sa majesté le roi de Portugal et des Algarvcs, sa majesté le roi de Prusse, sa majesté l'cm^ pereur de toutes les Russies, sa majesté le roi de Suède et de Norvège, sa majesté l'empereur des Ottomans et les' sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg, s'engagent à payer à sa majesté le roi des Belges, pour leurs quotes-parts dans le capital de rachat du péage de l'Escaut, que sa dite majesté s'est obligée à compter eu entier à sa majesté le roi des Pays-Bas, les sommes indiquées ci-après, savoir:
Pour la quote-part de:
Autriche 549,360 fr.
Brème 190,310 -
Brésil 1,680 -
Chili 13,920 -
Danemark 1,096,800 -
Espagne 431,520 fr.
France 1,542,720 -
Grande-Bretagne. . . 8,782,;{20 -
Hambourg 0(57,080 -
Hanovre 948,720 -
Italie 187,200 -
Lubeck 25,080 -
Norvège 1,560,720 -
Oldenbourg 121,200 -
Pi'rou 4,;}20 -
Portugal 23,280 -
Prusse 1,670,640 -
Ilussie 428,400 -
Suède 543,600 -
Turquie 4,800 -
H est convenu que les bautes parties contractantes ne seront éventuellement responsables que pour la part contributive mise à la cliarge de chacune d'elles.
Art. 5. En ce qui regarde le mode, le lieu et l'époque du paiement des différentes quotes-parts , les hautes partics contractantes se réfèrent aux arrangements particuliers qui sont ou seront conclus entre chacune d'elles et le gouvernement belge.
• Art. 6. L'exécution des engagements réciproques contenus dans le présent traité est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles des hautes parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible.
Art. 7. Il est bien entendu que les dispositions de l'article 3 ne seront obligatoires qu'à l'égard des puissances qui ont pris part ou qui adhéreront au traité de ce jour, sa majesté le roi des Belges se réservant expressément le droit de régler le traitement fiscal et douanier des navires
appartenant aux puissances qui sont restées ou resteront en dehors de ce traité.
Art. 8. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Bruxelles, avant le 1" août 1863, ou aussitôt que possible après ce terme.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Bruxelles, le seizième jour du mois de juillet de l'an mil huit cent soixante-trois.
(L. S.) Ch. Bogier. — (L. S.) Baron Lambermont. — (L. S.) Baron de Uugel. — (L. S.) J. F. do Amardl. — (L. S.) M, Carvallo. — (L. S.) P. Bille Brahe. — (L. S.) n. Cœlïo de Portngal — (L. S.) Malaret. — (L. S.) Hoivard de Walden et Seaford. — (L. S.) Von Hodenherg. — (L. S.) Comte de Montalfo. — (L. S.) Man. Yrigoijen. — (L. S.) Vicomte de Seisal — (L. S.) Savigmj. — (L. S.) Orlof. - (L. S.) Adalhert Manshacli. — (L. S.) C. 3Iusurus. (L. S.) GeffcJcen.
Protocole annexé au traité du 16 juillet 1863.
Les plénipotentiaires soussignés, s'étant réunis en conférence pour arrêter le traité général relatif au péage de l'Escaut et ayant jugé utile avant de formuler cet arrangement, de s'éclairer sur la portée du traité conclu, le 12 mai 1863, entre la Belgique et les Pays-Bas, ont résolu d'inviter le ministre des Pays-Bas à prendre place, à cet effet, dans la conférence.
Le plénipotentiaire des Pays-Bas a bien voulu se rendre à cette invitation et a fait la déclaration suivante:
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre pléni-
potentiaire de sa majesté le roi des Pays-Bas, déclare, en vertu des pouvoirs spéciaux qui lui ont été délivrés, que la suppression du péage de l'Escaut , consentie par son auguste souverain dans le traité du 12 mai, s'appli(iue à tous les pavillons, que ce péage ne pourra être rétabli sous une forme quelconque et que cette suppression ne portera aucune atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 1839.
Bruxelles, le 15 juillet 1863.
Baron Gcrycke d'Herwynen.
CAETELS.
Convention de cartel entre le roi de Prusse et le roi des Fmjs-Bas. (1818.)
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas étant convenus de conclure une convention de cartel ont pour cet effet muni de leurs pleins pouvoirs, savoir:
S. M. le roi de Prusse, le sieur Jean-Louis de Jordan, son conseiller intime et actuel d'ambassade, etc., et S. M. le roi des Pays-Bas, le baron Henri de Perponcher, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. le roi de Prusse, etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Abt. 1®"". Après l'échange des ratifications de la présente convention, tous les déserteurs des armées des deux hautes parties seront rendus de part et d'autre.
Aet. 2. Seront réputés déserteurs non-seulement les militaires de toute armée et de tout grade qui quitteront leurs
di-apeaux, mais encore les individus qui, appelés au service actif de la iandwehr, de la milice nationale ou de toute autre institution militaire quelconque, ne se rendraient pas à l'appel et chercheraient à se réfugier sur le territoire de l'une des deux hautes parties contractantes.
Akt. 3. Sont exceptés de la reddition ou de l'extradition qui pourra être demandée en vertu des présentes:
a) les individus nés sur le territoire de l'État dans lequel ils auront cherché un asile, et qui, par suite de la désertion, n'auraient fait que rentrer dans leurs pays natal;
b) les individus qui, après leur désertion, auraient déjà séjourné depuis deux ans dans les États de l'autre souverain ;
c) les individus qui, soit avant, soit après leur désertion, se seraient rendus coupables d'un crime ou délit quelconque, à raison duquel il y aurait lieu de les traduire en justice devant les tribunaux du pays où ils résident.
Néanmoins, en ce cas, l'extradition aura lieu après que le déserteur aura été acquitté ou aura subi la peine.
Les engagements civils qu'un déserteur pourrait avoir contractés dans l'État d'un autre souverain ne pourront dans aucun cas motiver le refus de son extradition.
AfiT. 4. Les autorités qui voudront réclamer un déserteur adresseront leurs réclamations à l'administration, soit civile soit militaire, qui, dans les deux pays, se trouvera le plus à portée d'y satisfaire. Les dites autorités réclamantes accompagneront leur réquisitoire du signalement du déserteur; et dans le cas oi^i l'on serait parvenu à l'arrêter, l'autorité requérante en sera prévenue par un avis accompagne d'un extrait du registre du geôlier ou concierge de la prison où le déserteur aura été incarcéré.
Akt. 5. Dans le cas où les déserteurs seraient encore porteurs de leurs armes ou revêtus de leurs équipements, habillements ou marques distinctives, sans être munis d'un
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passe-port, et de même dans tous les "cas où il serait constant, soit par l'aveu du déserteur, soit d'une manière quelconque, qu'un déserteur de l'une des hautes parties contractantes se trouve sur le territoire de l'autre, il sera arrêté sur-le-champ sans réquisition préalable, pour être livré immédiatement entre les mains des autorités compétentes établies sur les frontières du territoire de l'autre souverain.
Art. 6. Si par suite de la dénégation de l'individu arrêté, ou autrement, il s'est élevé quelques doutes sur l'identité d'un déserteur, la partie réclamante ou intéressée devra constater au préalable les faits non suffisamment éclairés, pour que l'individu arrêté puisse être mis en liberté ou rendu à l'autre partie.
Abt. 7. Dans tous les cas, les déserteurs arrêtés seront remis aux autorités compétentes, qui feront effectuer l'extradition selon les règles déterminées par la présente convention. L'extradition se fera avec les armes, chevaux, selles, habillements, et tous autres objets quelconques dont les déserteurs étaient nantis, ou qui auront été trouvés sur eux lors de leur arrestation. Elle sera accompagnée au surplus du procès-verbal de l'arrestation de l'individu, des interrogatoires qu'il aurait subis et de toutes autres pièces nécessaires pour constater la désertion.
Les hautes parties contractantes se concerteront ultérieurement sur la désignation des places frontières où la remise des déserteurs devra être opérée.
Akt. 8. Les frais auxquels aura donné lieu l'arrestation des déserteurs seront remboursés de part et d'autre, à compter du jour de l'arrestation, qui sera constaté par l'extrait dont il est fait mention à l'article 4, jusqu'au jour de l'extradition inclusivement. Ces frais comprendront la nourriture et l'entretien des déserteurs et de leurs chevaux, et sont fixés à sept stuvers argent de Hollande par jour pour chaque homme, et à dix stuvers par jour pour chaque cheval.
11 sera payé eu outre par la partie requérante ou intéressée une prime ou gratification de sept florins argent de Hollande pour chaque homme, et de soixante-quinze florins môme monnaie pour chaque cheval et son équipage, au profit de tous ceux qui seront parvenus à découvrir un déserteur, et l'auront livré ou fait livrer entre les mains des autorités, ou qui auront contribué à la restitution d'un cheval et de son équipage.
Les sommes susdites pourront aussi être acquittées par les autorités compétentes en argent courant de Prusse, auquel cas le florin de Hollande de vingt stuvers sera compté à raison de treize gros et trois quarts courant de Prusse. Abt. 9. Les frais dont il est fait mention dans l'article précédent seront acquittés immédiatement après l'extradition.
Les réclamations qui pourraient être faites à cet égard ne seront examinées qu'après que le payement aura été provisoirement effectué.
Aet. 10. Les hautes parties contractantes s'engagent mutuellement à prendre les mesures les plus convenables pour la répression de la désertion et pour la recherche des déserteurs. Elles feront usage à cet effet de tous les moyens que leur offrent les lois du pays; et elles sont convenues particulièrement :
a) de diriger une attention scrupuleuse sur les individus inconnus qui franchiront les frontières des deux pays sans être munis de passe-ports en règle; h) de défendre sévèrement à toute autorité quelconque d'enrôler ou de recevoir dans le service militaire, soit pour les armées de terre soit pour la marine, un sujet de l'une ou l'autre des hautes parties contractantes qui n'aura pas justifié par des certificats ou attestations en due forme qu'il est dispensé du service militaire dans sou pays. La même mesure sera applicable dans le cas où l'une des hautes parties
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contractantes aura permis à une puissance étrangère de faire des enrôlements dans ses États.
Abt. 11. La présente convention est conclue pour le ternie de six années, sauf aux parties contractantes à y faire tels changements dont elles pourront convenir, et ù la renouveler après l'expiration du dit terme.
Les ratifications de la présente convention seront échangées dans le délai de six semaines, ou plus tôt si faire se peut, et son contenu sera publié dans les deux États pour être observé et exécuté ponctuellement.
En foi de quoi nous , les plénipotentiaires respectifs» l'avons signé et y avons apposé le sceau de nos armes.
Fait à Berlin, le 11 juin 1818.
(Suivent les signatures.)
Convention de cm tel entre la France et les États-Unis d'Amérique, j^onr l'extradition réciproque des malfaiteurs. (1843.)
S. M. le roi des Français et les États-Unis d'Amérique ayant jugé convenable, en vue d'une meilleure administration de la justice; et pour prévenir les crimes dans leurs territoires et juridictions respectifs, que les individus accusés des crimes ci-après énumérés, et qui se seraient soustraits par la fuite aux poursuites de la justice, fussent, dans certaines circonstances, réciproquement extradés: S. M. le roi des Français et les États-Unis d'Amérique ont nommé pour leurs plénipotentiaires à l'effet de conclure, dans ce but, une convention, savoir:
S. M. le roi des Français, le sieur Pageot, etc., et le président des États-Unis d'Amérique, Abel P. Upshur, etc.; lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs re-
spectifs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants;
Art. 1". 11 est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites en leur nom par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenus de livrer en justice les individus qui, accusés des crimes énumérés dans l'article suivant, commis dans la juridiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans le territoire de l'autre, pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime soit constatée de telle manière, que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé serait rencontré justifieraient sa détention et sa mise eu jugement si le crime y avait été commis.
Aet. 2. Seront livrés, en vertu des dispositions de cette convention, les individus qui seront accusés de l'un des crimes suivants, savoir: meurtre (y compris les crimes qualifiés, dans le Code pénal français, d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement), ou tentative de meurtre, ou vol, ou faux, ou incendie, ou soustractions commises par les dépositaires de fonds publics, mais seulement dans les cas où elles seront punies de peines infamantes.
Art. .3. L'extradition ne sera effectuée de la part du gouvernement français que sur l'avis du ministre de la justice, garde des sceaux; et de la part du gouvernement des États-Unis, l'extradition ne sera effectuée que sur l'ordre du ])ouvoir exécutif des États-Unis.
Art. 4. Les frais de toute détention et extradition opérées en vertu des articles précédents seront suj^portés et payés par le gouvernement au nom duquel la réquisition aura été faite.
Art. 5. Les dispositions de la présente convention né s'appliqueront en aucune manière aux crimes énuméiés dans l'art. 2 commis antérieurement à sa date, Jii aux crimes ou délits purement politiques.
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Art. 6. Cette convention continuera d'être en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit abrogée par les parties contractantes ou l'une d'elles, mais elle ne pourra être abrogée que d'un consentement mutuel, à moins que la partie qui désii'erait l'abroger ne donne avis six mois à l'avance de son intention de le faire. Elle sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
- Fait à Washington, le 9" jour de novembre, l'an de grâce 1843.
(Suivent les signatures.)
Actes cV acceptation., d'accessiou on iVadliésion.
Toute garantie, toute renonciatioii <>u cession quelconque, faite en faveur d'une puissance, exige \n>\\x acquérir pleine validité que cette puissance signe un acte cV acceptation.
L'instrument par lequel la partie intéressée énonce cette acceptation peut être rédigé sous forme de lettres patentes, comme la renonciation ou la cession qui la précède, ou bien sous forme ^acte x^uhUc signé par un l)lénipotentiaire.
Après le préambule d'usage, dans lequel l'objet de l'acte est développé, suit la déclaration d'acceptation soit de la (jarantie, soit de la renonciation ou cession, dont le texte est inséré mot pour mot dans l'acte d'acceptation.
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Les traités entre deux gouvernements offrent quelquefois à des tierces puissances la faculté d y accéder comme parties principales ou simplement intéressées. Dans le cas d'adhésion, il est expédié, d'un côté, un acte d'accession, et de l'autre, un acte cV acceptation. L'acte d'adhésion lie l'État qui adhère, et le rend en quelque sorte partie contractante; il s'impose par là l'obligation de se conformer à toutes les clauses du trait^ dont il accepte les stipulations.
ACTES D acceptation ET D ACCESSION.
Acte d'acceptation de Catherine II, impératrice de Russie, de l'accession de l'emjJereiir Joseph II à la déclaration du 28 février 1780, touchant les principes de oteutr alité sur mer. (178 L)
Par la grâce de Dieu, Nous, Catherine II, impératrice et autocratrice de toutes les Russies, ayant invité amicalement S. M. l'empereur des Romains, roi de Hongrie et de Bohême, à concourir avec nous à la consolidation des principes de neutralité sur mer, tendant au maintien de la liberté du commerce maritime et de la navigation des puissances neutres, que nous avons exposés dans la déclaration du 28 février 1780, remise de notre part aux puissances belligérantes, lesquels principes portent en substance:
Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port, et sur les côtes des nations en guerre;
Que les eftets appartenant aux sujets des puissances en guerre soient transportés librement sur les vaisseaux neutres, à l'exception des marchandises de contrebande;
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Qu'il ne soit considéré comme telles que les marchandises énoncées dans les articles 10 et 11 du traité de commerce conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 juin 1766;
Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué on n'accorde cette dénomination' qu'à celui où il y a, par suite des dispositions de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux suffisamment proches, un danger évident d'entrer ;
Enfin que ces principes servent de règle dans les procédures et les jugements sur la légalité des prises. Et Sa dite Majesté Impériale et Royale Apostolique ayant consenti à cet effet à manifester par un acte d'accession foz'melle non-seulement sa pleine adhésion à ces mêmes principes, mais encore son concours immédiat aux mesures nécessaires pour en assurer l'exécution, que nous adopterions de notre côté, en contractant réciproquement avec Sa dite Majesté Impériale et Royale Apostolique les engagements et stipulations suivantes, savoir:
1° Que de part et d'autre on continuera d'observer la neutralité la plus exacte, on tiendra la main à la plus ri* goureusè exécution des défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs sujets respectifs, avec qui que ce soit des puissances déjà en guerre, ou qui pourraient y entrer dans la suite;
2° Que si, malgré tous les soins employés à cet effet, des vaisseaux marchands de l'une des deux puissances étaient pris et insultés par des navires quelconques des puissances belligérantes, les plaintes de la puissance lésée seront appuyées de la manière la plus efficace par l'autre ; que si l'on refusait de rendre justice sur ces plaintes, elles se concerteront incessamment sur la manière la plus propre à se la procurer par de justes représailles;
3° Que s'il arrivait que l'une ou l'autre des deux puissances ou toutes les deux ensemble, à l'occasion ou en haine du présent accord, fût inquiétée, molestée ou atta-
Uabtens, Guide diplomatique. II, 1. \2
178 CHAP. II. ACTES d'acceptation
qnée, alors elles feront cause commune entre elles pour se défendre réciproquement, et pour travailler de concert à se procurer une pleine et entière satisfaction, tant pour l'insulte faite à leur pavillon que pour les pertes causées à leurs sujets;
4° Que ces stipulations seront considérées de part et d'autre comme permanentes et faisant règles toutes les fois qu'il s'agira d'apprécier les droits de neutralité;
5° Que les deux puissances communiqueront amicalement leur présent concert mutuel à toutes les puissances qui sont actuellement en guerre;
Nous, par un effet de l'amitié sincère qui nous unit heureusement à S. M. l'empereur, ainsi que pour le bien-être de l'Europe en général et de nos pays et sujets en particulier, acceptons formellement, en vertu du présent acte, l'accession de S. M. l'empereur des Romains, roi de Hongrie et de Bohême, à ces vues, principes et mesures, aussi salutaires que conformes aux notions les plus évidentes du droit des gens; promettant et nous engageant solennellement, de même que S. M. l'empereur s'engage envers nous, d'observer, exécuter et garantir tous les points et stipulations ci-dessus.
En foi de quoi nous avons signé la présente et l'avons munie de notre sceau.
Donné à Saint-Pétersbourg, le 19 octobre 1781, et de notre règne le vingtième.
Acte iVaccession de Vempereiir Joseph II au traité de Teschen
Joseph II, par la grâce de Dieu, empereur des Romains, etc.
Comme nous avons été amiablemcnt invité d'accéder, en notre qualité de co-régent et héritier des États de S. M. l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, madame notre mère, au traité de réconciliation, de paix et d'amitié, qui a été conclu et signé dans la ville de Teschen le 1.3 mai de l'année courante, par les ministres plénipotentiaires de Sa dite Majesté et de S. M. le roi de Prusse, lequel traité est de la teneur suivante:
(Suit le traité de paix.)
Nous, désirant contribuer à affermir l'amitié et la bonne intelligence heureusement rétablie entre les cours de Vienne et de Berlin, nous sommes déterminé avec plaisir à accéder et par la présente accédons formellement au dit traité de réconciliation, de paix et d'amitié, et aux actes et conventions y annexés, en notre qualité de co-régent et d'héritier des États de S. M. l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, madame notre mère; voulons que tous et chacun de ces articles et conditions aient la même force et vertu à notre égard que si nous étions nommément compris dans le dit traité et dans les actes et conventions y annexés, auxquels non-seulement nous ne ferons ni permettrons qu'il soit fait aucun empêchement, mais au contraire les accomplirons fidèlement.
En foi de quoi nous avons signé la présente de notre main et l'avons munie de notre sceau.
Donné à Vienne, le seize mai mil sept cent soixante et dix-neuf. Joseph.
Prince Colloredo.
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Acte iVaccession de la Sardaigne au traité d'alliance Anglo-Français contre la JRussie du 10 avril 1854.
S. M. le Roi de Sardaigne voulant donner à Leurs Majestés l'Empereur des Français et la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande toutes les preuves de l'amitié et de la confiance qui sont en son pouvoir, a autorisé le soussigné pour donner en son nom, acte de cette accession. En conséquence le soussigné etc. ministre des affaires étrangères: «Déclare que S. M. Sarde accède par le présent acte à la susdite convention en celles de ses clauses dont l'objet n'est pas encore rempli,
cet s'engage notamment à se concerter lorsque besoin «sera, avec S. M. l'Empereur des Français et S. M. la «Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- « lande, pour procéder conformément à l'art. 2 à la con- «clusion des arrangements de détail qui régleraient l'em- «ploi de ses forces de terre et de mer, et détermineraient (des conditions et le mode de leur coopération avec celles «de la France et de la Grande-Bretagne.
Le présent acte d'accession sera ratifié aussitôt après la remise de l'acte d'acceptation, et l'échange des ratifications aura lieu à Turin.
Turin, le 26 janvier 1855.
Signé: C. Cavour.
Chiiche.
James Hudson.
Actes de ratification.
Bien que les agents diplomatiques chargés d'une négociation soient autorisés, en vertu des pleins-pouvoirs
qui leur ont été remis, à conclure des traités ou conventions et à les signer, ils ne le font cependant plus aujourd'hui sans y réserver la ratification.
Lacté de ratification consiste en un écrit signé par le souverain et scellé de son sceau, par lequel il approuve le contenu du traité conclu en son nom par le ministre, et promet de l'exécuter de bonne foi dans tous ses points.
Les ministres des diverses parties contractantes font ensuite l'échange de ces ratifications, dans le temps fixé par le traité; et lorsqu'il y a une puissance médiatrice, c'est par les mains du ministre de cette puissance que se font d'ordinaire ces échanges.
Le traité ou la convention ne devient obligatoire qu'après l'échange des ratifications, et cela à dater du jour de la signature, à moins qu"on n'ait expressément stipulé le contraire.
JRatification du roi de France de son acte d''accession
au traité d'amitié et d'alliance signé au Pardo, entre
l'Espagne et le Portugal, le lî mars 1778. (1783.)
Louis par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Comme notre cher et aimé le sieur Armand-Marc, comte de Montmorin de Saint -Kleren, etc., notre ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de notre très-cher et très-aimé frère et oncle le roi Catholique, aurait, en
vertu des pleins-pouvoirs que nous lui en avons donnés, conclu, arrête et signé à Madrid, le 15 du mois de juillet de la présente année 1783, avec don Josepb-Monimo, comte de Florida-Blanca, etc., pareillement muni de pleins-pouvoirs, d'une part, et de l'autre avec don Henri de Menezès, marquis de Lorical, du conseil de notre très-chère et très-aimée sœur et cousine la reine Très -Fidèle et son ambassadeur à la cour de Madrid, également muni de pleins-pouvoirs, l'acte d'accession de la France au traité entre l'Espagne et le Portugal, conclu et signé au Pardo le 11 mars 1778, duquel traité et acte d'accession la teneur s'ensuit:
(Suit l'acte d'accession.)
Nous, ayant agréables les susdits traité et acte d'accession en tous et chacun des points qui y sont contenus et énoncés, les avons, tant pour nous que pour nos héritiers et successeurs, royaumes, pays, terres, seigneuries et sujets, acceptés, approuvés, ratifiés et confirmés; et par ces présentes signées de notre main acceptons, approuvons, ratifions et confirmons, et le tout promettons en foi et parole de roi, sous l'obligation et hypothèque de tous et chacun de nos biens présents et à venir, de garder et observer inviolablement, sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu directement ou indirectement, en quelque sorte et manière que ce soit; en témoignage de quoi nous avons fait apposer notre scel à ces présentes.
Donné à Versailles, le huitième jour d'août, l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-trois, et de notre règne le dixième. LOUIS.
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Batification faite par Je roi de Trusse de la convention de Eeiehenhach. (1790.)
Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc. etc.:
Savoir faisons à quiconque appartient: comme Nous sommes convenu avec S. M. le roi de Hongrie et do Bohême de faire entamer une négociation par des ministres plénipotentiaires, assemblés dans la ville de Reichenbach en Silésie, tant pour raft'ermir la bonne harmonie et intelligence entre nos deux maisons royales, que pour rétablir la paix entre Sa dite Majesté le roi de Hongrie et de Bohême et la sublime Porte-Ottomane; et notre ministre chargé de nos pleins-pouvoirs ayant conclu, signé et échangé avec les ministres de S. M. le roi de Hongrie et de Bohême, également munis de ses pleins-pouvoirs, à Reichenbach, le 27 juillet, les trois déclarations suivantes:
(Ici suivent eu entier les trois déclarations ratifiées par le roi de Hongrie et de Bohême.)
Nous, ayant vu et mûrement examiné les trois déclarations énoncées ci-dessus, nous les avons acceptées, confirmées et ratifiées, comme nous le faisoiis par la présente, promettant sous parole de roi, pour nous et pour nos successeurs, de remplir et d'observer religieusement tout ce qui est contenu et promis dans ces déclarations, d'y tenir la main et de ne pas permettre qu'il y soit contrevenu. En foi de quoi nous avons signé cette ratification de notre main, et l'avons fait munir de notre sceau royal.
Fait et donné à Schônwalde en Silésie, le 5 du mois d'août 1790, la quatrième année de notre règne.
Frédéric-Guillaume.
E. jp., comte de Hertzberg.
CHAP. II. ACTES DE GARANTIE
(Formule moins solennelle. Nous — ayant pour agréable la convention qui précède, l'approuvons, ratifions et confirmons, promettant de la faire exécuter et observer selon sa forme et teneur, sans permettre qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit. En foi de quoi etc.)
Actes de garantie^).
L'acte public par lequel une puissance s'oblige à prêter secours à une autre, dans le cas où celle-ci serait lésée ou entravée dans l'exercice de certains droits par le fait d'une puissance tierce, est appelé garantie'^). C'est ainsi que les possessions territoriales, la constitution d'un
') L'expérieuce a appris que la solennité des engagements n'en rend pas toujours l'exécution plus certaine, et que l'honneur est de fait la meilleure caution de la bonne foi des parties. En janvier 1814, l'empereur d'Autriche, par un traité formel, garantissait à Joachim- Napoléon et à ses héritiers la souveraineté du royaume de Kaples, telle qu'il l'exerçait alors en vertu des traités existants, et lui promettait d'employer ses bons offices pour faire accéder ses alliés à cette garantie ; ce qui n'empêcha point, dix-huit mois plus tard, que l'on ne fusillât sur la plage de Pizzo, comme un pirate, celui que tous les souverains de l'Europe avaient appelé frère.
^) Si la garantie porte en termes généraux sur toute lésion de droits quelconque, elle devient alliance. — Voy. Neyron, Essai historique et politique sur les garanties en général, etc., Gottingue, 1774.
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État^), le droit de succession au trône, etc.'^), peuvent être garantis.
La garantie peut être faite à la puissance dont elle doit assurer les droits, ou en faveur de celle-ci à une puissance tierce^).
Quand on veut par un acte de garantie assurer l'inviolabilité d'un traité, cette garantie devient toujours
') De ce nombre sont: la garantie de la paix de Westphalie de 1-648, et par conséquent celle de la constitution de l'Empire germanique, donnée par la France et la Suède; la garantie de la constitution de la Pologno de 1775, par la Russie, l'Autriche et la Prusse; celle de la constitution de Genève de 1738, ainsi que l'édit de pacification de 1782, par la France, la Sardaigne et le canton de Berne; celle de l'intégrité des États de la confédération du Rhin, par la Russie, dans le traité de Tilsit de 1807, art. 25; — la garantie réciproque de leurs I^tats respectifs, dans les traités conclus par la France avec les cours de Bavière, de Wurtemberg et de Bade, en 1805.
^) Voy. les traités conclus lors de la succession d'Espagne, en 1713 et 1714; de Sicile, en 1713 et 1720; de Naples et Sicile, en 1736, et de Toscane, en 1735; celui d'Autriche, en 1748; de Bavière, eu 1779; d'Étrurie, en 1801; d'Espagne, en 1808. — Des emprunts sont même quelquefois devenus un sujet de garantie: c'est ainsi que la Russie, en 1776, devint garante d'un emprunt de 500,000 ducats fait par le gouvernement de Pologne, et que, de nos jours, la France, la Grande-Bretagne et la Russie se sont portées garantes de l'empruut contracté par le royaume de Grèce nouvellement fondé. — L'Autriche se ht garantir sa pragmatique-sanction de l'année 1713, par l'Espagne, en 1725, et par la France, en 1738.
^) Voy. l'art. 8 du traité de paix de Teschen, de 1779, et l'article 22 de la paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748. — Par la convention conclue à La Haye en 1669, art. 5, la France, la Grande- Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent mutuellement la garantie de la paix qu'elles désiraient amener entre la Suède et le Danemark. Voy. Dumont, Corps dipî., T. VI, 2'' p., p. 253.
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Tobjet d'un traité accessoire, alors même qu'elle ferait partie de Tinstrument principal^). La garantie peut être faite non seulement par une puissance tierce, mais encore par Tune des parties contractantes en faveur d'une autre, ou de quelques-uns des contractants^); ce qui suppose toujours un traité conclu entre plus de deux puissances. La garantie est ou unilatérale ou réciproque (synallagmatique^); elle peut encore être générale, en tant quelle porte sur tous les droits, possessions ou stipulations compris dans un traité; ou spéciale, lorsqu'elle ne porte que sur une partie de ces mêmes droits, possessions ou stipulations. Dans l'un comme dans Tautre cas elle ne doit jamais porter préjudice aux droits d'un tiers {salvo jure tertii).
L'acte de garantie énonce le but et la portée de l'engagement pris par la puissance garante, et s'il n'est que temporaire il en fixe le terme.
') L'acte de garantie peut être inséré dans le traité princii)al, comme cela eut lieu à la paix de Teschen , de 1779 ; il se place alors à la fin du traité. Dans les traités de paix conclus entre l'empire d'Allemagne et la France à Kimègue, en 1679, et à Ryswyk, en 1697, toutes les puissances furent invitées à garantir ces traités.
■-) Dans le traité de paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748, les huit puissances contractantes se rendirent mutuellement garantes du traité de paix dOliva de 1660.
^) Elle fut réciproque entre la Prusse et l'Autriche, par l'art. 8 du traité de paix de Dresde, de 1745; et par le traité du 20 avril 1854; elle le fut également entre la France et la Russie, qui, par l'art. 25 du traité de paix de Tilsit, de 1807, se rendirent mutuellement garantes de leurs territoires respectifs, ainsi que de -celui des puissances comprises dans le traité. — Une garan- *tie unilatérale eut lieu de la part de la France pour l'intégrité des États autrichiens, dans le traité de paix de Vienne, de 1809 (art 14j.
ACTES Di; GAKANTIE, 187
On lie saurait trop lecoiiimaiider, dans la rédaction de ces actes, la précision et la clarté des expressions. L'obscurité ou la confusion ont souvent fait naître des discussions fâcheuses*).
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Acte de garantie de la Silésie en faveur du roi de Prusse, domié par le roi d'Angleterre. (1746.)
Nous George II, par la grâce do Dieu roi de la Grande- Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, duc de Brunswick et de Luneburg, architrcsoricr et prince électeur du Saint-Empire romain, etc. :
Savoir faisons à tous et à chacun qui ces présentes verront, que comme par les articles préliminaires signés à Breslau, le onzième jour du mois de juin de l'an 1742, entre S. M. la reine de Hongrie et de Bohême , actuellement impératrice d'Allemagne, et S. M. le roi de Prusse» Sa dite Majesté Impériale céda à perpétuité au dit roi de Prusse, ses héritiers et successeurs, le duché de Silésie avec le comté de Glatz, et comme la dite cession fut pleinement renouvelée, confirmée et ratifiée, en faveur du dit roi par le traité de paix définitif entre les mêmes hautes parties, conclu et signé à Berlin le 28 de juillet de la même année: desquels articles préliminaires et traité de paix nous garantîmes l'exécution à Leurs dites Majestés par des actes authentiques signés de notre main et scellés du grand sceau de la Grande-Bretagne, dont le premier a
ï) Comme on le voit par le prononcé de garantie sur le sens des articles contestés du règlement de la médiation de Genève, de 1738. (Voy. G. F. de Martens, jRecueil des Traités, 2'' édit. T. I, p. 471.)
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été expédié dans notre palais de Kensington le 24 juin de l'an 1742, et le second par le traité d'alliance de "Westminster, signé le 18 de novembre 1742; mais de nouvelles mésintelligences et une guerre ouverte étant malheureusement survenues entre Sa dite Majesté Impériale et S. M. le roi de Prusse, nous nous engageâmes, pour porter Sa dite Majesté le roi de Prusse à en venir d'autant plus tôt à une pacification avec S. M. I., par une convention signée le 26 août de l'année 1745 à Hanovre, et par notre ratification d'icelle, de renouveler à Sa dite Majesté notre garantie, tant du duché de Silésie que du comté de Glatz ; et comme après cela, par suite de notre médiation, la paix fut heureusement conclue et l'ancienne amitié rétablie entre Leurs Majestés susdites, par le traité de Dresde, du 25 décembre dernier, moyennant le renouvellement des cessions susmentionnées de la part de l'impératrice et les garanties réciproques y contenues; et S. M. Prussienne nous ayant requis et pressé très-instamment de vouloir maintenant remplir l'engagement susdit de la convention de Hanovre en lui renouvelant la garantie que nous lui avons accordée, ci-devant, du duché de Silésie et du comté de Glatz, nous avons bien voulu y acquiescer pour consolider, autant qu'il pourra dépendre de nous, la pacification si heureusement conclue, et pour donner à notre dit bon frère le roi de Prusse une nouvelle preuve de notre amitié sincère et invariable ;
Nous, en vertu des présentes, renouvelons, confirmons et ratifions de nouveau à Sa dite Majesté Prussienne notre garantie de la Silésie et du comté de Glatz, promettant et nous obligeant pour nous et pour nos héritiers et successeurs à la couronne de la Grande-Bretagne, tant pour le présent que pour tous les temps à venir, de tenir la main, et d'employer efficacement tout ce qui est en notre pouvoir, pour que S. M. le roi de Prusse, ses héritiers et successeurs restent dans la tranquille et paisible possession de la Silésie et du comté de Glatz, et qu'ils y soient
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maintenus contre tous ceux qui voudraient les y troubler d'une manière quelconque. Nous travaillerons de plus incessamment auprès des seigneurs les États -Généraux des Provinces-Unies, et nous leur ferons les instances les plus fortes pour les engager à se charger de la même garantie en faveur de S. M. le roi de Prusse et à lui en donner et délivrer un pareil acte.
En foi de quoi nous avons signé cet acte de notre main royale, et y avons fait apposer le sceau de la Grande- Bretagne.
Fait dans notre palais de Kensington, le 19 septembre de l'an de grâce 1746, et de notre règne le 20®.
Geoeges, roi.
Traité d'Alliance, offensive et défensive, entre V Autriche et la Prusse portant garantie réciproque.
S. M. le Roi de Prusse et S. M, l'Empereur d'Autriche, pénétrées du plus vif regret d'avoir vu échouer les efforts, qu'elles avaient fait jusqu'ici i)Our prévenir la guerre entre la Russie, d'un côté, et la Turquie, la France et l'Angleterre, de l'autre;
Fidèles aux engagements moraux qu'elles ont contractés eu signant les derniers protocoles de Vienne; en présence des développements toujours croissants que prennent des deux côtés, les mesures militaires et les dangers qui en résultent pour la paix générale de l'Europe; convaincues de la haute mission qui à l'approche d'un avenir désastreux et dans l'intérêt du bien-être Européen, est imposée à l'Allemagne, étroitement unie à leurs États respectifs; ont résolu de conclure pour la durée de la guerre qui vient d'éclater entre la Russie, d'un côté, et la Turquie,
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l'Angleterre et la France, de l'autre, une alliance oifensive et défensive et ont nommé à cet effet leurs plénipotentiaires, savoir:
etc. etc.
Aet.1 ". S. M. Impériale et Royale Apostolique et S. M. le Roi de Prusse se garantissent mutuellement la possession de leurs états allemands et non-allemands, de manière que toute attaque dirigée de quelque part que ce soit contre le territoire de l'une des deux puissances sera également considérée par l'autre comme une entreprise hostile contre son propre territoire.
Art. 2. De même, les hautes parties contractantes se tiennent pour obligées de préserver les droits et les intérêts de l'Allemagne de toute atteinte quelconque et se regardent, en conséquence, comme engagées à repousser en commun toute agression dirigée contre une partie quelconque de leurs territoires même dans le cas ou l'une d'elles jugera nécessaire, de concert avec l'autre, d'intervenir d'une manière active pour sauvegarder des intérêts allemands.
L'entente à établir relativement à l'éventualité qui vient d'être indiquée ainsi qu'tà l'étendue des secours qui devront être accordés, formera l'objet d'une convention spéciale qui sera considérée comme faisant partie intégrante du présent traité.
Abt. 3. Dans le but de donner aux stipulations de leur alliance offensive et défensive la garantie et la force nécessaires, les deux grandes puissances Allemandes s'engagent à tenir prêtes, en cas de besoin à telle époque et sur tels points à déterminer par elles de commun accord, une partie de leurs forces armées sur le pied complet de guerre. Le moment de la concentration, le nombre et la disposition de ces forces, seront également fixés par un arrangement si)ccial.
Abt. 4. Les hautes parties contractantes inviteront tous les gouvernements de la confédération germanique à accéder à cette alliance de telle sorte que les obligations
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fédérales prévues part l'art. 47 de l'acte final des conférences de Vienne prennent pour les états accédants l'extension que nécessite le présent traité.
Art. 5. Aucune des deux Hautes parties contractantes ne conclura, pendant la durée de cette alliance, une alliance séparée quelconque avec d'autres puissances, qui ne serait pas en parfait accord avec les bases du présent traité.
Art. 6. La présente transaction sera soumise le plus tôt possible à la ratification des deux souverains.
(L. S.) Bon. Oth. Théodore Manteuffd.
(L. S.) Henri Bon. de Hess.
(L. S.) F. Thun.
Fait à Berlin, le 20 avril 1854.
Traité entre V Autriche, la France et la Grande-Bretagne pour garantir l'indépendance et Vintégrité de l'Empire Ottoman.
Art. 1*'. Les Hautes parties contractantes garantissent conjointement et séparément l'indépendance et l'intégrité de l'Empire Ottoman, consignées dans le traité conclu à Paris le 30 mars 1856.
Art. 2. Toute infraction aux stipulations du dit traité sera considérée par les Puissances signataires du présent traité comme un casus belli. Elles s'entendront avec la Sublime-Porte pour les mesures qui seront devenues nécessaires, et régleront entre elles, sans délai, l'emploi à faire de leurs forces militaires et navales.
Art. 3. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans la quinzaine, ou plus tôt, s'il est possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le dit traité et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le 15« jour d'avril, en l'an 1856.
(L. S.) Signé: Clarendon.
(L. S.) Cowley.
(L. S.) Buol- Schauenstein.
(L. S.) Hûbner.
(L. S.) A. WaleîvsM.
(L. S.) Bourqueney.
Les ratifications de ce traité ont été échangées le 29 arril.
Actes de cession et de renonciation.
Par acte de cession on entend le transport d'une propriété ou d'un droit quelconque. Le prince ou le gouvernement qui fait la cession ou le transport est appelé cédant, et celui au profit duquel cet acte a lieu est nommé cessiommire. Cette dernière expression a été cependant quelquefois, mais improprement, employée dans le même sens que la première.
La renonciation est l'acte par lequel un État ou un souverain se désiste de certains droits qu'il possède ou dont il a l'expectative. Lorsqu'elle fait partie d'une transaction, elle ne s'entend que de ce qui est relatif au différent qui a donné lieu à cette transaction.
Ces divers actes sçnt souvent compris comme stipulations principales dans un traité général ; ils sont aussi quelquefois rédigés à part, sous forme de lettres patentes, où, après le préambule usité dans cette sorte d'écrits,
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on énonce les motifs de la cession ou de la renonciation, qu'on fait suivre du transport ou de l'abandon formel des droits ou propriétés dont il s'agit.
Dans tous les cas, ces actes étant de ceux qui créent des droits irrévocables et qui donnent lieu d'ordinaire à une exécution immédiate, leur rédaction demande une précision toute particulière, et l'on y emploie souvent des termes et des clauses du droit civil dont le sens, rigoureusement fixé par l'usage, ne laisse que peu de latitude à l'interprétation.
Acte de cession faite x>ar Ja Russie au duc de Holstein des comtés d'Oldenbourg et de Dehnenhorst. (1773.)
Paul, par la grâce de Dieu, prince impérial, successeur au trône de toutes les Russies, etc., à la noblesse, aux officiers respectifs ecclésiastiques et séculiers, civils et militaires, et à tous les sujets des villes, bourgs, et du plat pays des deux comtés d'Oldenbourg et de Delraenhorst avec leurs dépendances, que nous avons acquis en échange de la partie du Holstein possédée jusqu'ici par nous, tant par indivis que séparément, salut: savoir faisons pour nous, nos descendants, héritiers et successeurs.
Porté par des considérations graves, et particulièrement par le dessein de procurer à la ligue cadette de notre maison ducale de Holstein-Gottorp un établissement suffisant et convenable, et pour assurer son indépendance à l'avenir, nous avons pris la gracieuse résolution de ne point conserver pour nous-même, ni pour nos descendants, les
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deux comtés d'Okleubourg et de Delmenborst, que nous venons d'acquérir, mais de les transporter de nouveau et de les céder à la branche cadette de Holstein-Gottorp, et par conséquent d'abord à notre très-cher oncle le duc Frédéric-Auguste, évoque de Lubeck, comme premier possesseur, et après lui à ses héritiers mâles. • Vu donc qu'à cet effet nous avons déjà expédié un acte formel de cession des dits deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenborst, avec tous leurs droits et dépendances, à S. A. le dit prince évêque, à ses héritiers mâles, et en général à toute la ligne cadette de Holstein-Gottorp, qui n'avait pas encore été apanagée; qu'en conséquence la possession de ces pays lui sera incessamment remise, et que nous n'avons point voulu manquer de vous faire connaître, par les présentes lettres patentes, notre intention à cet égard: à ces causes, nous vous mandons et ordonnons,, à tous et à chacun en particulier, que dès à présent vous regardiez le dit sérénissime duc Frédéric-Auguste, évêque de Lubeck, et après lui ses héritiers mâles, comme vos seuls seigneurs souverains ; qu'en conséquence vous leur prêtiez le serment de fidélité et d'hommage , et que vous leur rendiez tous les devoirs auxquels vous étiez obligés envers nous, en vertu de l'obéissance et de la soumission que vous nous aviez promise: et à cet effet nous vous affranchissons et délions entièrement, tous et chacun, des devoirs et de l'obéissance auxquels vous vous étiez engagés envers nous et nos descendants. Ce faisant, vous ferez ce qui vous appartient, vous remplirez nos gracieuses intentions, et nous-mêrae nous vous resterons gracieusement affectionné.
En foi de quoi nous avons signé les présentes, et y avons fait apposer notre sceau.
Donné à Pétershoff, le 19 (30) juillet 1773, et publié à Oldenbourg, le 14 décembre 1773. Paul.
G. N. Panin.
Acte de cession du grand-dncJié de Francfort fait par
l'empereur Napoléon en faveur du prince Eugène.
Napoléon, par la grâce de Dieu et les Constitutions, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération Suisse:
A tous présents et avenir, salut !
Les actes de la Confédération du Rhin et les traités existants ayant mis à notre disposition le grand-duché de Francfort pour former un État héréditaire au jour du décès du prince Primat, nous avons jugé ne devoir laisser aucun doute sur l'intention oiî nous sommes que nos États directs ne dépassent pas le Rhin.
Nous avons voulu en même temps fixer le sort des habitants du grand-duché de Francfort, en les confiant à un prince qui nous a donné des preuves multipliées de toutes les qualités qui doivent garantir la durée de leur bonheur.
Nous avons, en conséquence, résolu de céder et nous cédons, par les présentes, à notre cher fils le prince Eugène-Napoléon tous nos droits sur le grand-duché de Francfort.
Nous entendons qu'au jour du décès du prince Primat il entre immédiatement et de plein droit dans la pleine et entière possession des principautés, seigneuries, domaines et terres formant le grand-duché de Francfort, pour en jouir en toute propriété et souveraineté, aux mômes droits, charges et conditions que le prince actuel, et avec les mêmes prérogatives, notamment celle qui lui est attribuée par l'art. 10 de l'acte de confédération.
Le grand-duché de Francfort sera héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime de notre cher fils le prince Eugène -Napoléon, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes.
Venant à s'éteindre, ce que Dieu ne veuille, cette descendance, ou le dit prince Eugène-Napoléon, comme prince d'Italie, venant à être appelé à la couronne de ce royaume^ nous nous réservons, et à notre couronne, d'exercer de nouveau la prérogative qui nous appartient en vertu de l'article 12 de l'acte de ratification.
Donné en notre palais des Tuileries, le 1" mars 1810.
Napoléon.
Par rE)H2)ereiir, Tu par nous archicLancelier Le ministre secrétaire de l'empire, d'État,
Camhacérès. H. B., duc de Bassano.
Lettre patente du roi de Bavière, portant cession an royaume d'Italie de diverses parties du Tyrol, en exécution de l'article 3 du traité avec la France. (1810.)
Maximilien-Joseph , etc., à tous ceux qui les présentes liront, salut, etc.
Par l'article 3 du traité conclu le 28 février dernier par notre premier ministre d'État, comte de Mongelas, et ratifié par nous le 3 mars à Strasbourg, nous avons cédé en toute souveraineté et propriété à S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, différentes parties du Tyrol italien au choix de S. M. I.; lesquelles parties doivent être contiguës les unes aux autres, situées à proximité du royaume d'Italie et des provinces Illyriennes, et contenir une population de 280 à 300,000 flmes.
Les commissaires nommés par S. M. I. et nous , pour déterminer ce territoire et en fixer les limites, se sont réunis à Eolzano, et, par un acte dressé le 7 juin, sont
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. convenus de déterminer la ligne de démarcation ainsi qu'il suit (suit la détermination de cette ligne de démarcation). Nous voulons en conséquence, par les présentes, rendre publics tous les articles ci-dessus, afin qu'on ait à s'y conformer dans les parties des cercles de l'Adige et de l'Eisak situées au delà de la ligne de démarcation ci- dessus lixée, et dont nous déclarons les habitants dégagés de leurs devoirs de sujets envers nous, et liés envers leur nouveau souverain.
Persuadé que nous avons fait, pour les habitants de ces pays et des autres arrondissements qui, avant les nouveaux changements de territoires, formaient la province du Tyrol, tout ce que demandait le bien du pays et qui était compatible avec les circonstances où il se trouvait, nous nous consolons de la cession de ces pays par l'idée que leur réunion avec le royaume d'Italie sous le sceptre de l'empereur des Français ne sera pas moins favorable à leur prospérité ; et nous nous livrons à l'espérance que les habitants, éclairés sur leurs véritables intérêts, et inaccessibles à toute espèce de séduction, se montreront dignes des soins paternels de leur nouveau souverain par leur fidélité et leur dévouement envers lui.
Donné dans notre résidence de Munich, le 23 juin de l'an 1810, de notre règne le cinquième.
Maximllien- Joseph.
Acte de cession de la Poméranie suédoise faite par le roi de Suède et de Norvège en faveur du roi de Prusse.
Nous Charles, par la grâce de Dieu, roi de Suède et de Norvège, etc., savoir faisons:
Par un traité conclu à Vienne, le 7 juin dernier, entre nous et S. M. le roi de Prusse, nous avons cédé à ce monarque tous nos droits et prétentions sur le duché de Poméranie et la principauté de Rugen.
Habitants de ces provinces, en vous faisant connaître les changements que cette cession apporte à votre situation, nous avons jugé convenable de vous exposer les motifs qui nous ont déterminé à cette démarche. L'expérience des dernières années a suffisamment prouvé que la Suède, séparée de vous par sa situation topographique, ses lois et ses ressources, ne pouvait maintenir l'intégrité de votre territoire lorsqu'elle était menacée ou que sa sûreté était compromise par quelques circonstances politiques. Mais cette considération seule n'aurait pas suffi pour nous déterminer à cette résolution de vous faire passer sous la domination d'une puissance voisine; nous y avons été engagé par une circonstance beaucoup plus importante, savoir: la réunion de la Norvège avec la Suède, qui, en complétant la situation insulaire de cette dernière et en lui assurant par là une existence indépendante de toutes les vicissitudes de l'avenir, lui a fait une loi de renoncer à une possession éloignée sur le continent, et dont la sûreté pouvait être sans cesse exposée. Nous ne vous dissimulons pas que cela a été pour notre cœur un grand sacrifice de nous séparer d'un pays qui nous rappelle, ainsi qu'à tous les bons Suédois, les glorieux exploits du grand Gustave-Adolphe et le triomphe de la liberté de l'Allemagne à une époque dont les fastes de l'histoire éterniseront le souvenir. La Poméranie et l'île de Rugen, réunies à la Suède depuis plus de cent soixante ans, ne faisaient qu'un corps avec notre royaume.
Vous avez aussi imité les exemples de vos ancêtres, en donnant en tous les temps les preuves les plus touchantes de votre patriotisme et de votre attachement à la mèrepatrie. Recevez, en vous séparant de la Suède, l'expression de notre vive reconnaissance, et soyez persuadés que
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nous avons cru remplir le dernier des engagements que vos sentiments envers nous et la patrie nous avaient imposés en vous réunissant à une monarchie (pii a maintenant une part si importante aux affaires générales «le l'Europe, eu vous remettant sous le sceptre d'un prince dont la main paternelle et protectrice s'étend constamment sur tous ses sujets, et qui n'a pas de plus grande satisfaction que celle de maintenir religieusement leurs droits.
Habitants de la Poméraiiie suédoise et de Tile de Rugen, nous vous délions par les présentes du serment de tidélité que vous nous aviez prêté, à nous et à nos successeurs au trône de Suède. Ayez pour votre nouveau souverain le même amour, le même dévouement que vous nous avez montrés ainsi qu'à nos prédécesseurs; alors S. M. le roi de Prusse n'aura point de sujets plus lidèles, plus digues de ses soins paternels. Le contenu du traité entre la Suède et la Prusse prouvera par ses conditions que nous avons, comme vous étiez fondés à l'attendre de nous, donné la plus sûre garantie à vos droits et à vos privilèges. En nous séparant de vous, nous vous recommandons tous, et chacun de vous en particulier, à la protection du Très-Haut.. Nous n'oublierons jamais, dans quelque circonstance que ce soit, la tidélité que vous nous aviez vouée. Fonctionnaires publics, habitants de toutes les classes, vous tous enfin que ceci concerne, ne doutez jamais que ce souvenir ne soit constamment cher à notre cœur, soyez convaincus qu'il n'y a que votre bonheur à venir qui puisse nous consoler de ne pouvoir plus désormais y contribuer que par nos vœux.
Donné dans notre palais de Stockholm, le 1" octobre 1815.
Chakles.
CHAP. U. ACTES DE PRISE DE POSSESSION
Actes de prise de possession.
Lorsqu'à la suite d'une guerre le sort des armes contraint la puissance qui succombe à subir la loi du vainqueur, il est rare que des remaniements ou des cessions de territoires ne soient la suite obligée de sa défaite.
Le passage sous une souveraineté nouvelle se constate, à la suite des traités, par un acte de xwise de possession^ qui se publie sous forme de déclaration adressée aux populations conquises ou cédées.
La prise de possession peut avoir lieu également par suite d'échanges de territoires convenus à l'amiable entre deux puissances, ou en vertu des droits héréditaires qu'un souverain transmet, par son décès, à une branche collatérale de sa famille.
ACTES DE PEISE DE POSSESSION
Frise de possession du duché de Uolstein par le roi de Danemark. (1773.)
Déclaration.
Chrétien VII, par la grâce de Dieu , roi de Danemark, de Norvège, etc.,
A tous les habitants de la partie que le grand -duc de Russie a ci -devant possédée dans le duché de Uolstein, soit en commun avec nous, soit séparément, salut; savoir faisons :
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Il a plu à la divine Providence de bénir d'un heureux succès les eiforts que nous avons faits pour terminer à l'amiable tous les différends qui subsistaient depuis longues années entre les rois nos prédécesseurs et la sérénissime maison de Scblesvig-IIolstein-Gottorp , et pour affermir et assurer la tranquillité générale du Xord; de façon qu'avec l'aide amicale et sous la médiation de la sérénissime et très-puissante princesse notre très-cbcre et très-aimée sœur, notre amie et voisine, madame Catherine II, impératrice et autocratrice de toutes les Russies, non -seulement il a été heureusement rétabli une bonne intelligence durable et une étroite amitié entre nous et le sérénissime prince et seigneur Paul-Pétrowitch, prince impérial, successeur héréditaire et grand-duc de toutes les Kussies, notre très-cher et très-aimé cousin et frère; mais aussi que, pour éloigner tout ce qui pourrait à l'avenir causer de nouvelles mésintelligences dans la sérénissime maison d'Oldenbourg, il a été convenu et arrêté d'échanger nos deux comtés d'Oldenbourg et de Delmcnhorst contre la portion grandducale possédée tant en commun que séparément dans le duché de Holstein. Vu donc qu'en conséquence de cette union toute la portion que S. A. I. le prince héréditaire de toutes les Russies avait possédée jusqu'ici, tant seul qu'en commun avec nous, du duché de Ilolstein et des pays qui en dépendent ou qui sont censés y appartenir a déjà été formellement cédée de sa part, avec le droit de souveraineté -et tous autres droits de propriété et de seigneurie, prérogatives et privilèges qui avaient appartenu jusqu'ici à S. A. L, et a été transportée de sa part tant à nous qu'à nos descendants mâles et à toute notre maison royale en ligne masculine; et comme tous les prélats, vassaux et habitants posscssionnés, de même que tous les officiers ecclésiastiques et séculiers, civils ou militaires, et en général tous les sujets et habitants des villes, bourgs, et du plat pays, ont reçu ordre, par lettres patentes de S. A. L, expédiées expressément à cet effet, de nous con-
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sidérer à l'avenir comme leur unique seigneur et souverain; nous nous attendons, en conséquence, et nous nous assurons que tous en général, et chacun en particulier, vous nous reconnaîtrez, selon votre devoir, pour votre légitime seigneur et héréditaire souverain, et nous témoignerez toute l'obéissance due et une fidélité inviolable, en nous prêtant, à notre réquisition, le serment usité de foi et d'hommage; en un mot, que vous vous conduirez envers nous, à tous égards, comme il appartient à des sujets loyaux et chrétiens envers le seigneur et souverain que Dieu leur a donné. En revanche nous, de notre côté, nous vous promettons et assurons, par les présentes lettres patentes, pour nous et pour nos successeurs au trône, que nous accorderons notre bonté et grâce spéciale à tous les habitants des districts possédés ci-devant en commun ou séparément par le grand-duc, et qui sont entrés à présent sous notre souveraineté exclusive; à tous les prélats, à la noblesse, aux possesseurs de biens nobles ou de chancellerie, ainsi qu'à toutes les autres conmiunes et sujets, de quelque rang ou condition qu'ils soient, dans les villes, bourgs et au plat pays, que nous les ferons jouir de notre protection et de nos soins paternels; que nous les maintiendrons tous dans leurs droits bien acquis et les libertés légitimes qui leur ont été accordées par leurs anciens souverains; que nous confirmerons tous les privilèges, exemptions et faveurs dont ils jouissent; enfin, que nous aurons constamment pour but d'avancer de toute manière leur bien être, leurs avantages et leur prospérité.
En foi de quoi nous avons signé les présentes de notre main, et y avons fait apposer notre sceau.
Christian.
.A. P. de Bernstorff.
ACTES DK PRISE DE POSSESSION
Prise de possession de la ville et du territoire de Cra^ covie par l'empereur d'Autriche. (184G.)
Déclaration.
Ferdinand P'', par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, etc.
La ville de Cracovie et le territoire adjacent ayant été, par la paix de Vienne du 14 octobre 1809 , détachés de notre empire et réunis à l'ancien duché de Varsovie, mais ayant été conquis, à la suite des événements de la guerre de 1812, par les troupes russes, feu notre auguste père, l'empereur François 1% conclut le 3 mai (21 avril) 1815, avec les cours alliées de Prusse et de Russie, une convention portant que Cracovie, avec le territoire qui lui avait été assigné, serait dorénavant une ville libre et indépendante placée sous la protection de ces trois puissances. On avait mis pour condition expresse et nécessaire de cette disposition que la dite ville observerait une stricte neutralité, qu'elle s'engagerait à n'admettre chez elle aucuns réfugiés qui seraient sujets des trois puissances protectrices, et les livrerait immédiatement aux autorités compétentes.
Cependant une triste expérience de seize années a démontré que Cracovie n'a pas rempli ces conditions de son existence indépendante; qu'au contraire elle a été depuis 1830 le fo3^er continuel d'intrigues fomentées contre les trois puissances protectrices, jusqu'à ce qu'enfin en février de cette année, elle est devenue le théâtre de scènes plus violentes et plus dangereuses que jamais. Après que son gouvernement et sa constitution eurent été dissous et que la ville fut tombée au pouvoir d'un certain nombre de conspirateurs, qui usurpèrent le titre de gouvernement révolutionnaire de Pologne, et engagèrent les habitants de
toutes les parties de l'ancien royaume de Pologne à s'insurger et à prendre les armes contre les gouvernements existants, des bandes armées ont envahi le territoire de Cracovie.
Cracovie a dû être occupée de nouveau par les troupes des trois puissances protectrices et placée sous un gouvernement provisoire, subordonne à nos autorités militaires.
Ces événements nous mettant dans l'impossibilité de rétablir les bases de la liberté et de l'indépendance de Cracovie, détruites par les ennemis de l'ordre et de la tranquillité eu Europe, et pénétré de l'obligation de protéger contre les attaques et les menées de ce même parti révolutionnaire non seulement nos fidèles habitants de la Galicie, mais même la partie loyale et amie de l'ordre de Cracovie, nous avons, conjointement avec LL. MM. le roi de Prusse et l'empereur de Russie, pris en sérieuse considération le sort futur de Cracovie. A cet effet, nous avons fait ouvrir des négociations avec les plénipotentiaires spéciaux des cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg.
Le résultat de ces délibérations a été une convention passée à Vienne le 6 novembre de cette année, en vertu de laquelle les trois puissances protectrices de la ville de Cracovie, abrogeant les traités conclus le 3 mai 1815, relativement à cette ville, ont décidé que la dite ville et son territoire seront replacés sous notre domination, comme ils l'avaient été avant la paix de Vienne du 14 octobre 1809, sous le règne de feu notre auguste père et prédécesseur.
En conséquence, nous prenons possession, comme nous le faisons maintenant, de la dite ville de Cracovie et de son territoire; nous les annexons pour toujours à notre couronne et les déclarons partie indivisible de notre empire, auquel nous les réunissons.
Xous chargeons notre chambellan, conseiller actuel de régence et capitaine de la ville de Prague, comte Maurice
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de Deym, de cette prise de possession, en qualité de notre commissaire aulique, et sommons tous les habitants de la ville de Cracovie et de son ancien territoire, dans leur propre intérêt, de témoigner une stricte obéissance à ce commissaire aulique, délégué par nous, ainsi qu'aux autorités reconnues par nous et à celles que nous pourrons être dans le cas de nommer encore, et de se conformer ponctuellement aux mesures prises par nous, et à celles qui pourront l'être dans la suite. En revanche, nous leur promettons de maintenir et de protéger notre sainte religion, de rendre une justice impartiale, de répartir équitablement toutes les charges, et de veiller strictement à la sécurité publique. Ceux qui se rendront dignes de notre clémence par une prompte soumission à la présente mesure, prise dans leur propre intérêt, ainsi que par leur attachement à notre maison, trouveront toujours en nous un prince doux et bienveillant; nous nous efforcerons de les faire participer autant qu'il dépendra de nous, aux bienfaits qu'une annexion à une grande et puissante monarchie est en état de procurer aux habitants de Cracovie. Donné à notre résidence de Vienne, le 11 novembre 1846, douzième année de notre règne. Feedinand.
Prise de j^ossession des duchés de Parme, Plaisance et GuastaTla, après Je décès de Vimpércdrice Marie-Louise.
Déclaration.
Charles-Louis de Bourbon, infant d'Espagne, par la grâce de Dieu, duc de Parme, Plaisance, etc.
Le Dieu tout-puissant ayant, dans ses impénétrables décrets, appelé à lui l'archiduchesse Marie-Louise d'Autriche, votre bien-aimée souveraine, notre famille va revenir, après
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de longues années, au milieu de vous, en vertu des traités qui la rétablissent sur le trône de ses aïeux.
En prenant le gouvernement de cet État, nous vous assurons que tous nos soins seront consacrés à votre bonheur. Nous sommes fermement décidé à régner sur vous avec justice et amour, à vous procurer tout le bien-être possible, et à considérer comme notre premier devoir le respect dû aux lois, le maintien de l'ordre public et de la tranquillité de nos bons et fidèles sujets.
La profonde vénération que nous conservons pour la mémoire de la glorieuse princesse qui ïious a précédé sur ce trône, et la conviction dans laquelle nous sommes que les institutions établies par elle, telles que nous les trouvons en vigueur, sont utiles à votre bien-être actuel, nous portent à vous déclarer que nous n'entendons y apporter aucun changement, mais que nous entendons marcher sur ses traces dans les voies de piété,' d'amour, de justice et de fermeté qu'elle a suivies.
Xous confirmons les ministres , les autorités civiles et militaires actuellement en exercice dans leurs fonctions, en vertu de décrets souverains de l'auguste défunte votre souveraine, et nous espérons que leur constante fidélité et leur attachement nous aideront à porter le poids des devoirs de la souveraineté dans ces temps difficiles.
Mes biens-aimés sujets, le souvenir de mes aïeux doit être vivant encore dans la mémoire de beaucoup d'entre vous; nous nous estimerons heureux de suivre leur exemple et de nous montrer à vous père tendre et affectionné, bien convaincu que vous vous montrerez également fils affectionnés, respectueux et soumis, afin qu'il y ait entre nous paix et accord, et que Dieu répande sur nous toutes ses célestes bénédictions.
Donné à Modène, le 25 décembre 1847.
Chaeles-Lofis.
Actes de protestation..
Les actes de protestation ont pour objet de réclamer contre des violences, des usurpations, des empiétements, préjudices ou lésions quelconques du fait d'une puissance, en se réservant, selon les moyens d'action dont on dispose, de les repousser ou d'en recevoir satisfaction en temps et lieu.
Pour que toute réserve des droits lésés puisse être faite, il importe que ces droits soient clairement établis dans l'acte qui proteste, en regard du fait qui les viole ou qui les blesse.
L'acte de protestation revêt plus ou moins les formes du manifeste, à moins que les circonstances ne poi'tent il lui donner de préférence celles du mémoire.
Assez souvent, dans les actes de cette nature, on admet les formes judiciaires, en faisant intervenir les tribunaux.
Si la puissance contre . laquelle la protestation a été dirigée y répond pour en réfuter les allégations ou les arguments, l'acte qu'elle publie à cet effet reçoit le nom de contre-protestation.
Lorsqu'une protestation a été faite entre les mains d'un ministre accrédité, ce ministre ne peut, à moins d'avoir par devers lui des instructions éventuelles de son gouvernement, recevoir la dite protestation qu'c«Z référendum, en s'abstenant de toute démarche et de toute réponse jusqu'à ce qu'elles lui soient dictées par sa cour.
Protestation du grand-duc de Toseane contre Vannexion de ce pays à la Sardaigne.
Dresde, 24 mars 1860.
Aussi longtemps qu'il nous a été permis de croire que l'amour de la patrie, le respect des traités, le sentiment du juste et de l'honnête finiraient par prévaloir contre l'esprit d'intrigue et contre des ambitions coupables, nous avons voulu garder le silence, espérant, jusqu'au dernier moment, que le bon droit triompherait et que notre peuple bien-aimé n'aurait à entendre de nous que des paroles d'oubli pour le passé et de confiance dans l'avenir.
Mais les actes qui viennent de s'accomplir au détriment des droits de notre maison et du bonheur de notre peuple, nous font un devoir d'élever la voix et d'en appeler, comme souverain italien, à la justice et à la loyauté des puissances européennes.
Lorsque, dans les premiers jours, de l'année 1859, les dissentiments entre la France et la Sardaigne d'une part, et l'Autriche de l'autre, furent arrivés à un tel point que la guerre paraissait imminente, le gouvernement de la Toscane, fidèle à la politique déjà suivie par lui dans des circonstances semblables, s'efforça de faire accepter sa neutralité aux cabinets de Vienne, de Londres et de Paris. Cette proposition, agréée à Vienne, était en voie de réussir auprès des autres puissances, lorsque, par suite des événements du 27 avril, l'action diplomatique fit place à l'action révolutionnaire. Le mouvement était préparé de longue main par le gouvernement piémontais: ses émissaires, arrivés à Florence dans la soirée du 26 et dans la matinée du 27, vinrent prendre ouvertement la direction du mouvement insurrectionnel et le commandement des troupes du grajid-dufhé.
Notre auguste père, le grand-duc Léopold II, placé en face des exigences de la révolution, et voulant, avant tout,
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prévenir une guerre civile, remit alors la direction des affaires au marquis de Lajatico que la voix publique lui désignait comme le citoyen le mieux placé, dans la circonstance, pour opérer un rapprochement entre les partis. Le marquis de Lajatico accei)ta cette mission , mais , en sortant du palais Pitti, il se rendit à la légation de Sardaigne, devenue le quartier général des chefs de l'insurrection. C'est là que se délibéra l'abdication de S. A. S. le grand-duc de Toscane, et le ministre qui, mandataire du prince, devait défendre son autorité, ne crut pas forfaire à l'honneur en venant présenter lui-même à son souverain un acte de déchéance.
Devant un pareil outrage, le prince, dont les intentions généreuses étaient si cruellement méconnues , n'avait plus qu'à prendre conseil de sa dignité personnelle qu'il était tenu de sauvegarder dans l'intérêt même de ses sujets et pour l'honneur du pays. S. A. S. refusa donc l'abdication demandée, elle protesta contre la violence qui lui était faite et prit le seul parti que permissent les circonstances, celui de se retirer d'un pays où un système de terreur étouffant la voix des bons citoyens, élevait une barrière infranchissable entre le peuple et sou souverain.
Les événements de la guerre aboutirent bientôt à l'armistice et aux préliminaires de la paix de Villafranca, lesquels expressément consentis par S. M. le roi de Sardaigne, portaient que les souverains éloignés par la révolution rentreraient dans leurs États respectifs, pour faire partie d'une Confédération italienne qui ferait entrer la nation dans le droit public européen.
Alors, dans le noble désir d'effacer la trace d'anciens dissentiments, et pour ôter tout prétexte aux agents de discorde, S. A. S. le grand-duc Léopold II abdiqua librement la couronne le 25 juillet, et l'Europe presque entière nous reconnut comme souverain légitime de la Toscane. De ce jour, nous avons été investi d'un droit sacré et nous avons voué notre existence entière à notre bien-aimé
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peuple de Toscane, dont l'avenir était désormais garanti par les sages mesures de liberté intérieure et d'organsation fédérale contenues dans le programme de S. Ml'empereur Xapoléon.
Le traité de Zurich, signé par S. M. le roi de Sardaigne, est venu bientôt ajouter une consécration nouvelle aux droits reconnus à Villafranca, mais entre les préliminaires de Villafranca et les stipulations de Zurich un fait nouveau s'était passé. Les autorités révolutionnaires de la Toscane, esclaves dociles du gouvernement ambitieux duquel elles tiraient leur origine illégale, avaient déjà procédé à la convocation d'une assemblée, destinée à voter arbitrairement l'annexion de la Toscane au Piémont.
Ainsi, par un renversement de tous les principes de droit public, un gouvernement que la parole et la signature de son Roi obligeaient, sinon à nous prêter son appui, du moins à garder envers nous une stricte neutralité, méconnaissait les devoirs sacrés de sa position jusqu'à susciter contre le rétablissement de notre autorité légitime une manifestation factieuse dont il devait recueillir les fruits : et tandis que l'empereur Napoléon , lîdèle à ses promesses, adressait, devant le Corps-Législatif et devant l'Europe, des conseils de modération et de prudence à son royal allié, celui-ci, profitant de la présence de l'armée française, qu'il a fait passer aux yeux du monde pour la complice de ses usurpations, poursuivait jusqu'au bout sa politique envahissante et astucieuse dont le dernier terme devait être l'annexion!
En présence de pareils faits, le silence ne nous est plus permis. Nous devions protester et nous protestons de toute la puissance de nos convictions, contre des actes frappés de nullité dans leur principe et dans leurs conséquences;
Nous protestons contre la violation des traités, contre d'indignes manœuvres réprouvées par la conscience publique ;
Nous protestons contre l'emploi de ces procédés nou-
veaux d'usurpation territoriale par voie d'assemblées populaires qui, s'ils étaient admis dans le droit des nations, ébranleraient aussitôt tous les fondements sur lesquels reposent l'indépendance de chaque État et l'équilibre de la société européenne.
Nous en appelons à tous les souverains de l'Europe personnellement intéressés dans notre cause.
Nous en appelons à la droiture de l'empereur des Français qui n'a pu voir, sans une douleur profonde, la réussite de ces entreprises coupables, consommées à l'ombre de son nom et de son épée.
Nous en appelons particulièrement à vous, nos bienaimés Toscans qui, pendant plus d'un siècle, avez joui sous le gouvernement de notre famille d'une prospérité dont vous étiez fiers à juste titre, car elle était votre ouvrage, puisqu'elle était le résultat de votre fidélité et de votre attachement à vos institutions. Si l'on a pu, dans ces derniers temps, égarer vos esprits et surprendre votre bonne foi, c'est en vous persuadant que l'annexion au royaume de Sardaigne vons rendrait plus forts et protégerait plus sûrement votre indépendance.
Détrompez-vous sur ce point.
Pour défendre son indépendance contre des voisins puissants, l'Italie n'a d'autre force que l'action morale du droit public ou l'accord de la nation tout entière. Mais cet accord si longtemps désiré, vous le rendez vous-même impossible, en participant à la formation d'un État central qui excite déjà les justes défiances d'une partie de l'Italie et prépare un antagonisme funeste. Vous séparez la nation au lieu de la réunir, et le jour où l'ambition et la violence voudront tenter au Midi ce qui vient de réussir au Centre , la guerre civile déchirera encore une fois nos belles contrées, et la malheureuse Italie redeviendra la proie des invasions.
Si la Providence semblait avoir réservé à notre nation, entre toutes, la mission glorieuse de rapprocher tous les
membres de la patrie commune, d'en former un seul faisceau et d'inaugurer enfin la Confédération italienne, c'était à vous, Toscans, que cette tâche était certainement dévolue. Au lieu de cela, vous devenez par l'annexion les membres d'un État nouveau dont l'esprit, particulièrement administratif et militaire, n'a rien de commun avec la grandeur de vos souvenirs, et Florence, la cité des arts, la reine littéraire de l'Italie, ne sera plus que le chef-lieu d'un département piémontais.
Mais, grâce à Dieu, la raison du peuple ne peut rester longtemps pervertie à ce point; ces changements soudains que l'erreur et l'intrigue amènent dans la vie des nations ne sauraient avoir de conséquences durables; et votre vertu retrempée dans les douleurs que l'annexion vous prépare , vous assurera plus tard de meilleures destinées.
Pour moi, chers et bien-aimés Toscans, je garde dans mon triste exil le souvenir de tous les témoignages d'affection et de respect que j'ai reçus parmi vous; j'assiste de loin et je prends part à toutes vos souffrances. Je remercie du fond de mon cœur les nombreux amis qui me donnent chaque jour des preuves de leur attachement inaltérable à mes intérêts, et de leur confiance dans l'avenir.
Un jour viendra où l'injustice qui m'a frappé aura son terme, et ce jour me trouvera prêt à vous consacrer toutes les forces de mon existence.
Dresde, 24 mars 1860.
Feedinand.
Protestation de la duchesse de Parme contre Vincorj}oration de ses Étais au Piémont
Nous, Louise-Marie de Bourbon, Régente des États de Parme au nom du duc Robert I", En présence des faits qui viennent de s'accomplir dans
les États du duc Robert I", notre tils bicn-aimé, et, en particulier, en présence
Des prétendus vœux populaires émis illégalement les 11 et 12 mars courant,
Et de rusuri)ation des mêmes États, consommée par leur annexion à un autre État voisin:
Nous considérons comme un devoir sacré d'élever de nouveau nos solennelles protestations.
Nous protestons d'abord contre le prétendu droit de dédition proclamé on faveur des populations; nouvel encouragement mis en jeu pour les soustraire à l'obéissance des gouvernements constitués;
Contre les procédés tenus par le gouvernement de S. M. le roi de Sardaigne pour obtenir à tout prix, en sa propre faveur, les manifestations des i)opulations du duché;
Contre la violence imi)osée par les agents du gouvernement piémoutais aux populations parmesanes. Nous connaissons de longue date les vrais sentiments des habitants du duché. Nous en avons eu de nombreuses preuves dans des circonstances mémorables, pendant notre régence, et même dans les derniers tcmiis. Ces sentiments sont ceux de l'attachement à l'autonomie de leur pays, de la fidélité à leur souverain légitime. C'est sous l'intimidation de la menace, sous la corruption de l'intrigue, sous la pression de la terreur; c'est i)ar suite des serments au roi Victor-Emmanuel qu'on avait imposés, sous peine de destitution, aux emi)loyés de toutes les branches de l'administration; c'est par suite du découragement général produit par neuf mois d'incertitude habilement entretenus et de dangers effrayants; c'est par de tels moyens qu'on a pu arracher à un nombre considérable d'individus les manifestations d'un suffrage faussé par avance. Ces manifestations, œuvre de l'étranger, contraires aux intérêts permanents des populations comme aux droits de la souveraineté et à l'indépendance de l'État, ne sau-
raient avoir aucune valeur morale, et, par conséquent, nous les déclarons nulles et de nul effet.
Nous i)rotestons ensuite:
Contre l'annexion des États de notre iils bien-aimé aux domaines de la maison de Savoie, annexion acceptée et consommée; et partant, nous n'en protestons pas moins
Contre les actes d'acceptation et prise de possession desdits États, que
Contre quiconque a contribué, par ses conseils ou son aide, à l'encourager ou à l'effectuer.
Cette annexion est une violation flagrante des traités européens, de tous les principes du droit des gens, et de l'inviolabilité des États et des couronnes.
Cette annexion ne pourrait être revendiquée comme une conséquence légitime de la guerre; et nous entendons repousser toujours, et par-dessus tout, les raisonnements faux mis en avant par le gouvernement piémontais, malgré le sens des traités purement défeiisifs entre le duché de Parme et l'Autriche, en dénaturant les faits, pour porter le duché à la condition de puissance belligérante dans le conflit qui s'est élevé entre l'Autriche d'une part, la France et le Piémont de l'autre, et se procurer ainsi un titre apparent pour en faire un objet de conquête.
Le monde entier sait parfaitement que du moment où la guerre fut déclarée, notre conduite irrévocable et nos persévérants efforts n'ont eu pour but que de sauvegarder l'indépendance et le bien-être de nos peuples, en gardant une attitude de neutralité.
Cette neutralité, telle que nous la permettaient les traités, mais toutefois vraie et légitime, fut violée par l'entrée des trou])es étrangères à Pontremoli. Nous avons protesté alors, et nous ne nous sommes éloignée de nos États que lorsque nos protestations n'ont plus suffi à protéger les droits sacrés de notre fils.
Notre neutralité s'appuie sur des raisons solides de
droit et de fait qui ont servi à faire recoimaitrc et réserver dans le traité de Zurich les droits du duc de Parme. Elle est néanmoins toujours supérieure aux conditions et aux vicissitudes de ce traité. Fondée sur le droit des gens, elle est impérissable.
Or, le droit du duc Rol)ert sur les États de Parme est ancien, reconnu, contirmé et entier. Il a été garanti par les puissances européennes dans les traités de 1815, et du 10 juin 1817: il a reçu contîrmatiou implicite du roi de Sardaignc par les traité.s internationaux conclus depuis cette époque, et notamment par le traité de paix stipulé entre l'Autriche et le Piémont, le 6 août 1849; auquel, par l'art. 5, le duc de Parme fut invité à adhérer, ainsi qu'il l'a fait. Ce droit, d'après les principes reconnus et soutenus jusqu'ici en Europe, ne peut pas être remplacé par un prétendu droit de sulfrage populaire; encore moins par le droit illimité qu'auraient les peuples de se donner à un souverain étranger.
Par conséquent l'offre des États de Parme, que le gouvernement piémontais a procurés au roi de Sardaigne par des moyens révolutionnaires: leur acceptation, et leur annexion consommée par le décret du roi Victor-Emmanuel du 18 mars 1860, sont des actes d'une coupable et odieuse spoliation au détriment de notre fils bien-aimé le duc Robert I" et de ses successeurs.
Mère, tutrice et régente, nous protestons de nouveau, dans l'intérêt de notre dynastie et des États de Parme, contre tous les actes injustes que nous venons de signaler, aussi bien que contre leurs conséquences.
Et sans attendre un examen, auquel les puissances de l'Europe pourraient soumettre, même par l'article 19 du traité de Zurich, les nouvelles conditions faites à l'Italie, nous en appelons aux dites puissances; nous réclamons leur appui; et nous nous eu remettons avec confiance à leur équité, ainsi qu'à la justice de Dieu.
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La présente protestation sera notifiée à toutes les puissances signataires des traités de 1815 et 1817, et aux autres Cours amies.
Zurich, 28 mars 1860.
Signé: Louise.
Protestation de Pie IX à tous les reirrésentants des
puissances étrangères près le Salnt-Siége contre le titre
de roi d'Italie.
Un roi catholique, mettant en oubli tout principe religieux, méprisant tout droit, foulant aux pieds toute loi, après avoir dépouillé peu à peu le chef auguste de l'Église catholique de la plus grande et de la plus florissante partie de ses possessions légitimes, prend aujourd'hui le titre de roi d'Italie. Par là, il veut mettre le sceau aux usurpations sacrilèges qu'il a déjà accomplies, et que son gouvernement a déjà manifesté l'intention de compléter aux dépens du patrimoine du Saint-Siège.
Quoique le Saint-Père ait solennellement protesté à chaque nouvelle entreprise par laquelle on portait atteinte à sa souveraineté, il n'en doit pas moins aujourd'hui faire une protestation nouvelle contre l'acte par lequel on prend un titre dont le but est de légitimer l'iniquité de tant d'actes antérieurs.
Il serait superflu de rappeler ici la Sainteté de la possession du patrimoine, droit incontestable reconnu de tout temps et par tous les gouvernements, et d'où il suit que le Saint-Père ne pourra reconnaître le titre de roi d'Italie, que s'arroge le roi de Sardaigne, puisque ce titre lèse la justice et la propriété sacrée de l'Église. Xon seulement il ne peut pas le reconnaître, mais encore il proteste de
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la manière la plus absolue et la plus formelle contre une pareille usurpation.
Le Cardinal secrétaire d'État soussigné prie votre Excellence de vouloir bien porter à la connaissance de son gouvernement cet acte fait au nom de sa Sainteté, se tenant pour assuré qu'il en reconnaîtra la convenance absolue, et qu'en s'associant à une telle détermination, il contribuera par son influence, à amener la fin de l'état de choses anomal qui depuis si longtemps désole la malheureuse Péninsule.
C'est dans les sentiments, etc.
Rome, 15 avril 1861.
Cardinal Antonelli.
Actes d'abdication.
L'acte public par lequel un prince déclare renoncer au trône ne saurait être l'objet de préceptes spéciaux quant à sa forme. Dicte sous l'influence de circonstances toutes personnelles, par dégoût ou lassitude du pouvoir, ou signé sous la pression irrésistible d'événements dont le choc détermine ce sacrifice de Tautorité si>prême, élective ou héréditaire, Yacte d'abdication doit nécessairement refléter, dans l'énoncé des faits qui l'imposent, les agitations et les amertumes qui accompagnent toujours cette violation politique ^).
') Parmi les abdications mémorables, volontaires ou contraintes, nous citerons les suivantes:
Charles-Quint, empereur d'Allemagne, roi des Espagnes (1556); Christine, reine de Suède (1654); Philippe V, roi d'Espagne (1724); Victor-Amédée II, roi de Sardaigue (1730); Charles IV,
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Fréquentes, et trop souvent violentes dans les monarchies absolues, les renonciations forcées à la couronne sont bien plus rares dans les mouarcliies représentatives où la responsabilité des ministres et l'iiTesponsabilité du prince, que les constitutions octroyées ou acceptées déclarent toutes inviolable, maintiennent le souverain dans une sphère inaccessible aux émotions populaires ^).
roi d'Espague (1808); Gustave IV, roi de Suède (1809)-, Louis- Napoléon, roi de Hollande (1810); l'empereiu- Napoléon (1814); Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne (1821); Charles X, roi de France (1830); Guillaume P'', roi des Pays-Bas (1840); Louis- Philippe P', roi des Français, Louis P'", roi de Bavière, Ferdinand I®'', empereur d'Autriche (1848); Charles-Albert, roi de Sardaigne (1849).
L'antiquité aussi a vu des abdications : la plus mémorable est celle de Dioclétien , qui renonça librement à l'empire du monde pour se retirer dans ses jardins de Saloue (305). Sept siècles avant lui, Denys, tyran de Syracuse, tombé violemment du trône, ouvrait une école à Corinthe pour subsister.
^) On a vu quelques princes abdiquer partiellement, en s'adjoignant un membre de leur famille dans l'exercice du pouvoir souverain. C'est ainsi qu'eu 1831 le roi de Saxe et l'Électeur de Hesse s'associèrent, l'un son neveu, l'autre son fils, en leur donnant le titre de co-ngent.
Quelques princes, héritiers présomptifs du trône, ont aussi, du vivant de leurs auteurs, renoncé à leurs droits successoriaux. De ce nombre sont: Antoine, dauphin de France, fils du roi Charles X (1830), et Maximilien de Saxe (1831).
L'archiduc François-Charles renonça de même, lors de l'abdication de son frère l'empereur d'Autriche, Ferdinand P', à ses droits héréditaires, eu faveur de son fils , neveu de ce prince, l'archiduc François-Joseph, aujourd'hui régnant.
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ACTES d'abdication.
Acte d'abdication de Vempcrcnr Napoléon. (1814.) Déclaration
Les i^nissances alliées ayant iiroclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon, fidèle à ses serments, déclare qu'il renonce, pour lui et ses héritiers, aux trônes de France et d'Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
Fait au palais de Fontainebleau, le 11 avril 1814.
Napoléon.
Acte d'abdication (sous forme de lettre) de Charles X, roi de France, et de son fils Je dauphin. (1830.)
A mon cousin le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume.
Mon cousin, je suis trop profondément peiné des maux qui affligent ou qui pourraient menacer mes peuples pour n'avoir pas cherché un moyen de les prévenir. J'ai donc pris la résolution d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-fils le duc de Bordeaux.
') En 1815, l'empereur Napoléon, coutraiut de déposer pour la seconde fois la couronne, fit la déclaration suivante au peuple français :
«En commençant la guerre pour soutenir l'indépendancs nationale, je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés, et le concours de toutes les autorités nationales. J'étais fondé à espérer le succès, et j'avais bravé toutes les déclarations des puissances contre moi. Les circonstances pa-
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Le dauphiu, qui partage mes seutimeuts, renonce aussi à ses droits eu faveur de son neveu.
Vous aurez donc, en votre qualité de lieutenant général du royaume , à faire proclamer Tavénement de Henri V à la couronne. A'ous prendrez d'ailleurs toutes les mesures qui vous concernent pour régler les formes du gouvernement pendant la minorité du nouveau roi. Ici, je me borne à faire connaître ces dispositions; c'est un moyen d'éviter encore bien des maux.
Vous communiquerez mes intentions au corps diplomatique, et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par laquelle mon petit-fils sera reconnu roi sous le nom de Henri Y.
Je charge le lieutenant général vicomte de Foissac-Latour de vous remettre cette lettre. Il a ordre de s'entendre avec vous pour les arrangements à prendre en faveur des personnes qui m'ont accompagné, ainsi que pour les arrangements convenables en ce qui me concerne, moi et le reste de ma famille.
Nous réglerons ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du changement de règne.
Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance des sentiments avec lesquels je suis votre affectionné cousin,
Charles.
Louis-Antoine.
raissent changées : je m'offre eu sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir jamais vouhi qu'à ma personne! Ma vie politique est terminée, et je prockinio mon fils, sous le titre de Napoléon II, empereur des Français. Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil du gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les chambres à organiser sans délai la régence par une loi. Unissez-vous tous pour le salut pubhc et pour rester une nation indépendante. Donné au palais de l'ÉIysée, le 12 juin 1815.»
Napoléon.
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Acte d'abdication de Guiïïanme 1^\ roi des Pays-Bas
Proclamation.
Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Xassau , grand-duc de Luxembourg, etc.
Pénétré d'une respectueuse reconnaissance pour l'aide, l'encouragement et l'appui dont le Tout-Puissant souverain des peuples ne nous a pas laissé manquer dans les hautes fonctions auxquelles il nous a appelé, nous pouvons avec satisfaction reporter notre vue sur la période de près de vingt ans pendant laquelle nous avons gouverné notre patrie et le grand-duché de Luxembourg, et pendant laquelle aussi nous nous sommes efforcé, selon nos moyens, et conformément aux règles et prescriptions de la loi fondamentale, de contribuer au bien-être et au bonheur de nos bien-aimés sujets et à celui de cette patrie à laquelle nos ancêtres étaient si étroitement liés, comme nous lui sommes nous-même si fortement attaché.
Les abondantes bénédictions du Tout-Puissant n'ont point manqué à notre gouvernement; même sous la triste impression des événements politiques des dernières années, qui nous ont occasionné de nombreux chagrins et des soins non interrompus, nous avons éprouvé dans toute son étendue sa paternelle influence.
Les soins et les difficultés du gouvernement s'appesantissent sur nous ; nous les éprouvons de plus en plus par l'accroissement de nos années, et par l'idée du devoir qui nous est imposé d'apporter quelques changements, et de suivre dans le maniement des affaires du royaume quelques règles autres que celles qui étaient prescrites et établies pac la loi fondamentale, avant les changements et additions qui y ont été récemment apportés.
Par notre publication du 4 septembre dernier, nous
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avons arrêté ces cliaugements et additions, dont l'effet se trouve ainsi en voie d'exécution.
Après mûre délibération, nous avons estimé que cette époque était la plus opportune pour donner suite au dessein que nous avons formé depuis longtemps de passer en paix et délivré des soins du gouvernement, le reste des jours que Dieu nous destine, avec le souvenir reconnaissant de tout ce que son amour et sa sagesse nous ont accordé.
Une main ferme, puissante, une existence plus jeune libre des soucis de la vieillesse, et que les souvenirs antérieurs ne font pas chanceler, sont exigées désormais pour conduire les affaires du royaume et travailler à son bienêtre. Pleinement convaincu que le poids de la couronne nous affaisserait et nous mettrait dorénavant hors d'état de consacrer tous nos instants à veiller avec vigilance et attachement aux chers intérêts de nos bien-aimés sujets, nous avons arrêté, après mûre réflexion et de notre volonté pleine et entière, de clore irrévocablement aujourd'hui notre long règne, et de transmettre notre souveraineté royale, grand-ducale et ducale à notre fils bien-aimé le prince d'Orange, qui est le successeur légitime de nos couronnes royale, grand-ducale et ducale.
Nous remercions nos bien-aimés sujets des preuves de confiance et d'attachement que nous en avons reçues pendant toute la durée de notre règne; et nous sommes convaincu qu'ils accepteront avec amour et respect leur nouveau roi, auquel la patrie est déjà si redevable, et qui, avec un cœur profondément ému, mais cependant avec un mâle courage et en élevant un regard humilié vers le trône de Dieu, a reçu aujourd'hui de nos mains les couronnes de la Néerlande, du Luxembourg et du Limbourg, pour être portées par lui et ses successeurs légitimes, par suite de l'acte solennel de notre abdication et transmission volontaire: lequel acte sera transporté, par nos soins, dans les archives du royaume et du grand-duché pour y être déposé et gardé.
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Finalement, nous ordonnons que notre présente proclamation par laquelle nous terminons notre règne, sera publiée dans une séance solennelle du conseil suprême des Pays-Bas, des cours de justice provinciales, de la cour criminelle d'Amsterdam, ainsi que des cours de justice des arrondissements, et par suite dans les tribunes des conseils des chefs-lieux de provinces, et sera de plus affichée dans les lieux usités ; enfin, qu'elle sera insérée dans la feuille de l'État.
Fait à Loo, cejourd'hui 7 octobre 1840.
Guillaume.
Par le roi:
Van-Douen.
Abdication de Vemperenr d'Autriche Ferdinand I^^.
Proclamation.
Ferdinand I", par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, de ce nom le cinquième, roi de la Lombardie, etc.
Lorsqu'après la mort de notre père, feu l'empereur François P"", nous montâmes sur le trône comme étant son successeur légitime, pénétré de la sainteté et de la gravité de nos devoirs nous invoquâmes tout d'abord le Seigneur pour qu'il nous accordât son assistance.
Nous eûmes pour principe le maintien des droits, pour but l'accroissement du bonheur des peuples soumis à notre sceptre.
L'amour et la reconnaissance de ces peuples nous récompensèrent suffisamment des peines et des soucis du gouvernement, et même, tout récemment, lorsque des ten-
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dances criminelles sont parvenues à porter atteinte à l'ordre légal et à attiser la guerre civile dans une partie de nos territoires, l'immense majorité des populations a conservé la fidélité due au monarque. Des témoignages propres à consoler notre cœur attristé au milieu de ces pénibles épreuves sont arrivés à nous de toutes les parties de l'empire.
Mais les événements qui se sont succédé, le besoin et l'urgence d'une grande et vaste transformation des formes administratives de nos États, qu'en mars dernier nous nous sommes proposé d'opérer, nous ont fermement convaincu qu'il faudrait des forces plus jeunes que les nôtres pour faire avancer cette grande œuvre et pour l'accomplir avantageusement.
Après mûre réflexion, et pénétré de la nécessité absolue de cette démarche, nous avons résolu d'abdiquer solennellement, par la présente, le trône impérial d'Autriche.
S. A. I. notre frère et successeur légitime, l'archiduc François-Charles, qui nous a toujours fidèlement aidé et qui a partagé nos peines, a déclaré et déclare par le présent manifeste, signé en même temps par lui, que lui aussi renonce à la couronne impériale autrichienne en faveur de son fils S. A. I. l'archiduc François-Joseph.
En dégageant de leurs serments tous les fonctionnaires de l'État, nous les recommandons à leur nouveau souverain, envers qui ils auront à remplir dorénavant leurs devoirs de fidélité.
Nous disons adieu à notre brave armée en lui exprimant notre reconnaissance.
Se rappelant son serment sacré, véritable rempart contre l'ennemi extérieur et contre la trahison à l'intérieur, elle s'est toujours montrée, et dans les derniers temps plus que jamais, un ferme soutien de notre trône, un modèle de fidélité, de fermeté et de mépris de la mort. Elle a été le salut de la monarchie menacée, l'orgueil et l'honneur de la patrie commune. Elle se rangera avec le même
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amour et le même dévouement autour de son nouvel empereur.
En dispensant enfin les peuples de l'empire de leurs devoirs envers nous, et en transmettant tons ces devoirs et tous nos droits, solennellement et publiquement, à notre neveu bien-aimé, en sa qualité de successeur légitime, nous recommandons ces peuples à la grâce et à la protection de Dieu. Que le Tout-Puissant veuille leur accorder de nouveau la paix intérieure, ramener au devoir ceux qui la foulent aux pieds; qu'il daigne rouvrir les sources desséchées du bien-être et combler tout l'empire de ses bénédictions; qu'il veuille aussi éclairer et soutenir notre successeur, l'empereur Franrois-Joseph P"', et lui donner la force nécessaire pour remplir sa haute et difficile mission, à son propre honneur, à la gloire de notre maison impériale, en assurant le bonheur des peuples qui lui sont confiés.
Donné dans notre résidence royale d'Olmiitz, le 2 décembre de l'an 1848, de notre règne le quatorzième.
' Ferdinand.
Feançois-Charles.
SdiîvarUenherg.
Acte d'abdication du roi de Sardaigne Charles- Albert
En l'hôtellerie de Pierre Sistiago, sise rue del Correo de cette ville de Tolosa, le 3 avril 1849, devant moi Juan- Severin de Furum-Davena, greffier public de S. M., notaire
') Cet acte, d'une forme si insolite, fut publié eu langue espagnole et eu langue italienne par la Gazette piémontaisc de Turin, du 21 avril 1849. Avant sa publication, l'abdication du
Uaktbks, Guide lUplomatique. II, 1. 15
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des royaumes et secrétaire de la municipalité de cette capitale; en présence du marquis Charles Ferrero délia Marniora, prince Macerano, aide de camp de S. M. le roi de Sardaisfue, et du comte Gustave Ponza de San Martino, intendant général, a comparu en personne Charles- Albert de Savoie, roi abdicataire de Sardaigne, lequel déclare vouloir confirmer et ratifier, de sa propre et libre volonté, l'acte verbal par lui fait à Novare dans la soirée du 23 mars dernier;
Acte par lequel il a abdiqué la couronne du royaume de Sardaigne et de tous les États qui eu dépendent, en faveur de son fils aîné Victor-Emmanuel de Savoie. A cette fin que la présente déclaration ait l'authenticité nécessaire et qu'elle sorte les effets qu'elle doit produire, il signe de sa propre main, conjointement avec les personnes susnommées, et en présence de MM. Antonio-Vicente de Parga, chef politique supérieur de cette province de Guipuscoa, et Xavier de Barenitzlegri, député général de la province. '
En foi de tout ce que dessus, et de ce que les deux
roi Charles-Albert avait été officiellement annoncée à la nation par deux proclamations du lieutenant général du royaume, en date du 26 mars 1849, l'une aux populations du royaume, l'autre à la garde nationale de Turin. Le premier de ces deux actes est ainsi conçu:
«Eugène, prince de Savoie-Carignan, lieutenant général de S. M., "Je dois vous communiquer une nouvelle douloureuse. Le roi Charles-Albert, après avoir affronté avec intrépidité les balles ennemies, vu le revers de nos arnus, n'a pas voulu plier devant la mauvaise fortime; il a préféré de couronner sa vie par un nouveau sacrifice. Dans la journée du 2'à mars, il a abdiqué en faveur du duc de Savoie. La reconnaissance des peuples sera éternelle pour lui , ainsi que notre respectueux attachement. Serrons-nous autour du nouveau roi, digne émule des vertus paternelles dans les batailles et gardien intègre des franchises constitutionnelles établies par son auguste père.
«Eugène de Savoie.»
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derniers snsdésignés m'ont constaté l'idontitt' des trois premiers, j'ai moi-même, greflîer, signé cejonrd'liui avec tous les susnommés.
Charles-Albert.
C. Fcrrcro délia Marmora, Gustave Ponsa de San Marfino, A.-V. de Parpa, Xavier de Barenitzlegri.
Devant moi '):
Jnan-Severin de Fnrmn-JDavena.
>) A la suite de cet acte on lit sur l'origiual:
Je soussigné, Juan-Severin de Furum-Davcna, greffier public de S. M., notaire des royaumes et secrétaire de la municipalité de cette capitale do Guipuscoa, ai été présent à la passation de la minute qui demeure consignée au registre courant des actes autlientiques tenu par mon fils Jose-Maria, également greffier de S. M. et du ressort de cKte ville do Tolosa; je m'y réfère; et en foi de ce que dessus et de ce que la première expédition est fidèle et conforme à la minute, je la signe et parapiie sur ce papier ordinaire, attendu que l'ou ne se sert pas de papier timbré dans cette province.
Jnan-Severin âe Furum-Davena.
Suivent: 1° La légalisation de la signature du notaire Juan- Severin de Furum-Davena, par le licencié Juan-Francisco de Arrizabalaga , avocat près les tribunaux du royaume, premier adjoint de l'alcade de Tolosa, exerçant les fonctions de juge de première instance de l'arrondissement, eu date, à Tolosa du 3 avrU 1849;
2" La légalisation de cette dernière signature par Antonio- Vicente de Parga, chevalier de l'ordre de Saint-Jean do Jérusalem, commandeur de Tordre royal espagnol de Charles III, chef politique supérieur de la province de Guipuscoa, même date;
3° La légalisation de cette dernière signature par le comte de San Luis, ministre de Tintérieur du royaume, en date, à Madrid, du 6 avril 1849;
4" La légalisation de cette dernière signature par don Pedro- Jose Pidai, marquis de Pidal, chevalier grand'croix de Tordre royal de Charles m, et premier secrétaire d'État des affaires étrangères, en date, à Madrid, du 6 avril 1849;
5" La légalisation de cette dernière signature par le secrétaire de la légation de Sardaigne, A. Taliacarne, en date, à Madrid, du 7 aviil 1849.
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Béversàles.
On désigne sous le nom de rcvcrsalcs ou lettres reversâtes la pièce officielle par laquelle une cour reconnaît qu'une concession spéciale qui lui est faite par une autre cour ne devra préjudicier en rien aux droits et prérogatives antérieures de chacune d'elles *).
La promesse faite par un général d'armée d'évacuer à une époque prévue, et de remettre au légitime possesseur, un territoire ou une place forte qu'un allié de son gouvernement lui aurait permis d'occuper pendant la guerre, cette promesse écrite se nomme également réversale.
Lorsque la réversale est signée par le chef de l'État elle reçoit la forme de lettre 2^cf'tente; lorsqu'elle est souscrite par des plénipotentiaires, elle est rédigée sous forme de déclaration.
Les termes employés dans cet acte doivent être clairs et précis, afin de prévenir toute discussion possible sur son interprétation ou sur sa durée ^).
') C'est ainsi que l'empereur d'Allemagne, dont le couronnement, suivant la huile d'or, devait se faire à Aix-la-Chai)elle, donnait à cette ville, lorsque le couronnement avait lieu ailleurs, des reversâtes, par lesquelles il déclarait que cet acte avait lieu sans préjudicier aux droits de cette ville et sans tirer à conséquence pour l'avenir.
-) Les négociations qui précédèrent la paix de 17G3 entre la France et l'Angleterre, nous offrent à^ cet égard un exemple mémorable. Dès l'année 1760 les deux cours étaient en négociation pour un armistice ayant pour base le statu quo ; on convint réciproquement des termes de la déclaration qui devait sanctionner ce principe, et déjà le ministère français considérait. la chose comme faite. Mais lord Chatham (Pitt) fit inopinément
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REVERSALES.
Réversaîe donnée par le prince Eugène de Savoie ai( duc de Modène, tottchant la restitution de la place de Bersello, occupée temporairement par les troupes impériales. (1702.)
Eugène, prince de Savoie et de Piémont, etc., général en chef de l'armée de S. M. I. en Italie, etc.
S. A. S. M'"^ le duc de Modène ayant, pour preuve du respect profond et du dévouement zélé qu'il a toujours témoignés à S. M. I., généreusement accordé la demande à lui faite par moi au nom de Sadite Majesté, en remettant en mon pouvoir, c'est-à-dire en celui des forces impériales sous mon commandement, la forteresse de Bersello à lui appartenante et incorporée à ses États; je promets, en vertu du ijlein-pouvoir qu'il a plu à S. M. I. de me conférer à cet effet, qu'aussitôt que la présente guerre aura cessé, et que les Français seront sortis d'Italie, la dite place sera fidèlement restituée au sérénissime duc, avec tout ce qui y appartient et s'y trouve aujourd'hui, tant en artillerie que munitions de guerre ou de bouche et
attaquer l'île de Bellc-Isle, qui fut conquise. La France porta des plaintes amères et bien fondées de cette violation des articles convenus, lesquelles amenèrent enfin la rupture des négociations. Lord Chatham, pour justifier sa conduite, allégua les termes mêmes de la déclaration, qui en effet étaient ambigus, et semblaient en quelque sorte autoriser son manque de foi; aussi le cabinet de Versailles n'eut-il plus d'autre ressource que de publier une espèce de manifeste, auquel il donna le titre de ParaUète de la conduite de ta France et de la Grande-Bretagne: mais cela n'empêcha point qu'il ne fallut renouer les négociations, et racheter Belle-Isie au prix de la Grenade.
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autres accessoires et dépendances, en semblables quantité et qualité que celles qui seront reconnues au moment de la consignation et telles qu'elles seront constatées par l'inventaire dressé et souscrit par les deux parties; et qu'en cas qu'il soit fait de la part de S. ]\I. I. quelques améliorations ou augmentations de fortifications, soit au dedans soit au dehors, le tout sera cédé en bénéfice à monsieur le duc, sans qu'il soit tenu à aucune compensation ou restitution de frais, sons quelque titre ou prétexte quelconque. C'est ainsi que l'entend S. M.. L, au nom do laquelle je promets l'entière exécution de tous les points ci-dessus.
En foi de quoi je souscris la présente en y apposant mon cachet accoutumé.
Donné au quartier général de Luzzara, le 8 août 1702.
Eugène de Savoie.
Hêversale remise par la cour de Russie au ministre
de France accrédité auprès d'elle au sujet du titre
impérial. (1745.)
Sa Majesté le roi de France , par une amitié et une attention toutes particulières pour S. M. Impériale de toutes les Kussies, ayant condescendu h la reconnaissance du titre impérial, ainsi que d'autres puissances le lui ont déjà concédé, et voulant que le dit titre lui soit toujours donné à l'avenir, tant dans ses relations avec elle; S. M. Impériale de toutes les Russies a ordonné qu'en vertu de la présente il soit déclaré et assuré que, comme cette complaisance du roi lui est très-agréable, ainsi cette même reconnaissance du titre impérial ne devra porter aucun
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préjudice au cérémonial usité entre les deux cours de S, M. le roi de France et de S. M. Impériale de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 16 mars 1745.
Alexis, comte de Bestucheff.
Bumin Michel, comte de Woronzoïv.
PIÈCES ET DOCUMENTS CONCERNANT L ETABLISSEMENT DU
CARACTÈRE PUBLIC DE l'aGENT DIPLOMATIQUE, AINSI
QUE l'exercice ET LA CESSATION DE SES FONCTIONS.
Lettres de créance, de rappel, de récréance. — Discours d'audience. — Discours de congé et Lettres pour prendre congé. — Pleinspouvoirs. — Instructions.
Lettres de créance ^).
Le caractère public d'un agent diplomatique s'établit par la lettre de créance qui l'accrédite. Pour les envoyés de première classe ces lettres s'expédient sous forme de lettres de cliancellerie, et plus souvent sous forme de lettres de cahinet, qui est celle donnée à la pièce officielle par laquelle les ministres de seconde et de troisième classe sont accrédités.
Le souverain, dans les monarchies, le chef de l'État ou les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir exécutif, dans les républiques, y sont qualifiés des titres qui leur appartiennent, lesquels sont accompagnés des expressions de courtoisie indiquées par le cérémonial; la jiomination de l'Envoyé y est suivie de la désigna-
') Voy. T. I, § 18.
tion des fonctions qui lui sont confiées, et le but de sa mission énoncé succinctement, soit qu'elle concerne une négociation spéciale, soit qu'elle se restreigne à l'expédition des aflfaires courantes et au maintien de la bonne harmonie entre les cabinets respectifs. — La lettre se termine en priant le souverain ou les représentants de rÉtat auxquels elle est adressée d'ajouter foi et créance aux communications officielles, verbales ou écrites, qui leur seront faites par le ministre accrédité.
(De souverain à sonverain.)
Lettre de créance de VEnvoijé du roi des Français à la cour de StocMolm. (1834.)
Très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-amé bon frère, le dessein que nous avons de maintenir et de resserrer de plus en plus les liens de bonne harmonie qui subsistent si heureusement entre nos États et ceux de V. M. ne nous permet pas de différer à donner un successeur au ministre que nous entretenions auprès d'elle. En conséquence , nous avons fait choix du ... . (noms et titres) et nous l'avons nommé pour résider à la cour de V. M. en qualité de notre Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que nous avons des qualités qui le distinguent, les preuves qu'il nous a données également de son zèle pour notre service et de son dévouement à notre personne, ne nous laissent aucun doute sur la manière dont il remplira les honorables fonctions que nous lui avons confiées. Néanmoins, nous lui recommandons encore avant toute chose de ne rien négliger pour se concilier l'estime et la confiance de V. M., senl moyen de mériter notre approbation. C'est
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dans la couviction où uous sommes qu'il pourra complètement répoudre à nos intentions à cet égard que nous prions V. M. d'accueillir notre ministre avec bienveillance, et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il lui dira de notre part, surtout lorsqu'il lui exprimera les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié que nous avons pour V. M., ainsi que les vœux que nous formons pour la prospérité de ses États et la gloire de son règne. Sur ce, nous prions Dieu, très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-amé bon frère, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais de Xeuilly, le vingt-quatrième jour du mois de juillet de l'année de grâce mil huit cent trentequatre.
Votre bon frère, (Siffnatîire).
Monsieur mon frère, les affaires de famille et la santé du comte de ... . m'ayant déterminé à lui donner une autre destination, et voulant le remplacer par un Envoyé extraordinaire qui pût être également agréable à Y. M., mon choix s'est fixé sur le comte de . . ., dont les qualités répondent dignement au nom distingué qu'il porte, et dont les services passés sont pour moi le sujet d'une juste satisfaction. Ces considérations me font espérer que, tandis qu'il mettra tous ses soins à cultiver la bonne et ancienne amitié qui existe entre nos maisons royales, il aura aussi le bonheur d'obtenir la précieuse bienveillance de Votre Majesté, et qu'elle voudra bien, en toute occasion, l'accueillir avec bonté, et ajouter foi à tout ce qu'il sera dans le cas de lui exposer en mon nom, surtout lorsqu'il
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lui réitérera rassuriincc de la haute considération et de rinviolable attachement avec lequel je suis, Monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
Monsieur mon frère, n'ayant rien plus à cœur que de cultiver les relations d'amitié et de bonne intelligence si heureusement rétablies entre nous par le dernier traité de paix, je m'empresse d'informer V. M. que j'ai fait choix du sieur comte de . . ., et que je l'ai nommé pour résider à sa cour, en qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Ses talents, sa prudence, son attachement à ma personne et son zèle pour mon service me. persuadent qu'il continuera à mériter mon approbation dans l'exercice de l'honorable mission que je lui confie. Il connaît parfaitement la sincérité de mes sentiments pour V. M.; je lui recommande de saisir toutes les occasions de le lui exprimer en mon nom, et de ne rien négliger pour se concilier son estime et sa confiance. Je la prie de l'accueillir avec bonté, et d'ajouter une entière créance à tout ce qu'il lui dira de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la haute estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère,
Lettres accréditant un ministre déjà en fonction auprès d'un souverain, auprès dii successeur de ce souverain.
Monsieur mon frère, le désir (|ue j'ai de ne laisser aucun intervalle dans l'exercice de la mission que rem-
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plissait près de S. M. le Roi . . ., le sieur . . ., mon envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, me détermine à le confirmer dans le même poste auprès de la personne de Votre Majesté. La connaissance particulière que j'ai de ses talents, de sa prudence et de son zèle pour mon service, et surtout les témoignages de fidélité et de dévouement qu'il m'a donnés dans ses précédentes fonctions, me persuadent qu'il justifiera la nouvelle marque de confiance que je lui donne, en s'efforçant de mériter également les bontés de votre Majesté. Comme le sieur . . . connaît parfaitement les sentiments qui m'animent pour Votre Majesté, personne ne peut les exprimer plus convenablement en mon nom: je lui recommande en outre, d'une manière toute spécielle de chercher les moyens les plus propres à maintenir et à consolider la bonne intelligence qui subsiste si heureusement entre nos deux couronnes, et je prie Votre Majesté d'accorder une créance pleine et entière à ce qu'il lui dira de ma part, notamment lorsqu'il lui présentera les assurances de la haute estime et de l'affection sincère avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
(D^un souverain à une république.)
Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, j'ai jugé à propos de nommer le sieur comte de . . ., mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de vous. Les ordres que je lui donne en cette qualité vous feront connaître l'affection véritable que je conserve pour votre république; et je ne doute point que vous n'ajoutiez une
entière créance à ce qu'il vous dira de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, très-cliers et grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde.
Votre bon ami, allié et confédéré,
Lettre de créance de Vamha.<isadci(r du roi des Français près la Confédération helvétique. (1844.)
Louis-Philippe, roi des Français, Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, la véritable affection dont nous n'avons cessé d'être animé pour vous, et notre désir de maintenir et de resserrer de plus en plus les relations amicales qui subsistent si heureusement entre la France et la Confédération helvétique,, nous ont déterminé à ne pas différer d'envoyer près de vous une personne qui connaissant parfaitement nos sentiments à cet égard en soit un digne interprète. En conséquence, nous avons fait choix du ... . (710ms et titres), et nous l'avons nommé pour résider auprès des louables cantons composant la Confédération helvétique, avec le caractère de notre ambassadeur. La connaissance que nous avons de ses talents et de sa prudence, son dévouement à notre l)ersonne et les services qu'il a déjà rendus à la France dans la carrière diplomatique, tout concourt à nous persuader qu'il justifiera entièrement la confiance que nous lui accordons, et qu'il ne négligera rien pour se concilier également votre estime et votre bienveillance dans l'exercice des hautes fonctions que nous lui commettons. C'est dans la conviction où nous sommes qu'il y réussira que nous vous prions d'accueillir favorablement notre ambassadeur, et d'ajouter une créance entière à tout, ce qu'il vous dira de notre part, surtout lorsqu'il vous renouvellera les as-
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surances de notre sincère estime et de notre parfaite amitié, ainsi que les vœux que nous formons pour la prospérité de la Confédération helvétique. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-cbers et grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais de . . . ., le 29® jour du mois de février de l'an de grâce 1844.
Votre bon ami, allié et confédéré,
(Signature).
Lettres de créance d'un envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire anprès de la Confédération germanique.
Très-bauts et très-illustres princes souverains et villes libres, composant la Sérénissime Confédération germanique, le désir sincère que j'ai de vous donner des témoignages du véritable attachement que je vous porte et d'entretenir les relations amicales qui subsistent si heureusement
entre et Vos États Confédérés , m'a déterminé à
nommer, à Francfort, un envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, qui, connaissant particulièrement mes intentions à cet égard, pourra les exécuter fidèlement.
En conséquence, j'ai fait choix de M. ; je l'ai revêtu du titi-e de mon envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Sérénissime Confédération germanique. Je lui ai recommandi' particulièrement de ne rien négliger pour se concilier l'estime et la confiance des membres de la Haute Diète fédérale, agissant au nom de la Sérénissime Confédération germanique; et la connaissance que j'ai de ses talents, de ses qualités personnelles, de son zèle et de son dévouement à ma personne, me persuade qu'il y réussira. C'est dans cette conviction que je vous
prie de raccneillir favorablement et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il vous dira de ma part, surtout lorsqu'il vous exprimera, très-hauts et très-illustres princes souverains et villes libres, composant la Scrénissime Confédération germanique, les sentiments d'affection que j'ai pour vous et les vœux que je forme pour la prospérité de Vos États Confédérés.
(D'un souverain à une ville libre.)
Très-cbers et bons amis, nous avons nommé pour être chargé du soin de nos affaires dans votre ville le sieur comte de . , . ., et nous lui avons particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devrez lui accorder une entière créance lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce qui vous intéresse, et lorsqu'il s'adressera à vous pour des choses qui concernent le bien de notre service. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et bons amis, en sa sainte garde.
Lettres de créance pour un chargé d'affaires.
Monsieur le Ministre, Le vif désir qui anime le Roi, mon auguste souverain, de consolider les liens d'amitié et de bonne harmonie qui l'unissent . . . au royaume de . . . l'a déterminé à régulariser, de son côté, les relations diplomatiques entre les deux États. En conséquence, M. a reçu l'honorable mission
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de remettre à Votre Excellence les présentes lettres de créance, i\ l'effet d'être accrédité, comme chargé d'affaires, auprès du gouvernement de Sa Majesté ....
La connaissance particulière que le Roi a dès longtemps acquise des qualités personnelles de cet agent diplomatique, de ses talents et de son esimt de conciliation, me persuade que Votre Excellence accueillera M... avec bienveillance, et qu'elle voudra bien lui accorder foi et créance en toutes les communications qu'il pourra lui adresser dans les limites de ses instructions, qui tendront principalement à rechercher les moyens les plus propres à affermir et à développer les relations entre les deux gouvernements et les deux pays.
Je suis heureux de pouvoir saisir cette jiremière occasion de présenter à Votre Excellence les assurances de la très-haute considération avec laquelle j'ai Thonneur d'être,
i Monsieur le ministre.
De Votre Excellence ministre: ] Le très-humble et très-obéissant
serviteur.
(Suscription: A S. E. 31. le ministre des affaires étrangères (le S. M. le Hoi de . . . .)
Lettres de rapjyel ^).
Quand rol)jet d'une mission est rempli, ou que toute autre circonstance porte un gouvernement à lappeler son ministre de la cour près laquelle il l'avait accrédité, cette résolution se notifie ])ar une lettre de.
•) Voy. T. I, § 50.
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rtqjpel, dont la forme est la même que celle des lettres de (.réaiice
Si le rappel n'a pour motif qu'un changement de destination ou une promotion, la notification énonce ce motif; on y ajoute l'assurance que cette détermination ne préjudicie en rien aux sentiments d'amitié et de bon vouloir existants, et le désir que ces sentiments subsistent entre les deux cours. Le ministre est eliargé d'en réitérer l'expression de vive voix dans son audience de congé.
Si, au contraire, une gestion inintelligente ou toute autre cause de non-satisfaction a donné lieu au rappel, le gouvernement dont l'envoyé tenait ses pouvoirs ne éonsigne point dans la lettre qui les lui retire les raisons réelles de sa décision: des considérations politiques ou des ménagements personnels la lui font motiver plutôt sur la mauvaise santé de son agent ou sur des affaires de famille qui nécessitent son départ.
Le style de ces lettres varie selon les circonstances et la nature des rapports qui existent entre les deux gouvernements; mais lors même que le rappel du ministre a lieu pour cause de mésintelligence, c'est avec modération qu'il convient d'indiquer les griefs qui l'ont fait naître, afin de ne pas accroître par un ton d'aigreur les difficultés actuelles et rendre toute réconciliation impossible.
(De souverain à souverain.)
Monsieur mon frère, le comte de ... . m'a exposé que son âge, l'état de sa santé et la position de sa famille lui faisaient vivement désirer une destiuatipu qui le rapprochât
Marieks, Guide diplomatique. Il, 1. 16
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de son pays natal. En accueillant ses vœux, je l'ai en même temps élevé à la dignité de ministre d'État, tant pour rét oinpenser ses longs services dans la carrière diplomatique qu'atin de lui doniK?r une marque éclatante de ma satisfaction pour l'empressement qu'il a toujours mis à obtenir et h conserver la bienveillance de V. M., en se conformant aux sentiments bien connus que j'ai pour elle. En attendant que le successeur que je lui ai nommé puisse remplir son honorable mission auprès de V. M., je ne doute point qu'elle ne veuille accorder au comte de.... la permission de lui rendre personnellement son dernier hommage, et recevoir avec sa cordialité accoutumée les protestations que je le charge de lui réitérer de ma part; protestations très-sincères, car rien ne pourra jamais altérer la haute estime et la vive amitié avec lesquelles je sui^, I\Io:isieur mou frère, de V. M.
le bon frère, N.
Lettres de I{a}ipel ]}onr un envoyé extraordinaire ou un ministre-résident.
Monsieur mon frère, le sieur .... ayant reçu une autre destination, la mission que je lui avais confiée auprès Totre Majesté vient à cesser. J'aime à croire que cet Envoyé, qui a rempli cette mission à mon entière satisfaction, aura su mériter la bienveillance de Votre Majesté, et j'espère qu'elle lui permettra de lui témoigner en personne (ou bien si le ministre est éloigné de son poste: et j'espère que, comme il. n'a pu lui offrir en personne son dernier Hommage, elle trouvera bon qu'il lui manifeste par écritj .... la reconnaissance dont il est pénétré pour les marques de bonté dont Votre Majesté a bien voulu Thonorer pendant le séjour qu'il a fait auprès d'elle. Je profite moi-même avec plaisir de cette occasion pour re-
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ROiiveler à Votre Majesté les assurances de la haute estime et de l'inaltérable amitié avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
(D'un souverain à une république.) Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, la satisfaction particulière que nous avons des services du sieur comte de...... notre Envoyé extraordinaire auprès de
vous, nous aurait porté à le laisser plus longtemps dans cet emploi, si son âge et sa santé lui permettaient d'en continuer encore les fonctions. Ayant égard aux instances réitérées qu'il nous a faites à ce sujet, nous lui avons accordé la permission de revenir auprès de nous. Il a ordre, avant son départ, de vous témoigner combien sont vrais les sentiments d'amitié et d'attachement que nous avons pour vous, et l'intérêt que nous prendrons toujours à vos avantages particuliers, ainsi que de vous assurer qu'en toutes occasions nous aimerons à vous donner des marques de notre estime et de notre affection. Priant Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde. Votre bon ami, allié et confédéré,
Lettres de rappel des cJmrgés d'affaires ou consids généraux chargés d'affaires.
Monsieur le ministre.
Le Roi, mon auguste souverain, ayant jugé convenable de donner une autre destination à Mr . . ., j'ai rhonncur d'annoncer à V. Exe. qu'un successeur vient d'être donné ^ cet agent diplomatique nommé . . .
IG
J'aime à croire que Mr .... dans l'exercice de ses fonctions, aura réussi à se concilier la bienveillance de S. M. le Roi ... et de son gouvernement, et j'espère que Y. Exe. Taccueillera avec bonté, lorsqu'il se présentera pour remplir en personne le dernier devoir de son ministère, celui de prendre congé d'elle.
Je saisis avec empressement cette occasion de vous offrir, Mr. le . . ., les assurances de la plus haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, . . .
Lettres de récréance ^).
On nomme lettre de récréance la réponse que fait un souverain à la lettre de rappel d'un ministre public accrédité auprès de lui.
La lettre de récréance exprime la satisfaction du souverain pour la manière dont le ministre qui se retire a rempli ses fonctions auprès de lui pendant son séjour; elle prie le prince ou le chef de l'État à qui elle est adressée d'ajouter foi aux paroles d'amitié et de bon vouloir qu'il charge ce ministre de lui transmettre, et particulièrement à celles qui témoignent, du désir sincère que la bonne intelligence continue de subsister entre les deux cours. Les termes employés dans la lettre de récréance doivent être analogues à ceux dans laquelle la lettre de rappel est rédigée. La forme en est la même que celle des lettres de créance.
Dans le cas oii le souverain qui écrit la lettre de récréance aurait à se plaindre du ministre rappelé, il est rare qu'il l'exprime ouvertement: c'est plutôt par la bouche de son propre ministre accrédité auprès du prince auquel il s'adresse qu'il fait passer sa plainte, s'il y a lieu.
») Voy. T. I, § 56.
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LETTRES DE EÉCRÉANCE.
(De souverain à souverain.)
Lettre de récréance donnée ]}ar le roi des Français au ministre dît rot de Danemark rapi^elé xoar son souverain,
' Très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-araé bon frère, nous avons reçu du .... (nom du ministre) la lettre par laquelle vous avez jugé convenable de mettre un terme à la mission qu'il remplissait à notre cour avec le caractère d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de V. M. La personne du . . . (tiom du ministre) nous est trop agréable pour que nous ne regrettions pas que des raisons de santé empêchent ce ministre de continuer ses fonctions diplomatiques auprès de nous. Nous lui devons en effet ce témoignage que, pendant le temps qu'il a pu résider à Paris, il s'est toujours conduit de manière à se concilier notre estime et notre confiance. Nous nous sommes empressé de profiter de la dernière audience que nous lui avons accordée pour lui exprimer les sentiments de haute estime et de sincère amitié que nous portons à V. M., et nous ne doutons point qu'il se fasse un devoir de lui en rendre un compte fidèle. Sur ce, très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-amé bon frère, nous prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais des Tuileries, le sixième jour du mois d'avril de l'an de grâce 1835.
Votre bon frère,
(Signature).
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Monsieur mon frère, il a plu à V. M. de rappeler de ma cour le comte de . . ., qui y a résidé pendant une longue suite d'années en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Je lui rends la justice qu'il s'est concilié mon approbation et mon estime par la sagesse de sa conduite, et par le soin qu'il a mis à maintenir entre les deux États les relations d'une bonne et heureuse intelligence. La marque distinguée de confiance et de satisfaction que V. M. vient de lui donner'en rélevant à la dignité de ministre d'État me dispense de le recommander à sa bienveillance. Je me suis donc borné' à le charger, Sire, de vous renouveler de la manière la plus positive l'assurance bien sincère de la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis,
Monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
Monsieur mon frère, le baron de . . . m'a remis la lettre
de V. M., par laquelle elle m'annonce avoir appelé ce
ministre à d'autres fonctions auprès de sa personne. Le
soin qu'il a constamment apporté à concilier les intérêts
de nos États et ceux de nos sujets lui a mérité toute
mon estiuie. La conduite sage et prudente qu'il n'a cessé
de tenir dans les circonstances les plus difficiles m'engage
encore à le recommander particulièrement à la bienveillance
de V. M. Comme il doit se rendre très-incessamment
auprès de V. M., je saisis avec plaisir cette occasion pour
le charger de vous assurer, Monsieur mon frère, de la
manière la plus positive, de la haute considération et de
l'amitié sincère avec lesquelles je suis, Monsieur mon'
frère, de V. M.
le bon frère,
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Monsieur mon frère, j'ai reçu la lettre de V. ^I. du . . ., par laquelle il lui a plu de rappeler de ma cour le comte de . . ., son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La conduite qu'il a tenne pendant tout le temps qu'il a résidé auj)rès de moi, et le soin (ju'il a mis à contribuer, en tout ce qui dépendait de lui, à entretenir entre nos- sujets les .relations si heurensement consolidées par les derniers événements, n'a pu que lui mériter toute mon approbation. Comme il a ordre de se rendre auprès de Y. M. avant que d'aller à . . ., je le charge de vous renouveler. Monsieur mon frère, les assurances de la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, de V. M.
(D'une république à îtn roi.)
Sire,
Il a plu à Y. M. de nous faire part, par sa lettre du . . ., des raisons qui ont porté Y. M. à rappeler le chevalier de . . ., son ambassadeur extraordinaire près de nous. Il nous a envoyé cette lettre de . . ., oîi il vient d'être appelé pour le service de Y. M., et eu prenant congé de nous il nous a renouvelé, de la manière la plus positive, les assurances de l'amitié et de l'intérêt que Y. M. continue à porter à notre république. Plus que personne, cet ambassadeur , pendant le temps . qu'il a résidé dans cette république, a été à même de se convaincre des sentiments de reconnaissance -dont nous sommes pénétrés pour Yotre personne royale, et du désir sincère que nous avons de voir de plus en plus se consolider l'union et la bonne harmonie rétablie entre les états de Y. M. et notre ré-
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publique. Comme nous avons une entière confiance en lui, nous nous rapportons aussi à ce qu'il vous dira de nous, et du prix que nous attachons à l'amitié dont V. M. veut bien nous honorer. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, Sire, en sa sainte et digue garde.
(Signatures.)
Béjponse aux lettres de rappel d'un chargé d'affaires ou d'un consul général chargé d'affaires.
Monsieur le ministre,
M. . . . m'a remis la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'adresser,- sous la date du ... et par laquelle elle m'annonce que le gouvernement de S. M. . . . s'est décidé à mettre fin à la mission que ce diplomate remplissait à . . .
En quittant . . ., M, . , . emporte le témoignage d'avoir contribué autant qu'il était en son pouvoir, à cultiver et à resserrer les rapports d'amitié et de bonne intelligence si heureusement établis entre les deux pays. Je saisis avec empressement cette occasion d'offrir à V. Exe, les assurances de très-haute considération avec laquelle je suis . . .
Discours d'audience^).
Le ministre public, en arrivant à son poste, sollicite du souverain, ou du chef de l'État auprès duquel il est
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accrédité, une audience publique ou privée, pour lui remettre la lettre de créance dont il est porteur. ^ Introduit avec le cérémonial usité, l'Envoyé prononce un discours plus ou moins bref, modelé, eu termes généraux, sur le rang respectif des deux souverains, et sur le degré d'amitié et de bonne harmonie qui existent entre eux.
A moins que la mission n'ait un but spécial et déterminé, auquel cas le discours d'audience en énonce publiquement l'objet, ce discours se renferme dans les généralités de convention prescrites par le cérémonial et par lusage.
La mission, étrangère à la politique, n'a-t-elle pour objet que de porter au prince des compliments de félicitation sur quelque événement heureux, ou de condoléance sur quelque malheur de famille, la parole du ministre se borne à exprimer la part sincère qu'y prend la cour qui l'envoie. Si déjà, à une époque antérieure, l'Envoyé à exercé des fonctions dii)lomatiques auprès du souverain qui le reçoit, ou auprès de son prédécesseur, il rappelle cette circonstance honorable et sollicite la continuation des bontés dont il a été l'objet.
Dans tous les cas, le ministre se rend l'organe du souverain qu'il représente en appuyant sur le vif désir de sa cour de maintenir et d'accroître les bons rapports existants: il ajoute l'assurance respectueuse qu'il ne négligera rien lui-même pour se rendre personnellement agréable dans l'exercice de ses fonctions.
La solennité, trop souvent verbeuse, et guindée, des anciennes haranc/ncs a fait place aujourd'hui, dans ces sortes d'allocutions, à une simphcité concise et discrète
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qui n'ôte rien au respect des convenances et à la dignité des expressions.
DISCOUKS D AUDIENCE.
Discours du baron de Brefeuil, ambassadeur de France, adressé à Vempereur Joseph IL (1775.)
Sire, l'honneur que j'ai de remettre à V, M. les lettres du roi m'impose pour premier devoir de vous parler de tous ses sentiments pour vous. Rien n'intéresse plus le cœur du roi que de vous convaincre, Sire, de sa constante amitié et du prix qu'il attache aux liens sacrés qui l'unissent à V. M. Le roi espère et se flatte qu'ils sont tous également indissolubles. Je serai trop heureux, Sire, si mes soins respectueux et mon zèle attentif pour tout ce qui pourra maintenir et fortifier la confiance et l'intimité des deux maisons vous sont une nouvelle preuve de la résolution où est le roi de n'en laisser échapper aucune occasion.
Quant à moi, Sire, le comble de ma satisfaction est d'avoir l'honneur d'être chargé de suivre des intérêts aussi précieux et établis sur des bases aussi solides. J'ai travaillé dans cet espoir depuis longues années;' je n'aurai plus rien à désirer si j'en recueille le flatteur avantage de mériter l'estime et les bontés de V. M. J'y pourrai compter si elle les accorde au désir de lui plaire, ainsi qu'au profond respect et à l'admiration la plus vraie pour les grandes qualités que V. M. montre à l'Europe.
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Discours prononcés par le prince de NeucMtel, ambassadeur extraordinaire de V empereur Napoléon, envoyé à la cour de Vienne pour la. demande en mariage de V archiduchesse Marie-Louise d'Autriche. (1810.)
Discours adressé à Vcmpercur d'Autriche.
Sire, je viens, au nom de l'empereur mon maître, vous demander la main de l'arcliiduchesse Marie-Louise, votre illustre fille.
Les éminentes qualités qui distinguent cette princesse ont assigné sa place sur un grand trône ; elle y fera le bonheur d'un grand peuple et celui d'un grand homme,
La politique de mou souverain s'est trouvée d'accord avec les vœux de son cœur.
Cette union de deux puissantes familles, Sire, donnera à deux nations généreuses de nouvelles assurances de tranquillité et de bonheur.
Réponse de V empereur.
Je regarde la demande en mariage de ma lille comme un gage que j'apprécie des sentiments de l'empereur des Français.
Mes vœux pour le bonheur des deux futurs époux ne sauraient être exprimés avec trop de vérité; ce bonheur sera le mien.
Je trouverai dans l'amitié du prince que vous représentez de précieux motifs de consolation de la séparation de mon enfant chéri; nos peuples y voient le gage assuré de leur bien-être mutuel.
J'accorde la main de ma fille à l'empereur des Français.
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Discours adressé à V impératrice d'Autriche.
Madame, l'empereur mon maître m'a spécialement chargé de témoigner à V. M. I. tous les sentiments dont il est pénétré pour elle.
Il sentira bientôt les obligations qu'il vous a pour les bons exemples et les soins qu'a reçus de vous l'archiduchesse Marie-Louise.
Cette princesse ne pouvait apprendre d'un meilleur modèle à concilier la majesté du trône avec l'amabilité et les grâces, qualités que V. M. I. possède à un si haut degré.
Béponse de V impératrice.
C'est dans ce moment si intéressant pour mon cœur, où je fixe à jamais la destinée de ma fille chérie, que je suis enchantée de recevoir de V. A. S. l'assurance des senti- "ments de S. M. l'empereur et roi: habituée en toute occasion à conformer mes vœux et mes idées à ceux de S. M. l'empereur mon bien-aimé époux, je me réunis à lui dans sa confiance à atteindre le but qu'il se promet d'une si heureuse union, ainsi que dans les vœux ardents qu'il forme pour le bonheur futur et inaltérable de notre trèschère fille, lequel dépendra désormais uniquement de celui de S. M. l'empereur et roi.
Vivement touchée de l'opinion beaucoup trop favorable que S. M. l'empereur et roi a conçue de moi, je ne saurais m'attribuer des mérites qui ne sont dus qu'à l'excellent naturel de ma fille chérie et à la douceur de son caractère. Je réponds, pour elle, que son unique désir sera de contribuer au bonheur de S. M. l'empereur et roi et de se concilier à la fois l'amour et l'estime de la nation française.
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Discours adressé à V archiduchesse Marie-Louise.
Madame, vos augustes parents ont rempli les vœux de l'empereur mon maître. Des considérations politiques peuvent avoir influé sur la détermination de nos deux souverains; mais la première considération est celle de votre bonheur; c'est surtout de votre cœur, Madame, que l'empereur mon maître veut vous obtenir.
Il sera beau de voir unis, sur un grand trône, au génie de la puissance les attraits et les grâces qui la font chérir.
Ce jour, Madame, sera heureux pour l'empereur mon maître si V. A. I. m'ordonne de lui dire qu'elle partage les espérances, les vœux et les sentiments de son cœur.
Bcponse de V archiduchesse 3Iarie- Louise.
La volonté do mon père a constamment été la mienne; mon bonheur sera toujours le sien. C'est dans ces principes que S. M. l'empereur Xapoleon peut trouver le gage des sentiments que je vouerai à mon époux; heureuse si je puis contribuer à son bonheur et à celui d'une grande nation.
Je donne, avec la permission de mon père, mon consentement à mon union avec l'empereur Napoléon.
Discours adressé à l'archiduc Charles.
Monseigneur, l'empereur mon maître, ayant obtenu de l'empereur votre illustre frère la main de l'archiduchesse Marie-Louise, m'a chargé d'exprimer à V. A. I. le prix qu'il met à ce qu'elle veuille bien accepter sa procuration pour la cérémonie du mariage.
Si V. A. I. y donne son assentiment, j'ai l'honneur de lui présenter la procuration de mon maître.
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Eéponse de Varchiduc Charles.
J'accepte avec plaisir, prince, la proposition que S. M. l'empereur des Français veut bien me transmettre par votre organe. Non moins flatté par son choix que pénétré du doux pressentiment que cette alliance effacera jusqu'à l'arrière-pensée des dissensions politiques, réparera les maux de la guerre et préparera un avenir heureux à deux nations qui sont faites pour s'estimer et qui se rendent une justice réciproque, je compte parmi les moments les plus intéressants de ma vie celui où, en signe d'un rapprochement aussi franc que loyal, je présenterai la main à madame Farchiduchesse Marie-Louise, au nom du graudmonarque qui vous a délégué ; et je vous prie, prince, d'être pour la France entière l'interprète de mes sentiments, en souhaitant ardemment que les vertus de madame l'archiduchesse cimentent à jamais l'amitié de nos souverains et le bonheur de leurs peuples.
Discours de félicitation adressé xmr le nonce apostoliqtie au roi et à la reine de Bavière, au nom du corps diplomatique^ à l'occasion du mariage de Içi princesse Amélie - Auguste de Bavière avec le prince Jean de
Saxe.
Sire, les mariages des bons princes contribuent au bonheur des peuples et sont un objet de réjouissance pour toutes les ])uissanccs. Pénétré de ces sentiments, le corps diplomatique vient réunir ses félicitations à celles de la Bavière, pour l'heureux mariage des augustes enfants de deux rois vrais pères de leurs sujets.
DISCOURS d'audience. 255
C'est au nonce apostolique qu'il appartient d'appeler la bénédiction du ciel sur les augustes époux, qui par leurs hautes vertus sont l'objet de l'admiration publique et de la tendresse paternelle du suprême pasteur des fidèles.
Discours de félicitaiion adressé par le même à la princesse Amélie- Auguste de Bavière.
Madame, je m'estime bien heureux de pouvoir présenter à V. A. R. l'hommage des vœux sincères que le corps diplomatique forme pour la prospérité d'une princesse vrai modèle des vertus de son auguste mère, et qui, après avoir par les charmes de son caractère et de ses grâces attiré sur elle l'estime et l'amour, de la Bavière, va maintenant accomplir en Saxe les hautes destinées que la Providence lui prépare par la solennité de ce jour.
Discours adressé au roi de France par le nonce apostolique, au nom du corps diplomatique, à Voccasion de là mort de Louis XVIII et de l'avènement de Charles X au trône. (1824.)
Sire, c'est dans le silence de la douleur que les membres du corps diplomatique, fidèles interprètes de leurs maîtres, se présentent devant V. M.
Jamais un roi ne fut plus aimé, jamais un roi n'aura été plus regretté, jamais aussi il n'en fut de plus digne de regrets. Grand dans le malheur, indulgent dans la prospérité, Louis XVIII a fait le bonheur de sou peuple, et conquis par sa sagesse éclairée la confiance et l'admiration de l'Europe.
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En ce jour d'affliction et de deuil, ce qui porte la consolation dans nos âmes c'est de voir la couronne de saint Louis placée sur la tête d'un prince qui brille par l'éclat et par le cortège heureux de toutes les vertus. Oui, Sire, la religion retrouve eu Charles X son ferme appui et le souverain pontife le digne fils aîné de l'Église, la France son père bieu-aimé, et les souverains de l'Europe l'ami et le garant de la paix, et de cette union salutaire qui affermit les monarchies et assure la prospérité des peuples. Daignez, Sire, agréer les hommages et les vœux du corps diplomatique pour la longue durée et ~la prospérité d'un règne qui commence sous les auspices les plus heureux.
Réponse de Charles X.
Monsieur le nonce, mon cœur est trop attristé pour que je puisse exprimer les sentiments qui. le remplissent. Je vous remercie de ceux que vous me témoignez au nom du corps dii)lomatique. Je n'ai qu'une ambition, messieurs» je demande à Dieu qu'elle soit remplie, et j'espère qu'il me l'accordera: c'est de poursuivre ce que mon noble frère a si bien entrepris: c'est que mon règne ne soit que la continuation du sien, tant pour le bonheur de la France que pour la paix et l'union de toute l'Europe. C'est là mon vœu, c'est là ma prière au ciel, et ce sera l'étude de toute ma vie.
Discours d'audience du duc de Villa-Hermosa, ambassadeur d'JEsjxlgne à Lisbonne, adressé du roi de Portugal (1823.)
Sire, S. M. Catholique, à son retour dans la capitale de ses États, après que les chaînes de sa malheureuse captivité ont été brisées par les efforts des armées françaises
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et la coopération du fidèle peuple espagnol, a pensé qu'il devait offrir à Y. M. un témoignage public de Tintérêt qu'il prend à la glorieuse réintégration de Y.' M. dans ses droits et prérogatives. Mon souverain, uni par les nœuds les plus sacrés à l'auguste maison de Bragance, voyant y. M. environnée de l'amour, du respect et de la soumission de son peuple, jouissant de son autorité légitime, recouvrée pour elle par la fidélité portugaise, se plaît cordialement à témoigner à Y. M., par cette ambassade solennelle, le plaisir qu'il prend à féliciter Y. M. d'être remontée sur son trône, vu qu'il se glorifie d'être celui de tous les monarques qui prend le plus d'intérêt à la prospérité et au bonheur de Y. M. et de sa famille.
Cette lettre, que S. M. Catholique me charge de remettre en vos royales mains, certifiera ce que j'ai -dit à Y. M. C'est pour moi un vrai plaisir que le roi mon maître, en m'honorant de cette mission extraordinaire, me procure le bonheur d'être pour la deuxième fois auprès de Y. M. l'interprète des sentiments qui animent la cour, et de l'amitié, de l'union et de la parfaite harmonie qui pour leur prospérité mutuelle doivent nécessairement subsister entre les deux puissances péninsulaires.
Uéponse du roi.
J'ai entendu avec la plus vive sensibilité l'expression des sentiments d'affection de S. M. Catholique pour ma personne et ma famille. Je me réjouis avec le roi mon beaufrère et mon gendre des événements récents qui, par de généreux efforts et avec la bénédiction divine, ont délivré les deux États de la Péninsule d'une désastreuse influence, et y ont rétabli l'ordre et la légitimité.
Je reçois avec plaisir la lettre que vous me remettez, et dans laquelle je trouve avec joie les assurances de l'amitié et de l'harmonie qui doivent assurer la prospérité et le bonheur des deux nations.
Masiens, Guide diplomatique. II, 1. 17
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Il m'est agréable que V. Exe. ait été choisie par votre auguste maître pour cette mission solennelle, votre personne et votre caractère m'ctant déjà bien connus.
Discours d'audience du x^rince de Metternich, ambassadeur d'Aîdriche près S. M. Vempereur des Français, après le rétahlissement de la paix. (1859.)
S. Exe. le prince de Metternich- Winnebourg a eu l'honneur d'être reçu aujourd'hui par l'empereur en audience publique, et de lui remettre les lettres qui l'accréditent auprès de Sa Majesté Impériale en qualité d'ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
L'empereur était entouré de LL. EExc. les grands officiers de la Couronne et des officiers de service de la maison de Sa Majesté.
S. Exe. le ministre des affaires étrangères assistait à l'audience.
S. Exe. l'ambassadeur a adressé à l'empereur le discours suivant :
Sire,
L'empereur, mon maître, en daignant me nommer son ambassadeur auprès de Votre Majesté Impériale, m'a particulièrement chargé de la convaincre du prix qu'il attache à son amitié personnelle.
Rien ne serait plus agréable à mon auguste souverain que de voir se compléter et se consolider de plus en plus les relations de bonne entente et d'intimité auxquelles se lient si étroitement les intérêts généraux de l'Europe.
Heureux et fier, pour ma part, si mes soins pouvaient contribuer au maintien de la plus parfaite intelligence entre
DISCOURS d'audience. 259
les deux gouvernements, j'ose prier Votre Majesté de vouloir bien me conserver la haute bienveillance dont elle a déjà daigné me donner des preuves si précieuses.
Dans l'espoir que Votre Majesté exaucera ce vœu et continuera à me témoigner la même bonté et la même confiance, j'ai l'honneur de lui remettre mes lettres de créance.
L'empereur a répondu:
J'ai le ferme espoir que les relations si heureusement rétablies entre l'empereur d'Autriche et moi ne peuvent que devenir plus amicales par l'examen attentif des intérêts des deux pays. Depuis que j'ai vu l'empereur, j'attache, de mon côté, un grand prix à son amitié personnelle. Une entente sincère entre nous sera facilitée, je n'en doute pas, par le choix qu'il a fait d'un représentant dont l'esprit conciliant est bien connu et qui a tant de titres à ma confiance comme à mon estime.
Discours d'audience du 3ïarqms de la Havane, ambassadeur d'Espayue, près la cour de France.
Sire,
J'ai l'honneur de remettre à Votre Majesté Impériale les lettres qui m'accréditent comme ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la reine d'Espagne.
En me confiant cette mission, la Reine m'a chargé d'assurer Votre Majesté de ses sentiments d'affection sincère ainsi que de la sympathie que lui inspire la nation française. Ces sentiments sont partagés par le peuple espagnol, qui sait apprécier, ainsi que sa souveraine, l'intérêt que Votre Majesté et le peuple français ont témoigné à plusieurs reprises pour la gloire et la prospérité d'Espagne.
La Reine, mon auguste souveraine, dont le vif désir est
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de conserver entre l'Espagne et la France ces relations de confiance réciproque, sera toujours heureuse de voir resserrer les liens qui doivent unir les deux peuples.
Mon ambition est de parvenir, par mon zèle et ma sollicitude dans l'accomplissement de cette haute mission, à mériter la bienveillance et l'estime de Votre Majesté.
Interprète de ma souveraine, je vous prie. Sire, d'accepter, dans cette occasion, les vœux qu'elle forme pour le bonheur de Votre Majesté, celui de l'Impératrice, du prince impérial, et pour la prospérité de la France.
L'empereur a répondu:
Monsieur l'ambassadeur,
Depuis mon avéneuent au trône, je n'ai négligé, vous ne l'ignorez pas, aucune occasion de témoigner à la reine d'Espagne ma vive sympathie, comme à la nation espagnole ma profonde estime. J'ai donc été aussi surpris qu'affligé de la divergence d'opinion survenue entre nos deux gouvernements.' Quoi qu'il en soit, le choix que vient de faire la Reine, pour la représenter, d'un homme si connu par la loyauté et la noblesse de ses sentiments, me fait espérer une appréciation impartiale des événements qui ont eu lieu. Vous trouverez auprès de moi l'accueil dont vous êtes digne. Je vous sais, en effet, animé pour la France des mêmes sentiments que votre prédécesseur, qui a laissé parmi nous les meilleurs souvenirs. J'apprécie, n'en doutez pas, les intentions conciliantes qui vous ont fait accepter une mission dans des circonstances délicates. Il ne dépend que de la reine d'Espagne, vous pouvez en donner l'assurance, d'avoir toujours en moi un allié sincère et de conserver au peuple espagnol un ami loyal qui souhaite sa grandeur et sa prospérité.
(Formule moins solennelle.) Sire, j'ai l'honneur de remettre à V. M. les lettres par lesquelles, le roi, mon auguste souverain, m'accrédite auprès d'Elle en qualité de . . .
DISCOURS d'audience. 261
Je suis heureux d'avoir eu cette occasion à offrir (à renouveler) à V. M. les assurances de la constante amitié du roi et l'expression de ses vœux sincères pour le bonheur personnel de V. M., celui de sa famille et la prospérité de ses États.
J'ose espérer, Sire, que mes soins respectueux me rendront digne de l'auguste bienveillance de V. M. Je trouverai dans cette bienveillance un puissant encouragement pour poursuivre le but de ma mission qui est de maintenir et d'accroître encore, s'il est possible, les rapports d'amitié et d'intérêts communs qui subsistent si heureusement entre . . .
Discours adressé au conclave par l'ambassadeur d'Espagne accrédité près le Saint-Siège, (1820.)
Excellentissimes et révérendissimes seigneurs, j'ai l'honneur de présenter à Vos Ém. les lettres de créance d'ambassadeur extraordinaire du roi mon auguste souverain auprès du sacré collège réuni en conclave, et la lettre par laquelle S. M." répond à la nouvelle de la perte inattendue du Saint-Père Léon XII, de pieuse mémoire. S. M., pour me donner cette nouvelle preuve de sa royale confiance, a eu égard moins encore à mon zèle pour son service qu'au rare privilège que j'ai eu de résider auprès de trois souverains pontifes, comme ministre et comme ambassadeur, et au bonheur d'avoir pu adoucir la dure captivité de Pie YI et rendre quelques services politiques à Pie VII, pontifes, tous deux, d'honorée et d'immortelle mémoire. S. M. me charge de parler au sacré collège de la vive douleur qui pénétra son âme royale quand elle reçut la funeste nouvelle de la mort du père commun des fidèles.
262 CHAP, III. DiscouKS d'audience.
Mais la lettre de S. M. l'exprime avec plus de force et de dignité que je ne pourrais le faire. S. M., qui si elle n'avait pas comme attribut de sa couronne le titre de roi catholique l'aurait acquis par son zèle et ses vertus, vénérait le souverain pontife comme le chef visible de l'Église, et entretenait avec Sa Sainteté une affectueuse correspondance dans laquelle clic trouvait la consolation et les conseils dont les souverains ont un si grand besoin à l'époque présente. Heureusement la nation magnanime confiée par la Providence au gouvernement de S. M. Catholique est, comme elle l'a été dans tous les âges, ferme et invariable dans sa loyauté, et aussi prodigue de la vie pour maintenir intacte la sainte religion qu'elle professe que pour défendre les droits de son roi, ou augmenter le riche trésor de gloire dont elle a hérité de ses ancêtres. Au milieu de son affliction, S. M. C. tourne ses regards vers la capitale du monde chrétien, et voit dans le sénat des princes de l'Église le prompt remède de la calamité dont souffre l'Église. Vos Émiuences ne tarderont certainement pas à la réparer, en nommant un pontife qui joigne aux vertus du suprême pasteur les qualités d'un souverain qui dans le gouvernement de ses États puisse servir de modèle aux autres souverains, et qui, facile à céder ce qu'il est possible de céder, oppose en même temps avec sa fermeté évangélique une digue insurmontable au torrent des mauvaises doctrines qui sous le faux nom d'idées généreuses sapent dans leurs fondements les trônes de l'Europe, pour les précipiter avec les nations dans l'ignominie et dans le sang, où périt une autre partie du monde, heureuse tant qu'elle conserva pures la religion et la fidélité, qui sont un produit naturel du sol espagnol, et qui seules pourront sauver ces régions de l'abîme de révolutions continuelles.
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Cérémonial suivi potir la remise au roi des Belges des insignes de la Toison d'Or.
Des voitures île la cour se rendirent à l'hôtel de la légation d'Espagne et y i)rirent M. le chevalier d'Argaiz, délégué par Sa M. la reine d'Espagne pour la remise des insignes, et les autres membres de la légation, pour les conduire au palais. M. d'Argaiz fut reçu au bas du grand escalier par des officiers de la maison du roi, et introduit dans un des grands salons du palais.
Dans le salon voisin se trouvait Sa Majesté à qui M. d'Argaiz fit parvenir le message suivant:
La reine régente d'Espagne, au nom de Son Auguste tille la reine Dona Isabelle II, a nommé Votre Majesté chevalier-confrère de l'insigne Ordre de la Toison d'Or, et, à cet effet. Elle en a commis le cérémonial au chevalier d'Argaiz, son chargé d'affaires près de Votre Majesté, qui fait demander si Votre Majesté en admet la nomination.
Sa Majesté répondit qu'elle l'admettait et la recevait, et passa dans le salon où se trouvait le commissaire espagnol. Le chevalier d'xirgaiz fit donner lecture de sa commission que voici:
Mon bon frère et cousin, afin d'effectuer l'élection que j'ai faite de votre personne pour vous associer en l'amiable compagnie de mon très-noble et ancien Ordre de la Toison d'Or, j'ai fait dresser mes lettres-patentes de procure en vertu desquelles j'ai requis Monsieur d'Argaiz (Pierre d'Alcautara), mon chargé d'affaires près de votre personne, de vous recevoir en mon nom dans le dit Ordre, et vous délivrer le collier avec les cérémonies accoutumées. Et de tout ce qu'il vous dira de ma part à cette occasion, vous en ferez le même état que s'il vous était déclaré par ma
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propre personne. Je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
A Madrid, ce 17 février 1853.
IVIaeie-Cheistine.
Le Greffier de l'Ordre, Antoine-Hermandeg d'Alcantara.
H ajouta:
La Reine Catholique, Chef et Grand-Maître de l'insigne Ordre de la Toison d'Or, et, en son auguste nom, la Reine- Régente, comme un témoignage de l'estime qu'elle a pour Votre Majesté, et se flattant. Sire, de vous voir contribuer au plus grand éclat et à l'élévation de cet insigne Ordre, vous en fait chevalier-confrère.
Le chevalier d'Argaiz demanda ensuite à S. M. si le serment de l'Ordre lui était connu, si elle l'acceptait et le jurait 1).
S. M. répondit affirmativement.
Le Roi reçut alors les insignes de l'Ordre des mains de M. d'Argaiz, qui s'exprima ainsi:
L'Ordre reçoit Votre Majesté dans l'amiable compagnie, en signe de quoi. Sire, ce collier vous est posé. Dieu veuille que V. M. le porte pendant longues années pour son honneur et sa gloire.
^) Voici la formule du serment:
Je jure de soutenii- les droits du chef souverain de l'Ordre; de contribuer à maintenir cet insigne Ordre dans le même état et le même éclat où il se trouve, sans permettre qu'il souffre jamais atteinte: de supporter avec patience les peines et corrections que le chef de l'Ordre pourrait m'imposer; de concourir aux assemblées ou chapitres ou bien d'y envoyer des commissaires et enfin de garder et remplir toutes les constitutions et tous les décrets de l'Ordre.
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((Au nom du Père, du Fils et du St. Esprit.»
Il fut dressé un procès -verbal de la cérémonie, lequel est déposé dans les archives de la chancellerie de l'Ordre.
S. M. remercia la reine d'Espagne par la lettre dont le texte suit:
Madame ma sœur et cousine, le chevalier d'Argaiz m'a remis la lettre par laquelle Votre Majesté a bien voulu me faire connaître, qu'afin d'eflfectucr mon admission dans l'amiable compagnie de l'Ordre illustre de la Toison d'Or, elle avait fait choix de son chargé d'affaires près de ma personne, pour me remettre les insignes du dit Ordre, selon les cérémonies accoutumées. Les formalités d'usage étant remplies, je m'empresse d'adresser à Votre Majesté l'expression de la vive gratitude avec laquelle j'ai reçu ce témoignage de sou amitié, et c'est avec un véritable plaisir que je saisis une occasion aussi agréable pour renouveler à Votre Majesté les assurances de la haute estime et de l'inviolable attachement avec lesquels je suis . . .
Discours de congé et Lettres pour prendre congé^).
La mission du ministre public terminée, après la remise de la lettre de rappel, TEuvoyé qui se retire prend congé du souverain ou du chef de l'État auprès duquel il était accrédité, et lui adresse à cette occasion quelques paroles respectueuses dans l'audience qu'il en reçoit avant son départ.
Ce discours de circonstance énonce le motif qui a donné lieu au rappel, et réitère, selon la situation des affaires, les assurances (plus ou moins sincères) que ce
1) Voy. T. I, § 56.
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rappel ne change rien aux dispositions amicales du souverain qu'il cesse de représenter; il renouvelle l'expression de la reconnaissance du ministre pour les bontés ou les grâces dont il a été l'objet pendant sa mission, et qu'il a pu considérer comme un témoignage de satisfaction; il exprime le désir qu'elles se reportent sur son successeur, qui ne négligera rien pour s'en rendre digne dans l'exercice de ses fonctions.
Si le ministre n'a pu réussir dans l'objet de sa mission, il exprime le regret qu'en éprouve son souverain et qu'il en ressent lui-même; il affirme que les bonnes dispositions de son gouvernement n'en seront point pour cela altérées, et il prie le monarque ou le chef de l'État dont il s'éloigne de partager ces mêmes dispositions.
Il est d'usage que l'agent diplomatique rappelé sollicite également une audience de congé des membres de la famille du souverain qui l'ont gracieusement accueilli pendant son séjour; il les remercie respectueusement des bontés qu'ils ont eues pour lui, et les assure des sentiments d'amitié qu'a pour eux le prince à qui il va rendre compte de sa gestion.
Dans le cas où le ministre rappelé se trouverait absent de son poste au moment du i-appel, l'usage admet, et de hautes convenances exigent, qu'il remplace par une lettre de congé l'audience qu'il n'a pu demander.
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DISCOURS DE CONGE
Discours de congé de V ambassadeur de France, adressé
aux États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas,
dans son audience imhliqut. (1782.)
Si ma santé eût pu supporter plus longtemps un climat qui m'est étranger, l'audience que je prends aujourd'hui n'aurait pas suivi de si près celle que V. S. m'accordèrent l'année dernière. Vous voyez, messieurs, par la lettre de S. M. que j'ai eu l'honneur de présenter à V. S., qu'elle m'a très-expressément chargé de les assurer du désir qu'elle a de voir la paix se perpétuer en Europe, et de pouvoir en particulier donner à cette république des marques de la continuation de son amitié et de son estime.
Je me flatte, messieurs, et la manière dont V. S. ont toujours agi envers moi me persuade , que vous me permettrez d'ajouter à ces assurances celle de la vénération et de l'estime très -parfaite que le séjour que j'ai fait ici m'a inspirées pour ce gouvernement et pour les membres qui le composent. Ces sentiments ne sont pas moins sincères que la parfaite reconnaissance que j'ai pour les bontés dont V. S. m'ont honoré. J'en garderai toujours précieusement le souvenir, et je m'estimerai heureux si je puis, messieurs, vous prouver en toute occasion à quel point j'y ai été sensible.
En ce qui me regarde personnellement, je ne puis trouver d'expressions pour vous marquer la vive reconnaissance que m'inspirent l'accueil que vous m'avez fait et la confiance que vous m'avez constamment témoignée dans toutes nos relations.
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Discours de congé de l'ambassadeur de France, adressé aux États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas.
Le roi mon maître, qui me rappelle pour remplir les
fonctions de auprès de sa personne, m'a ordonné
de vous réitérer en cette occasion les assurances les plus fortes de son inviolable amitié pour cette illustre république.
C'est ainsi que je commençai ma mission; il m'est doux de la terminer de même, et je me félicite de ce que, tant qu'elle a duré, tout a concouru pour convaincre V. S. de la vérité de ces sentiments. Le roi sent vivement combien sont grands les avantages que les deux nations retirent de l'alliance qui les unit si étroitement. Toujours attentif au bonheur de ses sujets et à celui de ses alliés, il est résolu d'entretenir et, s'il est possible, de serrer de plus en plus les nœuds d'une union que le bien commun des deux peuples a formée, et que tout semble rendre désormais inaltérable. Tels sont les principes dont on ne s'est jamais éloigné que lorsque les véritables intérêts de l'une ou de l'autre nation ont été ou ignorés ou sacrifiés.
J'espère que si V. S. se souviennent encore de la joie que je leur témoignai dans ma première audience de l'honneur que le roi mon maître m'avait fait en me nommant son ambassadeur extraordinaire auprès de V. S., elles se* ront bien persuadées que ce n'est qu'avec le plus vif regret que je viens aujourd'hui prendre congé d'elles.
Discours de congé de V ambassadeur de France à la cour de Saint-Pétersbourg^ adressé à Vempereur.
Sire, le roi mon maître ayant jugé à propos de me rappeler de la cour de V. M. pour remplir les fonctions de
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..... auprès de sa personne, m'a ordonné de remettre la lettre que j'ai l'honneur de lui présenter avec le plus profond respect. S. M. m'a chargé expressément de l'accompajïncr des plus fortes assurances de la haute estime et de l'amitié inaltérable qu'elle porte à V. M. I. ; de l'assurer qu'elle saisira avec empressement toutes les occasions de lui en donner des preuves non-équivoques, et qu'elle ne cesse de former des vœux pour que la Providence veuille conserver longtemps à V. M. I. des jours si précieux pour le bonheur de ses sujets et de ses alliés.
Quant à moi. Sire, je supplie Y. M. I. de vouloir bien me permettre de lui témoigner ma reconnaissance respectueuse pour toutes les grâces dont il a plu à V. M. de m'honorer; heureux si par la conduite que j'ai tenue pendant mon séjour à sa cour j'ai pu mériter l'approbation inappréciable de V. M. I. !
Discours de congé de l'ambassadeur de France, adressé à l'impératrice régnante de Russie.
Madame, ce n'est pas sans une bien vive émotion que je viens aujourd'hui me présenter à Y. M. L, puisque, obligé de m'éloigner d'une cour où j'ai passé les plus beaux jours de ma vie, comblé par V. M. de grâces et de bontés, je dois prendre congé d'elle, privé peut-être pour jamais du bonheur de la revoir.
C'est par ordre du roi mon maître que j'ai l'honneur de présenter à Y. M. la lettre par laquelle il lui a plu de me rappeler de sa cour; elle contient les témoignages de l'amitié inaltérable et de l'attachement sincère que S. M. lui porte, et que je suis chargé de lui exprimer encore de vive voix. Je ne saurais quitter cette cour sans remercier Y. M. T., au nom du roi mon maître, des bonnes
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dispositions qu'elle a bien voulu témoigner pour les intérêts de S. M., et dont je me ferai un devoir bien doux de rendre un rapport Hdèle. Je puis assurer à V. M. que le roi ne laissera échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne sacrée et ceux de ses sujets, ainsi que de cultiver et de resserrer de plus en plus l'union et les liens de l'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Quant à moi, Madame, je ne trouve point de termes qui puissent, en partie seulement, exprimer l'étendue de ma reconnaissance respectueuse pour toutes les grâces dont V. M. a daigné me combler. Ces sentiments, comme ceux du plus profond respect, sont à jamais gravés dans mon cœur.
Discoîirs de congé de V ambassadeur d'Angleterre, adressé à l'impératrice régnante de Miissie.
Le roi, mon très-gracieux souverain, m'ayant rappelé de mon ambassade auprès de V. M. I. pour le servir dans ses armées, j'ai l'honneur de vous présenter. Madame, cette lettre de S. M.
Son attention toute particulière pour la personne de V. M. I. ne lui a pas permis de laisser un moment d'intervalle sans avoir ici un ministre qui y résidât de sa part, et elle a nommé lord Ilindford pour m'y succéder.
Je ne puis quitter cette cour sans remercier V. M. I., au nom du roi mon maître, des dispositions favorables qu'elle a bien voulu faire paraître pour les intérêts de S. M., à qui je ne manquerai i)as d'en faire un rapport fidèle. Le roi de la Grande-Bretagne, de son côté, ne laissera échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne sacrée et ceux de cet em-
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pire, ainsi que de resserrer de plus en plus les nœuds d'alliance et d'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Permettez, Madame, que je recommande en même temps à la liante protection de V. M. I. les sujets du roi de la Grande-Bretagne faisant le négoce dans cet empire, puisque les avantages du commerce sont réciproques entre les deux États.
En mon particulier, je suis pénétré, Madame, des bontés précieuses et inestimables dont V. M. 1. m'a rendu l'objet, aussi bien que des procédés, pleins de confiance et de politesse, que j'ai éprouvés de ses ministres.
En quelque lieu que je puisse me trouver, je me louerai de V. M. I. comme de la princesse la plus magnanime et la plus accomplie, et je conserverai toujours pour sa personne les sentiments de la plus profonde vénération.
Réponse du grand-chancelier^ comte Bestucîicf^ au nom de V impératrice.
S. M. I. conserve inviolablement les sentiments d'amitié et d'estime dont elle est remplie pour le roi de la Grande- Bretagne. Elle est très-satisfaite du zèle avec lequel M. l'ambassadeur a su, pendant le cours de sa négociation, allier les intérêts de la Russie avec ceux de la couronne britannique, pour affermir de plus eu plus l'beureuse union qui subsiste entre les deux cours. Elle aurait souhaité de voir ici plus longtemps un ministre qui par sa conduite s'est rendu si digne de sa haute estime.
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LETTRES POUE PEEXDRE COîfG-É^).
Lettre pour prendre congé, adressée par le ministre de France an roi de . . ,
Sire,
L'empereur, mon auguste maître, ayant jugé à propos de m'appeler auprès de lui, et mes nouvelles fonctions s'opposant à ce que je puisse aller prendre congé de vive voix de V. M. et lui témoigner toute l'étendue de ma reconnaissance respectueuse pour les grâces dont elle a daigné me combler, j'ai reçu l'ordre d'envoyer à Y. M., ainsi que j'ai l'honneur de le faire par la présente, la lettre par laquelle il a plu à S. M. I. de me rappeler de sa cour. En transmettant à V. M. cette lettre de l'empereur, je suis chargé de lui renouveler les assurances de l'amitié inaltérable et de l'attachement sincère que S. M. I. lui porte ainsi qu'à sa royale famille.
Que V. M. me permette de mettre à ses pieds l'hommage de mon respect, et de lui exprimer toute la gratitude dont je suis pénétré pour les bontés qu'elle a daigné avoir pour moi pendant le séjour que j'ai fait à sa cour. Je ne saurais trop vous exprimer. Sire, combien je m'estimerais heureux si V. M. avait daigné s'apercevoir du soin que j'ai constamment apporté à concilier mes devoirs avec le désir sincère de mériter sa haute approbation.
Puisse la Providence, Sire, conserver à vos peuples pendant de longues années le roi éminemment sage et paternel qu'elle leur a donné dans la personne de V. M.
Je suis avec le plus profond respect. Sire, de V. M. le très-humble et très-obéissant serviteur,
') Voy. aussi, au chap. IV, Lettres officielles adressées à des souverains.
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Lettre poïir x>rendre congé, adressée imr V Envoyé de Russie au roi de . . .
Sire,
En remettant à mon successeur les lettres de recréance qui terminent la mission dont j'ai été honoré auprès de V. M., je remplis un des plus pénibles devoirs que ma soumission aux ordres du roi ait pu m'imposcr. L'indulgente bonté que V. M. a daigné me témoigner, en me pénétrant de la plus profonde reconnaissance, me permet de croire que j'ai eu le bonheur de mériter son estime, ce qui a constamment fait l'objet de toute mon ambition. J'ai demandé qu'il me fût permis d'aller encore une fois oiîrir à V. M. l'hommage de mon respect et l'expression de mes vifs et sincères regrets. J'oserai la supplier de me conserver cette précieuse bienveillance qui a fait mon bonheur et ma consolation depuis tant d'années.
En m'éloignant d'un pays qui sera toujours pour moi une seconde patrie je ne cesserai de faire des vœux pour sa gloire et sa prospérité; ils s'accompliront si, comme je le demande à la Providence, elle lui conserve longtemps le souverain dont j'ai appris à connaître et à révérer les hautes qualités royales et les vertus privées.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect, Sire, de Y. M. le très-humble et très-soumis serviteur,
Lettre xmur prendre confié, adressée imr le baron de
Gagern, plénipotentiaire du roi des Pays-Bas, aux mem-
hres de la diète (jermanique. (1818.)
Messieurs les honorables membres de la diète, Après avoir remis à M. le président les dépêches de la
Mastemj, Guide diplomatique. 11,1. • 18
CHAP. III. LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
cour des Pays-Bas qui concerneut mou rappel, il me reste à prendre cougé de W. Exe. et à vous remercier de l'indulgence et de l'amitié dont vous m'avez honoré. Veuillez agréer l'assurance qu'après l'accomplissement de mes devoirs envers S. M. je n'ai jamais eu d'autre but que celui du bien général, sans aucunes vues accessoires, et faire quelque mention de cette assurance dans vos rapports à vos cours et à vos commettants. Quoique ce changement soit conforme à la demande conditionnelle que j'ai faite moi-même, il est amené plutôt par le trop d'importance que j'ai attaché à ma mission, que par aucun dédain de ses fonctions. J'espère en conséquence conserver des droits à votre souvenir et à votre estime, auxquels je mets un si grand prix, et je vous assure tous et chacun en particulier de ma considération la plus distinguée.
Le baron de Gagern.
Francfort, le 6 avril 1818.
JRéponse (ht minisire président de la diète.
La diète ne peut voir sans un vif regret s'éloigner de son sein un homme d'État distingué sous tant de rapports, qui lui a donné, ainsi qu'au public, des preuves si multipliées de son zèle invariable pour le bien général de la confédération, et qui, animé de la même ardeur dans ses rapports avec la diète que dans ses relations amicales avec ses collègues, a su donner constamment à ses paroles et à ses actions l'empreinte d'un patriotisme éclairé, loyal, n'ayant pour but de ses efforts zélés que le bien de la commune patrie, et acquérir par là les droits les plus flatteurs à la reconnaissance et au souvenir ineffaçable de tous ses compatriotes.
Le ministre président, après avoir eu l'honneur d'exprimer à M. le baron de Gagern, en réponse à sa lettre du
LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
6, les justes sentiments de la diète, conformément au vœu formel de cette assemblée, n'a plus qu'à prier S. Exe. d'être persuadée de leur parfait accord avec ceux dont il est personnellement pénétré, et de vouloir bien agréer avec bienveillance l'assurance de sa haute considération.
Comte Buol-Schauenstdn.
Francfort, le 9 avril 1818.
Lettre 2)0ur prendre congé, adressée par le Chargé d'affaires de France au ministre des affaires étrangères de . . .
Mon prince,
J'ai l'honneur de faire part à V. A. que l'arrivée de
M ajant mis fin à ma mission de Chargé d'affaires
de à , je me dispose à quitter cette ville.
Mais je ne le ferai pas sans avoir prié V. A. de me permettre de lui exprimer ma reconnaissance pour l'accueil plein de bouté que j'en ai reçu et les dispositions bienveillantes qu'elle m'a montrées en toute occasion. Je dois et je paje également avec beaucoup de plaisir aux chefs de section de son ministère le tribut de mes sincères remerciments , pour l'obligeance avec laquelle ils ont bien voulu répondre constamment aux communications que j'ai été chargé de leur faire.
Si j'osais croire, mon prince, qu'il me fût permis de vous prier de mettre aux pieds du roi les expressions de ma respectueuse gratitude pour les marques de bonté dont S. M. a daigné m'honorer en plusieurs circonstances, j'en adresserais la demande à Y. A. avec beaucoup d'instances, et je lui serais éternellement reconnaissant si elle consentait à y acquiescer. Je prie V. A. de vouloir bien agréer
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mes regrets, et l'assurance des sentiments de la plus haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, mon prince, de Y. A., etc.
Mépcynse.
Monsieur le comte, Je partage vivement les sentiments que vous exprimez
dans votre lettre du , et je vous vois quitter à
regret une place dans laquelle vous avez su vous concilier rai)probation de S. M. le roi mon auguste souverain, et l'estime de son ministère. S. M. me charge de vous faire connaître, M. le comte, qu'elle a bien apprécié la loyauté qui a toujours dirigé votre conduite, et le dévouement que vous n'avez cessé de montrer pour le service de votre auguste maître. Il appartient à S. M de récompenser de pareils services, et je vous prie de croire que je ne cesserai jamais de prendre une part sincère aux succès que vous ne manquerez pas d'obtenir. J'espère, M. le comte, que j'aurai encore l'avantage de vous voir avant votre départ et de vous réitérer de bouche les assurances de ma considération très-distinguée.
Ldire ponr prendre cotigé, adressce par VEmtoyé de France au ministre des affaires étrangères de . . .
Monsieur le comte.
Le roi vient de me nommer son ambassadeur à .... En recevant avec respect et reconnaissance cette honorable marque de la confiance de mon souverain, qu'il me soit permis d'exprimer à V. Exe. tous les regrets que
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j'éprouve OU iiitcrronii>aiit des relations (]ue je m'étais flatté de pouvoir longtemps entretenir avec elle, et qui se trouvaient également d'aceord avec mon devoir et avec mes sentiments personnels.
Depuis longtcmjjs V. Exe. connaît tous les liens qui m'attachent ici; elle connaît le sentiment respectueux de reconnaissance que je dois aux bontés du roi et de son auguste famille, elle sait toute la contiancc qu'elle-même m'inspirait ])ar la constante amitié dont elle m'avait honoré ; j'ose donc lui dire que ricii ne peut remplacer pour
moi ce que j'étais sûr de trouver à , et me donner
cette juste sécurité que je rencontrais dans son noble caractère.
J'ai demandé, M. le comte, la permission d'aller offrir au roi le dernier hommage de ma mission; je quitterai mon poste avec moins de regret si je puis espérer d'y avoir mérité son estime. J'irai vous demander aussi, M. le comte, la continuation de vos bontés, et vous prier d'agréer l'expression bien sincère des sentiments de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être, monsieur le comte, etc.
Ucponsc.
Monsieur le baron.
Le poste d'ambassadeur à que vous allez remplir,
d'après votre lettre du , prouve la confiance distinguée dont votre auguste souverain vous honore; et quoique j'éprouve des regrets bien sincères de l'interruption des relations iuliniment satisfaisantes que j'ai eu le plaisir
d'entretenir avec V. Exe. pendant sa mission à , je
n'en prends pas moins une part bien sincère à un événement qui doit lui être agréable sous d'autres rapports. Je suis charmé, monsieur, que vous vous proposiez de passer par pour faire votre cour au roi. S. M.
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VOUS recevra avec plaisir, et en mon particulier j'attends avec empressement le moment où je pourrai vous renouveler de bouche les assurances de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur le baron, etc.
Pleins-pouvoirs.
En nous référant à ce qui a été dit ailleurs (T. Y\ § 19) du j)^cin-x>ouvoir dont l'agent diplomatique doit être muni pour être admis à entrer en négociation, nous nous bornerons à ajouter ici que ce plein-pouvoir peut être ou inséré dans la lettre de créance, ou dressé séparément et rédigé sous forme de lettres patentes.
Le nom et les titres du souverain constituant ou du chef de TÉtat qui notifie la commission donnée à l'agent diplomatique sont placés en tête de l'acte, et suivis de ceux de lagent chargé de la négociation. Après avoir exposé le but et l'étendue de l'autorisation, on termine en promettant la ratification des points qui seront convenus par le plénipotentiaire. Le plein-pouvoir, muni du sceau de l'État, est revêtu de la signature du souverain et contre -signé par le ministre des affaires étrangères.
La présentation des pleins-pouvoirs dont les négociateurs font échange, en copies vidimées, leur tient lieu de lettres de créance. Si les négociations doivent se poursuivre sous la direction ou la présidence d'un ministre médiateur, c'est par les soins de ce ministre que se fait réchange des pouvoirs.
PLEINS-POUVOIRS
PLEIXS-POUVOIKS.
Plein-pouvoir donné par le roi de France à son rai-
nistre plénipotentiaire, le duc de Choisetd- Praslin.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; à tous ceux qui ces présentes lettres verront,
salut.
■ Comme les préliminaires signés à Fontainebleau, le 3 novembre de l'année dernière, ont posé les fondements de la paix rétablie entre nous et notre très-cher et très-aimé bon frère et cousin le roi d'Espagne, d'une part, et notre trcs-aimé et très-cher bon frère le roi de la Grande-Bretagne, et notre très-cher et très-aimé bon frère et cousin le roi de Portugal, de l'autre, nous n'avons eu rien plus à cœur, depuis cette heureuse époque, que de consolider et affermir de la façon la plus durable un si salutaire et si important ouvrage, par un traité solennel et définitif entre nous et les dites puissances. Pour ces causes, et autres bonnes considérations, à ce nous mouvant, nous confiant entièrement en la capacité et expérience, zèle et fidélité pour notre service, do notre très-cher et bien-aimé cousin, César Gabriel de Choiseul, duc de Praslin, etc., nous l'avons nommé, commis et député, et, par ces présentes, signées de notre main, le nommons, commettons et députons notre ministre plénipotentiaire, lui donnant plein et absolu pouvoir d'agir en cette qualité, et de conférer, négocier, traiter et convenir, conjointement avec le ministre plénipotentiaii'e de notre très-cher et très-aimé bon frère et cousin le roi d'Espagne, et le ministre plénipotentiaire de notre très-cher et très-aimé bon frère et cousin le roi de Portugal, munis de pleins -pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure et signer tels articles, conditions,
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cuiiveiitious, déclarations , traitùs dùtiiiitifs , accessions et autres actes quelconques qu'il jugera couveuablcs pour assurer et aifermir le grand œuvre de la iiaix; le tout avec la même liberté et autorité que nous pourrions le faire nous-môme si nous y étions présent en personne, encore qu'il y eût quelque chose qui requit un mandement plus spécial qu'il n'eu est contenu dans ces présentes; promettant, en foi et parole de roi, d'avoir agréable, tenir ferme et stable à toujours, accomi)lir et exécuter ponctuellement tout ce que notre dit cousin le duc de Praslin aura stipulé, promis et signé, en vertu du présent plein -pouvoir, sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, comme aussi d'en faire expédier nos lettres de ratitication en bonne forme, et de les faire délivrer pour être échangées dans les délais dont il sera convenu. Car tel est notre plaisir; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes.
Donné à Versailles, le septième jour du mois de février, l'an de grâce 1763, et de notre règne le quarantehuitième. Louis.
Par le roi:
Le duc de Choiscul.
Pleins-2iouvoirs donnés par le grand-duc de Toscane à M. Carlctti^ son xdénipotcntiaire à Paris. (1794.)
S. A. R. l'archiduc grand-duc de Toscane, considérant combien il pourrait être utile au succès d'une négociation commencée depuis longtemps avec la république française d'envoyer à Paris une personne qui jouisse de la confiance des deux gouvernements, et qui réunisse le caractère, les
PLEINS-1'OU VOIES
f]iialit('s ot talents nécessaires pour arriver au but i»roposé, enjoint à son chambellan, etc., François -Xavier Carletti, (le se rendre à l'aris' aussitôt qu'il aura reçu le passeport nécessaire pour entrer en France, et le charge d'agir auprès du Comité de salut public pour confirmer de vive voix, et par écrit, tout ce qui se trouve contenu dans les mémoires signés par son secrétaire du conseil d'État et des linanccs, Neri Corsini, spécialement autorisé par lui à cet effet; lesquels mémoires ont été déjà communiqués au même Comité par la voie du citoyen Cacault, agent de la république française en Italie, en vue de faire agréer la neutralité que la Toscane est prête à reconnaître à la face de l'Europe, de stipuler la restitution, soit en argent, soit en nature , des grains enlevés par les Anglais à Livourue, et de renouveler l'assurance la plus solennelle de la constante amitié que le gouvernement de Toscane a toujours eue pour la république française.
Donné à Florence, le 4 novembre 1794.
•Ferdinand.
Neri Corsini, secrétaire.
Ampliation des mêmes pouvoirs.
S. A. R. l'archiduc grand-duc de Toscane n'ayant rien plus à cœur que de voir rétablir dans les formes diplomatiques qui sont d'usage ses relations avec la république française, eu ajoutant à la déclaration faite par lui dans son proprio motu du 4 novembre dernier, iiomme le comte François-Xavier Carletti, etc., son Envoyé extraordinaire auprès du gouvernement de la république française, et l'autorise, s'il en obtient l'agrément, à résider à Paris, revêtu de ce caractère , autant que la mission dont il a été charge dans le susdit niotu propvio le rendra nécessaire, lui donnant, à cet effet, les plus amples pou-
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voirs pour traiter toute affaire relative à la Toscane, et spécialement pour la restitution, et l'envoi dans le port nommé de la Montagne^), des grains enlevés par les Anglais là Livourne, ainsi que pour le rétablissement de la neutralité qu'il s'agit de renouveler à toujours entre les deux gouvernements, de la manière la plus convenable à la république française, sans cependant blesser les droits des puissances belligérantes.
Donné à Florence, le 13 décembre 1794.
Ferdinand.
Neri Corsini.
Phins-poitvoirs de l'empereur de Russie, donnés à M. d'Ouhril, chargé d'entrer en négociations avec le gouvernement français. (1806.)
Nous, Alexandre P"", empereur et autocrate de toutes les Russies, etc., etc.
Portant constamment notre sollicitude sur la conservation en Europe du calme et de la tranquillité, et étant mû par un désir sincère de mettre tin à la mésintelligence et de rétablir la bonne harmonie avec la France sur des bases solides, nous avons jugé bon de commettre ce soin à une personne jouissant de notre confiance. A cet effet nous avons choisi , nommé et autorisé notre aimé et féal Pierre Oubril, etc., comme nous le choisissons, nommons et autorisons par les présentes à l'effet d'atteindre ce but, d'entrer en i>ourparlers avec celui ou ceux qui y seront suffisamment autorisés de la part du gouvernement français, de conclure et signer avec eux un acte ou conven-
') Toulon.
PLEINS-POUVOIRS
tion sur des bases propres à affermir la paix qui sera rétablie entre la Russie et la France, comme à la préparer entre les autres puissances belligérantes de l'Europe.
Promettons, sur noti-e parole impériale, d'avoir pour bon, et d'exécuter fidèlement, tout ce qui aura été arrêté et signé par notre dit plénipotentiaire, de même de donner notre ratification imi)ériale dans le terme auquel elle aura été promise.
En foi de quoi nous avons signé ce plein-pouvoir et y avons fait apposer le sceau de notre empire.
Donné à Saint-Pétersbourg, le 30 avril 1806, et de notre règne la sixième année.
Alexandre.
Prince Adam CzartorysJci.
Pleins-pouvoirs donnés par le président des États- Unis d' Amérique à MM. Frinl-nci/, Marshall et Gerry, Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires accrédités auprès du Directoire de la République française.
John Adams, président des États-Unis d'Amérique, à tous ceux que ces présentes intéresseront, salut.
Savoir faisons, qu'afin de terminer tous différends entre les États-Unis d'Amérique et la République française, de rétablir une harmonie parfaite et une bonne intelligence, ainsi que les relations de commerce et d'amitié entre les deux pajs; ayant une confiance particulière en l'intégrité, la prudence et les talents de Charles Colerworth Prinkney, John Marshall et Elbridge Gerry, citoyens des dits États- Unis, j'ai nommé, et de l'avis et du consentement du sénat commissionné les dits (suit la répétition des noms et pré-
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noms ci-dessus), oonjoiiitoraciit et séparément, Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires des États-Unis d'Amérique auprès de la République française; donnant et accordant par les présentes à eux et à chacun d'eux pleinpouvoir et autorité, et aussi commandement général et spécial, pour, et au nom des États-Unis, conférer avec les ministres, commissaires ou députés de la République française, munis des mêmes pleins-pouvoirs, soit séjuarément, soit conjointement, et de traiter, consulter et négocier avec eux au sujet de toutes les réclamations et de tous les objets et. causes de différends qui subsistent entre les États- Unis et la République française, afin d'y satisfaire et y mettre fin d'une manière juste et équitable, et de même touchant le commerce général entre les États-Unis et la France et tous autres domaines de la République française, ainsi que de conclure et de signer tout traité ou traités, convention ou conventions sur ce qui est expliqué ci-dessus, en les transmettant au président des États-Unis d'Amérique pour sa ratification finale, de l'avis et consentement des États-Unis, si ce consentement est accordé.
En foi de quoi j'ai fait apposer aux présentes le sceau des États-Unis.
Fait de ma main dans la ville de Philadelphie, le 22^ jour de juin de l'année de notre Seigneur 1797, et de l'indépendance des États-Unis la vingt et unième.
John Adams,
Par le président des États-Unis:
Timothij rriiccrins, secrétaire d'État.
Instructions ^).
Avant que le ministre public aille prendre possession du poste qui lui est confié, il reçoit du département des affaires étrangères des instructions écrites et verbales qui lui tracent l'ensemble de ses devoirs et doivent lui servir de guide dans sa conduite.
Ces instructions embrassent, plus ou moins sommairement, l'état actuel des rapports qui existent entre les deux gouvernements, les vues et les tendances politiques de celui dont il devient l'organe; elles indiquent les intérêts permanents ou temporaires dont la sauvegarde est confiée à son zèle et à ses lumières.
L'historique des négociations entamées et pendantes, l'exposé des affaires courantes ou récemment terminées, la marche à suivre dans l'ordre régulier des relations, ainsi que dans les éventualités prévues ou imprévues, font nécessairement partie de ces instructions. On y joint d'ordinaire des renseignements utiles sur le personnel de la cour et les ministres, sur les influences de l'entourage du prince ou celles de& membres du corps diplomatique qui réside auprès de lui, et dont il importe de surveiller les rivalités et les intrigues.
Plus les instructions sont générales, plus l'agent qui les reçoit court le risque de devenir responsable des événements qu'il pourrait être appelé à interpréter et des questions qu'il prendrait sur lui de résoudre. Il est donc pour lui d'un intérêt i)uissant d'obtenir que les règles de conduite qui lui sont tracées soient suffi-
') Voy. T. I, § 20. .
samment détaillées et le plus possible précises, afin de s'affranchir des hésitations qui rempêcheraient, le cas échéant, de prendre en temps opportun une résolution décisive de peur d'outre-passer ses pouvoirs.
Ajoutons que dans ces directions données au ministre les intérêts du pays qui l'envoie sont l'objet d'une recommandation particulière. Sur tout le territoire où s'étendent ses pouvoirs diplomatiques, il doit à ses nationaux, passagers ou sédentaires, protection et bienveillance.
Le gouvernement qui l'accrédite exige de son agent des comptes-rendus fréquents et iidèles qui l'instruisent de tout ce qu'il est intéressé à connaître. En général, l'Envoyé doit se souvenir de tout ce qui, de près ou de loin, dans le poste éminent qu'il occupe, touche à l'honneur et aux intérêts de son pays et de sa compétence directe et obligée, et qu il ne saurait dès lors avec trop de zèle s'en montrer le gardien vigilant.
Les instructions que reçoit le ministre à son départ peuvent être modifiées par la face mobile des affaires et la marche des événements : ces modifications deviennent alors l'objet de nouvelles prescriptions que le département des aff'aires étrangères transmet à son agent, et sur lesquelles celui-ci règle sa conduite autant que les incidents qui surgissent lui permettent de s'y conformer strictement.
INSTKUCTIONS. 287
Instriictiotis envoyées par le duc de Choiseul, ministre
des affaires étrangères de France, au baron de Breteuil,
ambassadeur du roi à Stockholm^). (1766.)
J'ai cru devoir, monsieur, vous dépêcher un courrier pour vous informer avec précision du système politique du roi relativement à la Suède, afin que vous dirigiez invariablement votre conduite d'après les instructions de S. M., et pour le plus grand avantage de son service.
Le roi désapprouverait, monsieur, que vous confiassiez à aucun de nos amis, même au comte de Fersen et à M. de Scbeffer, les vues que S. M. peut avoir relativement à la Suède; il faut marquer la plus grande confiance aux patriotes pour tout ce qui peut intéresser leur personnel, et témoigner la protection décidée que S. M. leur accorde à tous en général et à chacun en particulier, mais il faut se garantir peu à peu de l'abus qui s'est introduit à Stockholm de confier nos vues politiques à nos amis. Outre qu'un secret partagé est toujours fort mal gardé, il n'est pas invraisemblable que, dans un pays divisé par difi'érents partis et par des factions opposées, on ne combine et même on ne confonde souvent les intérêts des puissances avec l'intérêt des particuliers, ce qui produit, pour le moins, par rapport aux projets qu'une puissance peut former et à la situation qu'elle veut prendre, des commentaires toujours inutiles, et ordinairement nuisibles à cette puissance.
') La cour de Versailles n'ayaut pu parvenir, «lors de la diète de 176G, à obtenir la prépondérance sur le parti de la Russie et de l'Angleterre, le duc de Choiseul, abandonnant le système suivi jusque-là envers la Suède, expédia par courrier, au baron de Breteuil, l'instruction ci-dessus.
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La France, en se laissant aller aux circonstances du moment, a fait la faute d'exciter et de soutenir le parti qu'on appelle patriotique, pour enchaîner la puissance royale en Suède, établir dans ce royaume une administration métaphysique, et qui ne serait soutenable et possible qu'autant que tous les Suédois seraient aussi sages d'esprit que de mœurs; et l'on peut même avancer qu'avec cette sagesse les forces réelles de la Suède ne pourraient pas se soutenir sur un pied qui pût être utile aux alliés de cette couronne.
Le feu roi de Suède n'aimait itas la France d'inclination. Au lieu d'attendre patiemment sa mort, l'on a suivi et outré, pour détruire son pouvoir, les principes qu'on avait adoptés depuis la mort de Charles XIL Dès lors, le roi n'a plus eu la Suède pour alliée de sa couronne, mais uniquement le parti que l'on appelle xmtriotique. Qu'est-il arrivé? c'est que la guerre de la Suède contre la Russie, entreprise par l'influence de la France, a été le premier pas de la décadence suédoise. Depuis ce temps-là, on ne s'est occupé à Stockholm qu'à combattre les sentiments du roi de Suède, et, en les combattant, à détruire les intérêts du royaume. Lorsque le prince- actuellement régnant est monté sur le trône de Suède il était naturellement disposé en faveur de la France; il avait épousé une princesse sœur du roi de Prusse, alors notre ami intime. Le roi de Prusse, qui avait du crédit sur sa sœur, ne devait songer qu'à se servir, ainsi que nous, des forces suédoises contre la Russie et l'Autriche, qui étaient nos ennemies; mais loin de suivre cette route favorable nous n'étions pas liés avec la couronne de Suède, et nos amis patriotiques, par des sentiments personnels, nommément le comte de Tessin, voulurent donner des dégoûts à la reihe de Suède; aussi, ce qui était inévitable, cette princesse hautaine et ambitieuse s'occupant du soin de sa gloire et de son pouvoir, le parti patriotique ne s'occupa que de celui de la réprimer. Il y eut deux
factions dans lo royaume; et la France s'embarrassa dans ces deux partis, y dOpensa beaucoup d'argent, sans songer que c'étaient les troupes, les vaisseaux et le commerce de la Suède qu'il lui fallait, et non pas que le parti patriotique ou celui de la reine eût le dessus.
Dans la dernière guerre, on a cherché à tirer quelque avantage de notre alliance avec la Suède. On forma un projet dont on convint avec elle, et dont l'exécution aurait été très-avantageuse à l'alliance et principalement à la France si les Suédois avaient pu conquérir la Poméranie prussienne. La Suède se serait trouvée une puissance redoutable sur les derrières de l'Empire, et dans la même position où était Gustave. Le roi de Prusse, attaqué par l'Autriche, la Russie et la France, ne devait vraisemblablement pas pouvoir faire tôte à une armée de Suédois; jamais projet ne fut combiné avec une plus grande apparence de succès, et il échoua, non par les forces du roi de Prusse, mais par les intrigues de Stockholm. Vous êtes à portée, monsieur, d'être instruit dès manœuvres qui ont arrêté, aux yeux de toute l'Europe, le militaire suédois dans cette guerre.
Je conclus de l'expérience que les faits nous ont procurée qu'une Suède aristocratique, démocratique ou utopique, ne serait jamais une alliée utile; et que, s'il est de l'intérêt de la France de conserver ses liaisons et son intimité avec cette couronne, il faut augmenter le pouvoir monarchique en Suède, de manière que le roi ait la principale influence sur les alliances étrangères, ou bien assurer l'état des sénateurs, de manière que dans aucune circonstance ils ne puissent être déplacés, qu'ils partagent, comme conseil, la puissance souveraine avec le roi, et que ces états ne soient assemblés qu'en vue seulement de la quotité et de la distribution des contributions à fournir au trésor royal, et pour les représentations sur les améliorations de l'intérieur du pays.
Dans l'alternative de ces deux situations, la Suède ne
Martens, Guide diplomatique. II, 1. JQ
sera pas toujours sans doute bien disposée pour la France; mais cette puissance ne nous sera pas contraire, et l'argent que le roi dépensera pour les Suédois aura un usage profitable pour le service de Sa Majesté; au lieu qu'à présent il est impossible de lui présenter une utilité dans son alliance avec la Suède, tandis qu'on ne lui ofifre cbaque jour qu'une augmentation de dépense énorme pour des intél'êts particuliers, lesquels, même eu réussissant, ne produisent aucun effet politique, et ne nous garantissent pas d'avoir peu d'années après les mêmes dépenses à faire, avec l'incertitude du succès.
Le roi, après une mûre réflexion sur son système politique en Suède, a jugé que le bien de son service était de revenir sur les préjugés qui, jusqu'à présent, avaient obscurci les vrais intérêts de la France en Suède. S. M. a cru qu'il ne lui convenait pas d'être liée, dans ce royaume, avec un parti qui, d'après l'expérience, ne se trouve pas et ne peut se trouver toujours le plus fort. Elle veut donc diriger toutes ses démarches à Stockholm sur un plan solide, et le roi a pensé que le meilleur serait de profiter de la circonstance des troubles actuels pour rendre au roi de Suède l'autorité que les précédentes diètes lui ont enlevée. Il serait donc à propos d'engager nos amis, et ceux qui sont désignés sous le nom de cJuqjeavx , à concourir à nos vues; mais ils y seront aussi opposés que le sont réellement les partisans de la Russie, qui certainement n'ont pas le projet de donner de l'autorité au roi de Suède: car, sur ce point, il n'y a pas de division dans les deux partis.
Nos amis vous diront, monsieur, qu'il faut attendre la fin de cette diète, et ensuite travailler à en assembler une autre dans laquelle, nos projets étant mieux préparés, nos amis auront un avantage marqué sur leurs adversaires. Je ne suis pas étonné que l'ambassadeur du roi sur les lieux, travaillant depuis si longtemps l'esprit du parti auquel il s'est attaché, ne s'échauffe pas des mêmes idées
contre la faction qu'il a à combattre, et qui présentent une perspective vraisemblable d'utilité; mais observez que quand les patrioics vous diront que , dans une nouvelle diète, ils auront la supériorité d'influence dans les délibérations et les résolutions des états, c'est comme s'ils nous disaient: Dépensez deux millions pour nous dans deux ans, et les Suédois qui veulent le maintien du gouvernement actuel, étant amis de la France, et se trouvant alors à la tête de l'administration, prévaudront sur les Suédois qui, ayant les mêmes principes par rapport au soutien du gouvernement, et les mêmes vues d'ambition, sont les ennemis déclarés de la France.
Considérez attentivement deux choses, monsieur (je ne puis trop le répéter): 1° quelle utilité réelle peut résulter pour la Franco et pour le commerce de cette supériorité de nos amis? aucune: car il en arrivera certainement un accroissement de faiblesse; et plus la Suède devient faible (ce qui se démontre à chaque diète), plus elle est inutile; 2" quand bien même l'on pourrait articuler quelques petits avantages à retirer de la supériorité de nos amis dans la diète prochaine, leurs, antagonistes feront ce qu'ils ont fait depuis la diète passée , et suivront la môme marche que nos amis suivent actuellement: ils nécessiteront la convocation d'une nouvelle diète: alors nouvelles dépenses de la part de la France, moins de succès, et accumulation d'anarchie en Suède et d'inutilité pour le roi. Dans cet état de choses, il faut se déterminer positivement ou à être l'allié d'une puissance qui ait une consistance solide, ou à l'abandonner à son malheureux sort: ce qu'il y a de pis c'est d'alimenter sans fruit les artisans de sa faiblesse.
D'après tout ce que je viens de vous exposer, monsieur, le roi vous ordonne de faire usage de vos connaissances et de vos talents afin de vous former un projet de conduite qui tende:
1° A rétablir le pouvoir monarchique eu Suède par l'influence de la France, et assez solidement pour que le
roi, uni au roi de Suède, dirige ses efforts dans ce royaume vers l'objet unique du maintien du pouvoir monarchique que cette influence aura rétabli. Sur ce point je ne présume pas qu'il vous soit difficile de concerter un plan avec le roi et la reine de Suède et leurs confidents; 2° A engager nos amis à adopter ce parti, et à y concourir loyalement; leur présenter l'idée de cette révolution comme le moyen le plus certain de culbuter le parti dominant, qui en tous les temps, s'il n'est contenu, ruinera la Suède; leur faire sentir que leur intérêt particulier concourt dans ce moment-ci avec celui de la France au succès de ce projet; les pressentir sur l'impossibilité où se trouve le roi de soutenir vainement en Suède un parti qui n'y est pas le plus fort; enfin leur marquer le désir qu'a le roi que la reconnaissance qu'il a droit d'attendre des anciens patriotes se manifeste par leur concours au nouveau système, qui paraît seul avantageux aux deux couronnes, etc.
Instv notions données par Louis XV au haron de Bre-
teuil, lors de V avènement de Catherine II au trône de
Russie. (17G2.)
Monsieur de Brcteuil, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite de Vienne le 7 août dernier, n° 25. Si vous ne pensiez pas vous trouver sitôt dans cette ville je ne devais pas non plus m'y attendre. Mon ministre des affaires étrangères vous a mandé ce que j'ai jugé de votre départ de Pétersbourg dans un moment si intéressant, ainsi que de votre précipitation à vous éloigner de plus en plus de la Russie. Si vous partiez malgré ce que vous saviez d'une révolution prochaine dont vous avez appris l'issue à Varsovie, il était naturel d'y attendre, sous quelque pré-
texte , les ordres que vous demandiez et que je vous y aurais fait adresser, au lieu de vous mettre dans le cas de différer à les exécuter en vous rapprochant de la France. Quoi qu'il en soit, l'aveu que vous faites à mon ministre de votre tort dans cette occasion me fait juger que vous redoublerez de zèle j'our mon service, et pour réparer
lout ce que votre conduite a pu y porter de préjudice
La conduite, les inocédés et les actions de Pierre III, ainsi que le silence et la patience affectée de l'impératrice, annonçaient également que ce prince ne resterait pas longtemps sur le trône; mais on ne prévoyait pas que l'événement dût être si prochain. Le changement de gouvernement en Russie change aussi la conduite de toutes les puissances étrangères avec cet empire. Deux objets doivent aujourd'hui exciter votre vigilance: ce sera 1° l'intérieur de la Russie, et 2° les principes que la nouvelle impératrice se formera par rapport aux puissances alliées ou ennemies de l'impératrice Elisabeth.
La dissimulation de Timpératrice régnante, et son courage au moment de l'exécution de son projet, indiquent une princesse capable de concevoir et d'exécuter de grandes choses.
Il n'est pas douteux que la mémoire de Pierre III a peu de partisans ; ainsi l'on ne doit point prévoir de troubles fomentés par le désir de la vengeance. Mais l'impératrice, étrangère par sa naissance, qui ne tient eu aucune manière à la Russie, et nièce du roi de Suède, a besoin d'une force inébranlable pour se conserver sur un trône qu'elle ne doit ni à l'amour de ses sujets, ni à leur res- ])ect pour la mémoire de son père, comme on le vit lors de la révolution qui y jdaça l'impératrice défunte. Quel- (pie attention qu'elle apporte , il y aura des mécontents. Si cette princesse a l'âme haute, elle a le cœur sensible. Elle aura un favori, une contidente; le choix qu'elle fera nous importe peu. Il ne s'agit que de connaître ceux qui
auront la principale part à sa confiance , et de chercher à se les concilier.
La princesse d'Askow doit certainement être bien avant dans ses bonnes grâces; mais peut -on répondre qu'une entreprise secondée par une personne si jeune n'ait eu d'autre motif que le bien de l'État ou l'attachement à sa souveraine? La passion du tzar pour mademoiselle de Worouzow a pu exciter sa jalousie. Si cette raison n'existe plus par la mort de ce prince, la princesse d'Askow, romanesque et encouragée par le succès, peut ne se pas trouver assez récompensée, et croire qu'on ne lui marque pas assez de confiance; enfin, pour quelque motif que ce soit, ne fût-ce que pour le désir d'intriguer, elle peut chercher à remuer de nouveau. L'impératrice, si elle en découvre quelque chose, peut l'en punir, ce qui changerait encore la face de cette cour. On doit s'attendre à voir bien des factions.
Elles sont encore plus certaines si cette princesse a un favori. En choisissant un Russe, le crédit qu'il aura excitera sans doute la haine des autres; si elle choisit un Allemand, tous les Russes en seront peines, surtout s'il profite de sa faveur pour distribuer les grâces à ses compatriotes. Enfin si M. Poniatowski retourne à Pétersbourg, l'éclat que ce voyage fera ne peut manquer de préjudicier à la gloire de l'impératrice, et par conséquent d'affaiblir son gouvernement, en aliénant d'elle le cœur de ses sujets. Votre principal soin, dans ces premiers moments, doit être d'examiner avec attention la conduite de cette princesse, de voir quels seront ceux qu'elle rendra l'objet de ses bonnes grâces particulières; de chercher à vous assurer de leur amitié, pour tourner les résolutions de la cour de Russie d'un côté favorable à mes affaires. Vous me marquerez exactement ce que vous découvrirez sur ce point, et les moyens que vous croirez propres à vous concilier ces favoris, afin que sur vos relations je vous donne mes ordres.
Je suis persuade de l'empressement (pie non -seulement les courtisans, mais même les étrangers et tous les ministres qui résident auprès de cette princesse auront à lui marquer leurs respects, et même à chercher à se faire remarquer d'une manière particulière, pour attacher plus intimement la Russie aux intérêts de leurs maîtres. C'est ce respect dû aux têtes couronnées qui doit faire la base de votre conduite et de vos discours avec l'impératrice, que vous assurerez, dans toutes les occasions de mes dispositions favorables pour tout ce qui peut l'intéresser. Tout autre principe serait peu convenable à ma dignité et à ma manière de penser, et je n'y fonderai jamais ma politique; mais comme le cœur d'une princesse telle que l'impératrice entre toujours pour beaucoup dans ses résolutions, soit qu'il s'accorde avec ses intérêts, soit qu'il s'y trouve opposé, je suis persuadé que vous me rendrez à cet égard le compte le plus exact et le plus fidèle
La conduite du tzar défunt et son attachement à nos ennemis, lequel était aussi outré que dépourvu de vues et de prudence, pouvaient n'avoir rien de dangereux pour mes intérêts. Peut-être même n'y était - il pas contraire, puisqu'il faisait cesser l'union entre les deux cours impériales. Cette union , nécessaire contre l'ennemi commun, avait été interrompue depuis six mois. Aujourd'hui, il est à craindre que la cour de Vienne ne cherche à reprendre son ancien crédit à Pétersbourg, et à renouveler Tancien système. Le comte de Mercy aura sans doute profité des premiers moments du nouveau règne et de votre absence pour ranimer cette union. L'impératricereine lui en aura fourni les moyens, tant en lettres qu'eu présents : et je ne doute pas que ce ministre n'ait gagné bien du terrain avant votre arrivée. Vous devez donc vous attendre à ne plus trouver dans l'ambassadeur de Vienne auprès de l'impératrice Catherine celui que vous avez laissé auprès de Pierre III. Cette différence exige beaucoup de circonspection dans votre conduite avec cet ambassadeur,
296 CHAP. m. IXSTRUCïIONS.
(le qui il convient que vous vous défiiez, en conservant cependant le môme extérieur avec lui. d'autant plus (|u'il est capable et bien dirigé.
Vous ne devez pas négliger non plus d'observer la conduite que la cour de Pétersbourg va tenir avec celles de Londres et de Berlin. Il est vraisemblable que les liaisons de l'Angleterre avec la Russie vont reprendre une nouvelle force. Si l'intimité de M. Keith avec l'empereur défunt a pu rendre ce ministre désagréable à Timpératrice, le roi d'Angleterre y a pourvu en lui donnant le comte de Buc-
kingham pour successeur Le roi de Prusse, quoique
la Russie lui ait reïidu toutes ses conquêtes, ne paraît devoir désirer que l'inaction de cette puissance. Peutêtre même que ce prince, en consultant ses vrais intérêts, peut sans se concerter avec nous tendre au même but. Vous savez déjà, et je le répéterai ici bien clairement, que l'objet de ma politique avec la Russie est de l'éloigner autant qu'il sera possible des aflfaires de l'Europe. Sans rien faire personijellcment qui puisse donner lieu à se plaindre de vous, l'objet de votre attention doit être de donner de la consistance à tous les partis qui se formeront immanquablement dans cette cour. C'est par la dissension qui y régnera qu'elle sera moins en état de se livrer aux vues que d'autres cabinets pourraient lui suggérer. Vous devez chercher à gagner l'amitié et la confiance des personnes puissantes dans cette cour et de celles qui peuvent le devenir.
Le crédit du moment sera utile pour donner une tournure favorable à tout-es les affaires de la Pologne, et pour changer le ton de la cour de Pétersbourg avec cette république. Votre crédit futur doit porter sur les moyens d'empêcher la Russie de prendre part à une guerre contre moi, contre mes alliés, et principalement contre mes vues dans le cas d'une élection en Pologne. Tout ce qui pourra contribuer à remplir cet objet sera toujours
avantageux. • C'est à vous à indiquer les moyens d"y i»aivcnir, afin qu'on puisse rous autoriser à les enii»loyer
La révolution a sans doute ranimé le comte de lîriihl (premier nihiidrc en r<)l<>[/U(), qui toujours fondé principalement sur la Russie, va se donnei» de nouveaux mouvements pour former des intrigues à cette cour. Le sieur Pruss, son confident, sait tous les détours de ce labyrinthe. II trouvera bien des facilités si l'ancien chancelier ncstuclieff rentre dans les affaires. Vous ne pouvez veiller de trop près à leurs démarches, ainsi qu'à celles du comte Poniatowski, que l'on dit avoir reçu un exi)rès de cette princesse pour l'engager à retourner à sa cour. Si ce qu'il vous a dit est vrai, qu'il sera toujours bon Polonais préférablement à tout , il ne se trouvera jamais en opposition avec mes vues, puisqu'il ne désire que le bien de sa patrie; mais il est à craindre que dans les autres affaires sa prévention pour l'Angleterre ne lui inspire des sentiments différents.
De plus, malgré les assurances que l'impératrice vous a données qu'il ne la gouvernerait jamais, il sera difficile qu'il n'ait au moins un grand crédit. Ce sera à vous à l'observer et à voir quel parti vous en pouvez tirer. Vous savez que la Pologne est le principal objet de la correspondance secrète, et que par conséquent ce qui concerne ce pays doit l'être de même de votre attention. Il est nécessaire que vous entreteniez une correspondance avec MM. d'Havrincourt, de Paulmy et de Vergennes. Vous ne devez leur laisser rien ignorer de ce qui regarde la Pologne, et vous apprendrez i»ar eux, mieux et plus tôt, ce qu'il conviendra que vous fassiez à Pétersbourg, que par les ordres de mon ministre, qui, vu l'éloignement , ne peuvent être que tardifs.
Je laisse à votre prudence et à la connaissance que vous avez de mes intérêts et de mes intentions à régler vos démarches lorsque vous ne croirez pas avoir le temps de demander directement des ordres 11 ne doit pas
être question de ma part de former des liaisons intimes avec la Russie. Il suffira d'entretenir celles qui sont de bienséance et de détourner adroitement les engagements
qu'on pourrait prendre contre mes vues Je ne pense
pas que le chancelijer Woronzow craigne aujourd'hui autant qu'il le craignait sous le règne précédent de brûler toute ma correspondance secrète avec la feue impératrice; ainsi vous devez insister auprès de lui, en mon nom, pour qu'il vous remette toutes les pièces ou qu'il les brûle en votre présence, et pour qu'il n'en reste aucune trace, etc.
INSTEUCTIONS
de M. Canning
pour M. Stratforcï Canning,
Ambassadeur anglais auprès de la Porte Ottomane.
Bureau des Affaires étrangères, 6 sept. 1826.
Votre Excellence aura la bonté d'adresser immédiatement une note officielle au reis-efifendi, pour lui expliquer les différentes propositions faites par les Grecs, et pour lui déclarer que S. M., par amitié pour la Sublime-Porte, vous a chargé d'inviter le Divan à s'occuper sans délai de l'examen de ces propositions avec calme et avec une attention sérieuse.
Les arguments contenus dans les notes précédentes de V. Exe. se trouvent si judicieusement choisis, que je crois inutile d'y relever particulièrement ceux dont il serait convenable de se servir à l'occasion de la nouvelle démarche que vous êtes appelé à faire.
Ou laisse à la discrétion de V. Exe. de proposer un armistice en même temps que les nouvelles ouvertures, ou
de réserver celte proposition pour le cas où les ouTortures recevraient une réponse favorable.
Le choix du tonips est également laissé à la volonté de Votre Excellence.
Si les négociations d'Akernian réussissent, il serait sans doute nécessaire d'attendre l'arrivée de M. de Ribeaupierre, et si celui-ci, quoique revenu à son poste, ne se trouvait point muni d'instructions pour coopérer avec Votre Excellence, il conviendrait probablement d'attendre l'arrivée de ces instructions.
Cependant, si les circonstances paraissaient exiger une action plus prompte, j'en laisse la décision au jugement de Votre Excellence, lui demandant seulement de se concerter à cet égard avec M. de Ribeaupierre, dans le cas où il se trouverait déjà à Constantinople.
La réponse que nous venons de recevoir du cabinet français à notre première communication relative au protocole de St. Pétersbourg, nous fait espérer que l'ambassadeur de France à Constantinople sera autorisé k prêter son appui à Votre Excellence, dans toutes les négociations qui se trouveraient fondées sur les principes de cet arrangement primitif.
Je ne suis pas encore en état de vous faire connaître les sentiments positifs des cours de Vienne et de Berlin; mais je ne saurais douter qu'elles ne soient également disposées à seconder nos efforts vers un but qu'elles ont déclaré depuis si longtemps avoir en vue.
Il dépendra en grande partie de V. ï]xc., après avoir conféré avec les ministres des cours alliées , de décider quand et comment leur appui pourrait nous devenir le plus utile.
En tout cas, il est essentiel que la preu)ière démarche soit faite par Votre Excellence seule,
1° Parce que c'est à vous , individuellement , que les Grecs so sont adressés pour réclamer la médiation britannique;
2" Parre tiu'unc déinarchc avec le caractcvc do médiateur entre les deux parties, n'offre point do prix au.\ objections que la Porte reiiroduisait si souvent contre toute intervention arbitraire dans ses affaires;
Et S° parce que, si le protocole du 4 avril contient les conditions sur lesquelles, de l'avis unanime de l'Angleterre et de la Russie, un arrangement raisonnable devrait être conclu, il serait pourtant bien imprudent de faire connaître àlafois toutes ces conditions au gouvernement turc, persuadés que nous sommes moralement que, si la Porte consent même à traiter, les conditions qu'on lui aura proposées en premier lieu (quelque justes qu'elles puissent être) ne seront jamais celles auxquelles elle adhérera en définitive. La différence qui existe, sous ce rapport, entre le protocole et les propositions des Grecs, n'est peut-être pas sans avantage, puisqu'elle laisse une certaine latitude de modifier ces dernières et d'arriver ainsi, sans sacrifier ni le but, ni aucune disposition essentielle du protocole, à l'arrangement qu'on a en vue.
Sur deux des trois points de différences dont nous parlons, il est au moins douteux (mettant de côté pour le moment la question de la garantie de rAiigletene) que les Grecs aient le bon droit pour eux.
On ne peut espérer que le gouvernement turc consente à faire retirer les propriétaires musulmans de cette partie de la Grèce, qui va être libre, sans obtenir i)Our eux une indemnité.
D'après une conférence que vous avez eue avec plusieurs des chefs de la Grèce, lors de votre voyage à Constantinople (conférence, qui do fait a servi de base à la majeure partie des stipulations du protocole), nous sommes portés à croire que les Grecs consentiront volontiers à l'indemnité en question.
Si elle peut avoir lieu moyennant un échange do propriétés territoriales grecques contre de pareilles propriétés turques, certes, ce serait tant mieux ; mais, de manière ou
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d'autre, il faut que cette aflfaii'e s'arrange, car il est absolunieut impossible d'imaginer que les Turcs, n'étant point vaincus, consentent à abandonner sans conditions ni compensations, toutes leurs i)roprit''tés situées dans les districts de la Grèce, qu'ils seraient tenus d'évacuer.
L'étendue de ces districts est aussi une question sur laquelle les demandes des Grecs pourraient avec justice subir quelques moditications.
On ne peut s'attendre, en effet, que les Turcs, sans y être contraints, cèdent tout un pays, dont la majeure partie est occupée par eux militairement, et où ils exercent le pouvoir civil dans toute sa plénitude.
Du reste, le protocole remet la question des limites du territoire qui lait l'objet de l'arrangement projeté, ainsi que la question de démarcation et de frontières militaires, à une époque plus avancée des négociations. Il y aura donc assez de temps pour discuter ces points, quand on connaîtra, au moment dont nous parlons, l'état de possession des Turcs et des Grecs.
Or, comment employer cet argument, dès qu'il s'agit de cette partie de la Grèce, qui se trouve encore sous la domination absolue du Sultan?
La menace la plus efficace, l'ultima ratio, par laquelle nous espérons éveiller la prudence ou les craintes des Turcs, c'est la menace (en cas de leur refus obstiné) de saisir la première occasion pour reconnaître l'indépendance de cette partie de la Grèce, qui aura par elle-même secoué le joug ottoman. Mais comment appliquer cette menace à un territoire grec occupé entièrement par les Turcs? Et quel espoir de succès pourrait-on avoir d'une proposition où l'on offrirait au gouvernement turc, non pas l'alternative entre l'affrancbisserfent volontaire et la reconnaissance contre le gré du Sultan de la partie de la Grèce, et l'affrancbissement par les Turcs de la totalité de ce pays? Ces deux dernières propositions ne sont pas du tout de poids égal, et il semble évident que présenter une
telle alternative à la Porte, ce serait abandonner l'espoir d'en obtenir une détermination favorable.
Un troisième point, qui diffère entre le Protocole (voy. le Portfolio, tome IV, p. 449) et les propositions des Grecs'), n'est pas de nature à exercer de l'influence sur l'issue de la négociation, quelle que soit la manière dont on finira par la décider.
Le Protocole renferme aussi ce que les propositions des Grecs n'admettent point, à savoir, l'idée de faire participer la Porte jusqu'à un certain degré à la formation du pouvoir exécutif en Grèce.
Si je ne me trompe, V. Exe. a été portée à juger d'après ses conférences avec les Grecs, qu'il n'y aurait sous ce rapport aucune forte opposition de leur part. Il serait utile de les ramener vers ce point de vue.
Le véritable esprit de tout cet arrangement consiste à ne jamais faire intervenir la Porte dans les attributions et les actes du gouvernement une fois établi en Grèce, et de placer son administration à l'abri de tout contrôle.
Mais ces points une fois garantis, il ne paraîtrait point déraisonnable de faire participer la Porte jusqu'à un certain degré, à la création d'un gouvernement, qui n'existera
') Voici quelles étaient les propositions des Grecs:
V De reconnaître la souveraineté de la Porte, et
2° De lui payer une somme d'argent, une fois pour toutes, ou bien un tribut annuel.
Mais ils exigeaient en retour:
1' Que les Turcs ne gardassent ni forteresses ni aucune propriété en Grèce;
2° Que la Porte n'exerçât aucune influence sur l'administration intérieure de leur pays;
3° Que toutes les parties de la Grèce, quelle que puisse être leur position, participassent à cet arrangement.
Le gouvernement grec pensait d'ailleurs qu'un armistice devrait précéder les négociations, et demandait la garantie de l'Angleterre comme une condition sine quâ non, pour se décider à traiter avec la Porto.
que de son assentiment, et se trouvera confirmé par son a])probation.
La manière dont cette alfaire se trouverait conduite sous la direction et avec le concours des puissances alliées, devrait rassurer les Grecs contre toute crainte de résultats contraires à leurs intérêts et à leur liberté.
11 ne resterait donc plus que la question de la garantie de l'Angleterre, que les Grecs ont demandée comme une condition sine quâ non de tout arrangement, et que nous avons déclaré dans le Protocole ne pas pouvoir accepter.
Il n'est pas étonnant que les Grecs aient demandé cette garantie dans un acte adressé au gouvernement anglais tout seul; mais si l'arrangement en question se conclut sous l'intervention des autres puissances, agissant de concert avec l'Angleterre, la garantie de toutes ces puissances suffira sans doute pour calmer les craintes et dissiper la jalousie des Grecs.
Une discussion à ce sujet ne saurait en tout cas avoir lieu qu'au moment où la négociation se trouvera à peu près terminée, à moins cependant que la Porte ne s'adresse aussi à notre garantie. 11 faut alors avoir une réponse toute prête pour les deux parties. On leur observerait, que la nature même de notre gouvernement s'oppose à ce que nous nous engagions de cette manière.
On trouve dans la série entière de nos obligations di- ])lomatiques très-peu d'obligations positives. Celle envers le Portugal est de ce nombre. La conséquence d'un pareil arrangement, c'est (comme l'exemple des dernières années l'a suffisamment prouvé) de nous imposer le devoir d'une intervention continuelle dans les affaires intérieures de ce pays, devoir entièrement étranger aux principes généraux de notre politique, mais auquel nous ne j)ouvons pas échapper, quand même une fausse démarche du gouvernement avec lequel nous avons contracté, nous entraînerait contre notre gré dans quelque guerre imprévue.
Nous voulons éviter d'augmenter de semblables déviations des règles générales de notre politique.
La Porte verra au moins dans cette réserve de notre conduite, que nous ne cherchons point à nous ériger en un tribunal suprême permanent; et que ce que nous faisons aujourd'hui pour la Grèce, ne nous est inspiré par aucun désir d'y usurper une influence ou une autorité quelconque, mais résulte seulement du désir vif et sincère de mettre lin à un état de choses qui amènerait l'Europe à ne plus l'endurer, mais plutôt à le réprimer au moyen de mesures prises en commun.
D'autre part, ou pourra certainement faire entendre aux Grecs, que cette garantie anglaise qu'ils sollicitent, se trouverait pour eux, dans certains cas possibles, une source de très-grands inconvénients. 11 faut que toute garantie soit vraiment impartiale. Nous ne pourrions donc pas nous rendre responsables envers les Grecs, de l'observation religieuse du traité de la part de la Turquie, qu'en nous rendant également responsables envers la Porte de la fidélité des Grecs à remplir leurs engagements.
Une guerre avec la Turquie sera toujours pour notre pays une affaire bien grave. Mais un prompt emploi de nos forces navales dans la Méditerranée, pour réprimer les excès que les Grecs des îles ou les Moréotes pourraient commettre, ne serait pas pour nous un objet difficile ou coûteux.
Les Grecs peuvent avoir les meilleures intentions de tenir les engagements qu'ils contracteraient avec la Porte, et de ne pas s'exposer à une rupture avec cette puissance. En considérant toutefois l'état nécessairement agité de la Grèce, pendant un certain temps encore, avant que le Gouvernement y puisse se consolider et se fortifier suffisamment, il est peut-être plus que probable que, dans le cas où nous nous placerions en position d'être appelés à réprimer les actes de violence et les infractions au traité, ce seraient les Turcs qui s'adresseraient les premiers à
notre garantie, et ce serait contre les Grecs que nous aurions d'abord à diriger les efforts de nos armes. Ce raisonnement ne s'applique pas de la même maniùre aux autres états du continent, dont les forces consistent plutôt en armées qu'en vaisseaux de guerre, et qui se trouvent davantage en contact avec la Turquie qu'avec la Grèce.
Sans doute, on ne peut pas s'attendre que la Porte ou les Grecs, se contentent de la seule garantie de la Russie. Mais si l'on y ajoute celle de la France et de l'Autriche, cela nous paraîtrait offrir une garantie aussi solide pour l'exécution religieuse du traité, que la nature des choses le permet.
Je ne prévois pas, dans l'état actuel de la discussion, quels seraient les autres points sur lesquels il y aurait encore à s'étendre.
Votre Excellence voudra bien trouver les moyens de faire connaître au gouvernement grec, que vous êtes en train d'agir en conformité avec ses demandes. Je ne l'en informe pas directement d'ici; pour que la chose ne s'ébruite avant le temps opportun et ne contrarie point par conséquent la marche que Votre Excellence croira devoir adopter.
Signé: Canning.
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CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE
Mémoires et Mémorandum. — Notes et Lettres diplomatiques. — Dépêches ou Rapports. — Lettres officielles adressées à des souverains. — Offices diplomatiques divers.
Observations générales.
La correspondance diplomatique embra.sse les communications officielles de toute nature que les cabinets échangent entre eux par rintermédiaire de leurs agents au dehors, ou que ces agents entretiennent eux-mêmes soit avec leurs collègues dans les différentes cours, soit avec le gouvernement dont ils sont l'organe. Tout ce qui intéresse le service de TÉtat dans sa politique étrangère et ses relations internationales, tous les renseignements utiles aux intérêts moraux ou matériels du pays qu'ils représentent, est ou doit être Tobjet incessant de leur sollicitude , et donner lieu de leur part à des communications exactes et fréquentes.
Les pièces diplomatiques, qui sont l'expression écrite de ces communications, et dont la forme diffère selon leur importance et leur nature, demeurent ou confi-
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dentielles et secrètes toutes les fois que le secret est possible et que leur divulgation pourrait nuire au bien des atiaires, ou sont destinées à une publicité plus ou moins complète, selon que les cabinets ont intérêt à y recourir, ou qu'ils se croient dans Tirapossibilité de s'y soustraire par suite du droit qu'ont les assemblées délibérantes, dans les gouvernements représentatifs, de demander le dépôt des actes et offices diplomatiques dont la connaissance peut leur servir à contrôler la politique ministérielle ').
Indépendamment des mémoires spécialement destinés
') La prévision de la production possible des correspondances diplomatiques à la tribune des chambres législatives met l'agent dans la nécessité de se précautionner contre cette publicité intempestive , et de rédiger ses dépêches avec plus de réserve qu'il ne l'eût fait si elles n'eussent été exposées à cette chance: cette gêne ajoute un inconvénient de plus à, ceux qui résultent de cet usage. En effet, dans la pensée qui doit préoccuper l'esprit de tout agent dii)lomatique d'un gouvernement représentatif, que les assemblées parlementaires pourront ne pas se trouver satisfaites de la production, par le ministre des affaires étrangères, de fragments ou de résumés de sa correspondance, l'agent se voit dans la nécessité, d'une part, de borner ses rapports à l'exposé exact, mais succinct, des faits, sans les accompagner de. commentaires et de réflexions dont la divulgation pourrait nuire à sa position et à gon crédit à la cour où il réside; d'autre part, d'entretenir avec le ministre des affaires étrangères une correspondance plus intime (en dehors de la série de ses dépêches officielles): c'est dans ces lettres confidentielles uniquement qu'il peut se livrer avec plus d'abandon, et souvent avec utilité, à des raisonnements sur l'état actuel des affaires, à des opinions conjecturales sur leur dénoûment. Le Ministre des affaires étrangères, de son côté, est obligé, par le même motif, d'avoir recours au même système et d'entretenir avec ses agents une correspondance confidentielle en dehors de la correspondance officielle.
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à Texposition des faits importants et, à la discussion des questions que ces faits soulèvent, c'est par des lettres et des votes que les agents diplomatiques suivent les affaires qui leur sont confiées; qu'ils développent des principes ou protestent contre l'application de principes opposés ^); qu'ils justifient une mesure prise ou appuient une opinion avancée: c'est encore par des lettres qu'ils réclament des audiences ou des passe-ports; qu'ils font part soit au gouvernement auprès duquel ils résident, soit à leurs collègues, des événements heureux ou malheureux qu'ils ont reçu l'ordre ou qu'ils jugent convenable de leur communiquer, et qu'à la tin de leur mission ils prennent congé du souverain s'ils sont al)sents de sa résidence au moment de leur rappel.
A côté des notes signées, l'usage admet la remise de notes dites verbales que l'Envoyé s'abstient de signer pour ne point engager sa responsabilité d'une manière définitive, ou lorsqu'il s'agit simplement de rappeler les points essentiels d'une conversation politique sur une question traitée de vive voix.
C'est au moyen des écrits dont nous venons de parler que l'agent s'acquitte de ses fonctions officielles auprès de la cour où il réside; quant aux relations (ju'il en-
') La protestation e^t l'acte par lequel l'agent diplomatique réclame contre une mesure quelconque prise ou à prendre par le gouveruenit^nt auprès duquel il est accrédité, et contraire soit au caractère public dont il est revêtu, soit aux droits et aux intérêts de son pays, de son commettant ou de ses nationaux.
Cet acte, sous forme de note ou de lettre, porte déclaration que ce qui a été ou pourrait être fait ne saurait préjudicier aux droits de la partie dont on soutient et défend les intérêts, et l'agent s'y réserve expressément la faculté de se pourvoir en temps et lieu contre ce qui fait l'objet de sa protestation.
(retient avec le cabinet qui l'y a accrédité, elles ont lieu au moyen de lettres, qualifiées (léj)êcJtcs, dans lesquelles il rend compte de toutes ses démarches, et transmet toutes les informations que son zèle et son habileté le mettent à même de recueillir.
Les principes de rédaction de la plupai't de ces pièces échappent à une analyse rigoureuse: que Técrivain s'exprime à la première ou à la troisième personne, qu'il emploie certaines locutions propres au genre de composition qu'il rédige, certaines formules convenues plutôt que d'autres, le fond reste invariablement le même; il s'agit toujours de transmettre d'un gouvernement à un autre les communications de tout genre dont l'échange est le but de ces écrits.
Quant au style en général, nous nous bornerons à rappeler ce que nous en avons dit ailleurs moins succinctement ^), qu'il ne saurait être trop simple et naturel, trop clair et précis, trop souple et facile. La lecture des rares modèles en ce genre, le tact, le bon goût, la fréquentation d'une société polie enseigneront au diplomate, mieux qu'aucuns préceptes, l'art de dire bien et juste tout ce qu'il importe de dire, de parler et de diversifier la langue des affaires sans que la recherche laborieuse des mots trahisse l'effort de la pensée.
Mémoires et Mémorandum.
On donne, en diplomatie, le nom de mémoires aux écrits politiques d'une certaine étendue destinés à l'exposition circonstanciée d'affaires qui sont ou qui deviennent l'objet d'une négociation politique, d'événe-
') Voy. Observations yénéraîes sur le style diplomatique.
ments donnant matière à une justification de conduite ou motivant des mesures dont on énonce le but et la portée, et à la discussion des questions que ces affaires soulèvent. Ce qui distingue les notes des mémoires, c'est moins encore l'extension de ces dernières pièces que l'absence convenue des formules de courtoisie et des formes consacrées par le cérémonial. On y parle toujours à la troisième personne, et le nom du signataire s'y place, en terminant, à côté de la date, sans autres formalités.
Quand le mémoire, à raison de son importance, émane directement du ministère des affaires étrangères, l'agent diplomatique qui en fait la remise l'accompagne, surtout s'il ne porte pas la signature du ministre rédacteur, d'un office rédigé sous forme de lettre ou de note^ et signé de lui, afin de donner à la pièce qu'il a charge de transmettre Tauthenticité nécessaire ^).
Les règles générales du bon sens et de la logique, qu'on ne néglige indifféreunnent nulle part, sont d'une application plus particulièrement rigoureuse dans la rédaction d'écrits dont l'importance s'accroît en proportion des intérêts qu'ils discutent ou qu'ils défendent.
Dès l'abord, les faits qui donnent lieu au mémoire doivent être énoncés avec ordre et précision, les suites qu'ils ont eues ou qu'ils peuvent avoir établies exactement, les réflexions qu'ils font naître exposées avec clarté, les plaintes avec mesure, les justifications avec dignité. Si la prudence interdit toute parole offensante, le respect de soi toute pai'ole injurieuse, ni la circon-
') L'agfut diplomatique peut aussi certifier conforme à Voriffinal rente entre sca mains la copie signée dont il fait la remise.
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spection, ui le sentiment des convenances n'excluent la fermeté du langage, pas plus que la modération ne proscrit la défense des droits attaqués, la sauvegarde des intérêts compromis. S'agit-il de récriminations et de reproches, la puissance qui récrimine doit toujours exprimer l'espoir et le désir d'une conciliation amiable, et le vif regret qu'elle éprouverait de se voir contrainte à recourir à des mesures de rigueur.
En général, dans ces écrits comme dans tous ceux qui ont pour but de ramener ou d'éclairer, les moyens de persuasion, éta3'és sur la justesse des raisonnements, doivent se fortifier l'un l'autre en s'en chaînant, et la conviction s'opérer d'elle-même. Il serait peu honorable de dénaturer les faits et d'en forcer les conséquences, d'exagérer les torts réels ou d'en supposer d'imaginaires; il serait puéril d'éluder les objections, impolitique de leur opposer une réfutation superficielle: la bonne foi provoque la confiance, et c'est se donner des armes que de se montrer soucieux de son honneur.
S'il y a des rapprochements à faire entre le cas actuel et des circonstances antérieures analogues, il faut s'appuyer sur ces précédents, si l'on en peut tirer un argument favorable aux prétentions qu'on soutient ou aux questions qu'on discute; comme il faut en reconnaître loyalement l'autorité si cette analogie les réfute ou les condamne.
Les cabinets répondent aux mémoires qui leur sont adressés par des écrits rédigés dans la même forme, et que Ton désigne sous le nom de contre-mémoires. Ces pièces ont naturellement pour but de réfuter celle à laquelle ils servent de réplique, soit en rectifiant les
faits et eu pesant les griefs, soit en combattant les prétentions, en motivant le rejet des demandes ou en soutenant les droits attaqués.
Les mémoires, auxquels on donne aussi quelquefois le nom de mémorandum, et que le vieux langage diplomatique a longtemps ajipelés déductions ^), sont, selon les circonstances, ou des documents destinés à la publicité, ainsi que les déclarations et les exposés de motifs, ou des notes confidentielles dont la forme seule diftere des autres notes diplomatiques ^).
Ces documents sont quelquefois rédigés en commun par plusieurs des ministres accrédités à la même cour, lorsqu'ils sont chargés de faire au souverain une re-
') Les deux déductions que le comte de Sinzeudorf, miuistre de l'empereur d'Allemagne à la Haye , fit remettre au grandpensionuaire de Hollande et au duc de Marlborough, toucLant les propositions faites par les plénipotentiaires de Fraace aux conférences de Gertruydeuberg, en 1710, peuvent être regardées comme des modèles de ce genre de composition. La première a pour titre: Maisons pour montrer que la proposition de la France de laisser le royaume de Sicile au duc d'Anjou est injuste, captieuse, et telle que la maison d'Autriche ne x) eut ni ne doit Vaccepler; lu seconde: Sentiments et déclarations du comte de Sinzendorf sur les propositions faites à Gertruydenherg par les ministres de France, etc.
^ Les gouvernements ont échangé entre eux, dans ces derniers temps, un grand nombre de ces pièces politiques, à la suite des événements qui ont agité l'Europe. Parmi celles qui ont été rendues publiques, nous indiquerons, indépendamment des mémoires que nous reproduisons ici comme modèles, celles qui ont été publiées sur des questions importantes de droit international, telles que l'intervention armée lors des troubles insui-rectiouuels en Espagne, en Portugal, dans les royaumes des Deux-Siciles et de Sardaigne; l'émancipation des provinces espagnoles en Amérique,'*§ la Grèce et delà Belgique; la constitution du royaume d'Italie etc.
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présentation collective au nom de leurs cabinets respectifs; ou bien encore cette représentation, quoique d'un intérêt commun et ayant le même but, est rédigée et remise par chacun d'eux séparément.
Les instructions qui sont données par les cabinets à leurs représentants à l'étranger, lorsqu'ils se rendent à leur poste, sont le plus habituellement rédigées sous forme de mémoires. Dans ce cas, la pièce est intitulée Mémoire pour servir d'instructions.
Mémoire dît prince de Metternich, envoyé aux plénipotentiaires autrichiens près les cours de Londres et de Paris, au sujet de l'incorporation de la ville et du territoire de Cracovie à V empire d'Autriche. (1846.)
La ville libre de Cracovie ayant, elle-même et de ses propres mains, détruit les conditions de l'existence politique qui lui avait été donnée, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie se sont trouvées naturellement appelées à se réunir en conférence pour prendre en considération les questions suivantes:
L L'État de Cracovie vient de se précipiter lui-même, et sans y avoir été poussé par aucune force matérielle étrangère, dans le gouffre de la funeste conspiration qui, ayant pour objet de rétablir l'ancienne république de Pologne, avait fait de Cracovie le chef-lieu provisoire du gouvernement révolutionnaire qui devait diriger les mouvements d'exécution de cette entreprise.
II. Le rétablissement de cet État, tel qu'il avait été fondé par les traités du 21 avril (.3 mai 1815), signés entre les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, serait-il compatible avec la sûreté de leurs monarchies?
m. Si l'examen de cette question prouve l'impossibilité absolue de ce rétablissement, que faudra-t-il faire de la ville de Cracovie et de son territoire?
IV. Les trois cours ont-elles le droit exclusif de régler à elles seules, sans l'intervention d'aucune puissance, le sort futur de la ville et du territoire de Cracovie?
Pour avoir réponse à ces questions, les trois cabinets prirent la resolution de se réunir en conférence à Vienne; ils se sont trouvés, dès leur première séance, naturellement reportés à Tépoqae de l'année 1815, qui avait donné naissance à TÉtat de Cracovie et qui l'avait placé sous leur protection particulière et spéciale. Ils ont eu alors à examiner:
1° Les principes qui avaient servi de base à cette création ;
2'' L'usage qu'avait fait Cracovie de sa liberté pendant le cours de son existence politique, depuis l'année 1815 jusqu'au mois de février 1819;
3^ Les circonstances qui ont amené sa désorganisation et accompagné sa destruction.
L'exposé qui va suivre, sous forme de récit historique, développera les faits et les motifs qui ont dicté à la conférence les résolutions qu'elle a prises.
Lors de b dissolution de l'ancien royaume de Pologne, la ville de Cracovie et le territoire qui lui fut donné avaient été, en vertu de la convention conclue à Saint- Pétersbourg le 24 octobre 1795, remis à l'Autriche. Les troupes de Sa Majesté Impériale et Pioyale Apostolique en prirent possession le 5 janvier 1796.
Cet événement s'est accompli par l'accord établi entre les trois cours, sans l'intervention d'aucune autre puissance étrangère.
Pondant quatorze ans, Cracovie et son territoire sont restés paisiblement sous la domination de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
Le traité de Vienne du 14 octobre 1809 détacha Cra-
covie de l'Autriche, pour la donner au duché de Varsovie, appartenant alors au roi de Saxe.
Les guerres napoléoniennes en Pologne avaient amené la formation du duché de Varsovie: ce duché ne fut autre chose qu'un quatrième partage en faveur d'un quatrième occupant.
L'issue de la campagne de 1812 mit l'empereur Alexandre en possession des diverses parties du territoire qui avaient servi par leur réunion à former le -duché de Varsovie.
Tous les cabinets savent comment cette occupation militaire amena la formation d'un royaume de Pologne, et comment et sous quelles conditions la ville de Cracovie fut appelée à l'existence d'un État libre et indépendant. . Après que les trois cours eurent arrêté cette détermination, consignée dans les traités du 21 avril (3 mai) 1815, les autres puissances signataires du traité de Vienne acceptèrent cette combinaison comme le résultat des négociations directes entre les trois cours, sans intervenir dans cet arrangement territorial qui leur était étranger.
Quoique les derniers événements de l'année 1846 soient suffisants pour montrer l'esprit qui domine la population de Cracovie, cet esprit sera prouvé d'ailleurs, d'une manière irrécusable, par l'examen de ce qui s'est passé dans cette ville depuis 1830. Il y avait, avant l'époque de l'insurrection du royaume de Pologne en 1830, des symptômes de fermentation dans l'État de Cracovie; l'autorité s'y montrait faible et de conduite équivoque en face de l'agitation des esprits qu'elle aurait eu le devoir d'apaiser.
Les puissances protectrices, inquiètes de cette situation, avaient pris la résolution de renforcer les troupes d'observation qu'elles avaient sur les frontières de cet État, pour être en mesure d'étouffer une explosion, si elle devait avoir lieu, et de rétablir l'ordre.
Sur ces entrefaites, vint à éclater l'insurrection de Varsovie en 1830. La disposition des esprits en fit accueillir la nouvelle avec l'enthousiasme le plus prononcé: chaque
fait d'armes favorable à l'armée révolutionoaire y fut célébré ])ar des cércmoiiies religieuses dans les églises et par l'illumination de la ville. Mais la population de Cracovie ne se borna pas à ces démonstrations. La guerre contre la Russie y fut proclamée guerre sainte par tous ceux qui avaient droit et mission de parler au peuple. Une légion d'étudiants y fut armée et équipée pour faire cette guerre.
On prit un soin particulier pour fournir à l'armée révolutionnaire tout ce dont elle avait besoin: des fabriques d'armes et de poudre furent établies, et ce que la fabrication ne pouvait pas donner fut acheté en pays étranger. Les négociants de Craeovie se chargèrent de fournir les principaux objets d'équipement pour hommes et chevaux.
Le comte Stanislas Wodzicki, alors président du sénat, ayant essayé de mettre des bornes à cette infraction manifeste des traités, une émeute populaire fut organisée contre lui: menacé de mort, il fut forcé de résigner sa place, et les mutins le chassèrent hors du territoire.
Pendant tout le temps que dura cette guerre la ligne de douanes entre l'État de Cracoviè et le royaume de Pologne fut considérée comme non existante. Les commerçants de Craeovie usèrent de la circonstance pour faire des profits illicites.
Après la destruction de l'armée révolutionnaire et la soumission forcée du royaume, l'État de Craeovie fut occupé par une division de l'armée russe, pour y poursuivre et désarmer les débris de l'armée polonaise qui s'y étaient réfugiés. Cette guerre terminée, les trois puissances protectrices s'occupèrent des moyens d'y rétablir l'ordre; faisant la part des circonstances difficiles du moment, et continuant à agir dans l'esprit d'une généreuse protection, qui les avait toujours animées en faveur de cet État, leur créatioa, ce fut eu leur nom qu'uue amnistie générale, sans aucune restriction, fut proclamée à Craeovie, de sorte que les habitants de cette ville ne conservèrent de cette époque d'autre souvenir que celui des avantages pécuniaires
qu'ils en avaient retirés. Cette circonstance est une des raisons principales qui ont rendu, depuis lors, la population cracovienne si accessible à toutes les tentatives de révolution. Le retour des troubles dans les provinces ]imitroi)hes leur promettait l'espoir d'y retrouver tous lesbénéfices dont ils gardaient le souvenir. Le bienfait de l'amnistie, loin de calmer les esprits, ne fit que faire naître un sentiment d'ingratitude, qui devint d'autant plus actif qu'il était une spéculation.
En opposition explicite aux traités, ceux des Polonais sujets des trois puissances, compromis dans la révolution du royaume de Pologne, qui voulurent chercher un asile «^ur le territoire de Cracovie y furent reçus, toutes leurs machinations protégées et soutenues. Les émissaires les plus marquants qui se firent, voir depuis dans toutes les provinces de l'ancienne Pologne, tels que Zalewsky, Konarski, etc., sont tous partis de Cracovie, où ils s'étaient pendant plusieurs mois préparés à leur voyage de propagande. Ce sont deux frères négociants qui s'étaient chargés du soin d'organiser leur marche, ainsi que de celui de l'envoi clandestin, dans les États voisins, des nombreux pamphlets incendiaires que les foyers principaux de cette propagande leur faisaient parvenir.
C'est pendant cette époque que s'organisèrent dans l'État de Cracovie et se répandirent dans les provinces voisines les sociétés démagogiques connues sous le nom de Confédération générale de la nation polonaise, de Bcunion dit peuple polonais et de Société anonyme.
Les effets d'un pareil état de choses ne tardèrent pas à se manifester dans tonte l'étendue des anciens territoires polonais: en le comparant avec la situation précédente, il n'était pas difficile de comprendre comment des idées d'insurrection générale commençaient à se manifester au grand jour.
Le sénat de Cracovie fut le premier à reconnaître l'impossibilité dans laquelle il était de faire cesser un pareil état de choses, incompatible avec les traités qui formaient
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la base de rexistencc de l'État libre de Cracovie, et devant finir par compromettre ses rapports avec les trois cours protectrices.
Ce fut donc après six ans de longanimité que les trois puissances protectrices, prenant en considération la déclaration que le sénat de Cracovie fit de son impuissance, résolurent , comme mesure strictement défensive et pour leur propre sûreté, d'occuper militairement l'État de Cracovie, afin d'en éloigner tous les réfugiés qui l'agitaient et d'y rétablir l'ordre.
Au mois de février 1836 eut lieu l'occupation de ce territoire par les troupes combinées des trois puissances. On y trouva près de 2,000 réfugiés politiques qui s'y étaient établis sous de faux noms et se donnant des occupations fictives.
La population de Cracovie apporta toutes les difficultés possibles à l'éloignement de ces individus étrangers à son territoire. Les autorités chargées de vérifier l'identité des personnes eurent à combattre toutes les intrigues d'une coupable complicité ; on ne cessait de produire de faux certificats.
Presque tous les registres des paroisses du territoire furent falsifiés, et dans la seule paroisse de Sainte-Marie de la ville de Cracovie plus de deux cent trente actes de naissance furent juridiquement constatés avoir été faussés.
Après l'expulsion des réfugiés polonais et d'autres transfuges de tous pays, on crut trouver dans la révision de la constitution de Cracovie, qui avait eu lieu en 1833, les moyens d'établir l'ordre public sur une base plus solide.
Afin de rendi-e cette occupation aussi peu dispendieuse que possible pour l'État de Cracovie, le nombre des troupes d'occupation fut diminué; et il ne resta à Cracovie qu'un faible bataillon de troupes autrichiennes et un détachement de cavalerie.
Cependant, malgré la confiance qu'on avait cru devoir accorder à la durée du rétablissement de l'ordre et au
sentimeut que la population de Cracovie devait enfin avoir des conditions nécessaires à son propre bieurêtre, la police ne tarda pas h acquérir des preuves nombreuses de nouvelles machinations révolutionnaires. Les autorités et les tribunaux, intimidés par des menaces secrètes, ne remplissaient plus ou ne remplissaient que faiblement les devoirs de leur charge. L'on reconnut enfin, en 1838, la nécessité de renforcer encore une fois le corps d'occupation autrichien par un second détachement de trou- ])es de cette puissance. Ce ne fut qu'après une nouvelle épuration et une nouvelle organisation de la police et de la milice cracovienne, et après révision et modification des règlements de police correctionnelle et des lois criminelles, que l'on crut possible de rendre, au commencement de l'cinnée 1841, la ville de Cracovie à ellemême, et d'en retirer les troupes d'occupation. Cependant, ni les soins qu'on avait pris d'éloigner tous les réfugiés polonais étrangers au territoire, ni les modifications organiques qui avaient eu pour objet de donner plus de force aux autorités constituées de la république, rien ne put suffire au maintien de l'ordre; le germe du mal n'était pas seulement étranger, il existait dans la population de Cracovie elle-même. Aussi, dès que l'occupation militaire vint à cesser, toutes les machinations révolutionnaires furent reprises avec une nouvelle ardeur et par les mêmes moyens.
Dés faits nombreux , constatés comme jjositifs par la publicité la plus entière, et qui ne peuvent être niés que par des hommes qui, sans scrupule, sont, toujours prêts à nier la vérité, fournissent ainsi la preuve la plus évidente que la ville libre de Cracovie, avec tout son territoire, a été, depuis l'année 1830 jusqu'à l'année 1846,- en état de conspiration permanente contre les cours qui l'avaient appelée à la vie. Comme dernièj-e preuve à l'appui, nous citerons encore ce fnit que, dans l'espace des dix dernières années, huit assassinats politiques ont été commis dans
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les rues de Cracovie. Cinq de ces crimes ont été suivis d'une mort instantanée, et les trois individus laissés comme morts sur la i)lace ne furent rappelés à la vie que par des secours fortuits qui leur furent apportés. Les . noms de ces individus sont: pour les morts, Pawlowsky, Cellak, Koraar, le commissaire de police Weinberger et le gendarme Mateyko ; pour les autres , le commissaire de district Luszcynsky, l'employé de chancellerie Ilomalka et l'employé du -chemin de fer Lukiesch.
L'occupation militaire avait duré jusqu'à l'année 1841. Le temps avait été mis à profit par les puissances protectrices pour aider, par des lois plus sévères, le gouvernement de Cracovie à rétablir l'ordre chez lui.
Le travail qui fut fait alors fournit la preuve la plus évidente combien les trois cabinets avaient à cœur d'empêcher le renouvellement de circonstances qui auraient nécessité une nouvelle intervention de leur part.
Toutes les mesures prises pour rétablir un ordre de choses qui pût oflVir en lui-même une garantie, de durée se montrèrent encore une fois insuffisantes contre les efforts de la propagande révolutionnaire polonaise, qui tendait à conserver dans la ville de Cracovie le foyer principal de son activité; la force politique d'un aussi petit État était trop faible pour résister à la fois aux menées de la propagande et à la complicité d'une grande partie de ses habitants. Une conspiration qui embrassait dans ses combinaisons la totalité des territoires polonais finit par éclater au mois de février 184G sur les points où elle croyait trouver le plus de facilité. Cracovie, indépendante, plus libre dans ses mouvements, devint le centre de l'action. Tous les genres d'agression organisés d'avance reçurent un surcroît d'activité par des écrits incendiaires, par des proclamations, par l'introduction darmes, de munitions et d'effets de guerre de toute espèce, par des légions d'émissaires, par l'établissement d'un gouvernement qui s'intitulïi révolutionnaire, qui se chargea de diriger tous les
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mouvements des provinces appelées à la révolte et de gouverner celles qui réussiraient à s'affranchir.
Ces événements sont connus de toute l'Europe. Si tous les cabinets ont condamné les actes de violence commis par les auteurs de cette révolte autant qu'ils ont déploré les sanglants désastres qui en ont été le résultat, les trois puissances avaient des devoirs plus difficiles à remplir: car elles avaient à la fois à chercher les moyens de reconstituer un ordre quelconque à Cracovie, et à garantir leurs territoires contre le retour d'événements pareils à ceux qui venaient d'y porter tous les genres de dévastation et de désordres dont Cracovie s'était constitué le centre et le foyer. Dans une situation si grave, les trois cours n'ont pas été libres de consulter le désir qu'elles auraient éprouvé de se montrer une fois de plus indulgentes ; elles ont dû se demander si la mesure de l'indulgence n'était pas épuisée, si elles pouvaient rendre à la répul)lique de Cracovie les mêmes armes dont cette république venait de se servir d'une manière si déloyale et si persévérante, pour porter la désolation dans les provinces voisines. De quel droit, en effet, et à quel titre la ville libre oserait-elle revendiquer les franchises dentelle venait de faire un si funeste usage ?
Sans recourir aux ' nombreuses preuves que les commissaires de l'enquête ont entre les mains, et qui seront connues quand le cours régulier de la justice en aura permis la publication, l'identité de caractère et la simultanéité des causes qui ont produit les événements du grandduché de Posen, de Cracovie et de Gallicie, qui sont de notoriété publique, prouvent, sans qu'il soit possible à personne de le nier, l'existence d'un plan combiné fortement, organisé à l'avance, à l'aide d'une nombreuse complicité: la prise d'armes, les hostilités commises, les proclamations qui les ont excitées, toutes ces circonstances réunies ont constitué un véritable état de guerre, auquel il n'a manqué que le succès pour être admiré par ceux qui ont protégé cette cause. Les trois puissances réunies,
et plus particulièrement l'Autriche, qui a été la plus vivement attaquée, seraient donc autorisées à faire usage de tous les droits que donne la guerre; elles seraient, de ce chef seul, en pleine liberté d'action contre un ennemi qui a su montrer, il est vrai, jusqu'où pouvaient aller la courageuse démence de sa volonté et la témérité de ses entreprises.
Mais il ne s'agit pas de faire subir à la ville de Cracovie la loi du plus fort; cette loi ne peut trouver son application quand il y a pareille disproportion de puissance: il ne s'agit, pour les trois cours, dans cette question, que de rétablir l'ordre et de conserver la paix de leurs propres territoires, en assurant ces mêmes avantages au territoire de Cracovie. Pourraient-elles continuer à couvrir de leui- protection cette ville libre, qui a cessé d'être indépendante et neutre, comme le traité de Vienne avait voulu la faire, depuis qu'elle est tombée sous la domination des conspirateurs qui se trouvent loin d'elle ou dans son propre sein, et qui la tiennent asservie?
En effet, que s'est-il passé? Un des résultats de la révolte de Varsovie fut de faire sortir du royaume de Pologne un nombre considérable de ceux qui en avaient été les fauteurs les plus ardents ou qui l'avaient servie les armes à la main.
L'émigration polonaise trouva, dans les secours matériels que la charité publique vint lui donner, le loisir de se donner une organisation régulière et compacte; elle se constitua en gouvernement de toute l'ancienne Pologne, ])renant pour but de sou activité d'employer tous les moyens pour soustraire les débris séparés de son ancienne patrie à l'autorité des gouvernements qui les régissent; elle proclama ouvertement que l'objet de ses efforts était de restaurer l'existence de l'ancienne Pologne; elle déclara vouloir anéantir les stipulations du traité de Vienne, qui avait confirmé une fois de plus, et d'une manière plus solennelle qu'aucun des traités antérieurs ne l'avait fait,
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tous los arrangements territoriaux résiiUaiit du partage de ce côrjis politique dissous depuis longtemps.
lies efforts que tentèrent les comités polonais pour amener la révolte des provinces soumises à la domination des trois puissances sont de notoriété puljli(|iie: ils n'ont pas cessé: ces comités adressent des pétitions à des corps constitués; ils impriment des proclamations; ils répandent des instructions secrètes; ils s'emparent de la direction des esi)rits; ils lèvent des contributions dans tous les terriroires de l'ancienne Pologne ; ils organisent un système de contrainte morale qui en assure le recouvrement; ils font des quêtes qui ont pour destination patente de venir au secours des émigrés dans le besoin, tandis qu'ils emploient les moyens pécuniaires dont ils disposent ainsi pour organiser des dépôts d'armes et de munitions, pour solder des émissaires et subvenir aux frais de leurs voyages. C'est en pleine paix qu'ils organisent la rébellion et préparent la guerre; il^ se sont, en toute réalité, constitués en une sorte de gouvernement nomade dont la mission ne saurait être celle de gouverner un État qui n'existe pas, mais bien celle de rappeler à la vie, par l'emploi des moyens lès plus coupables, un corps politique qui n'existe plus depuis lougtemi)s. Et tout cela se fait impunément, librement, ouvertement, sans que les gouvernements des pays où l'émigration polonaise a trouvé refuge, et où elle a établi le centre et le point de départ de ces menées subversives, aient trouvé moyen de réprimer une force d'action dirigée contre l'ordre et la paix intérieure des domaines des trois puissances. L'iiistoire des quinze dernières années, ayant jjrouvé combien les entreprises de l'émigration polonaise vont cbaque jour en grandissant, impose aux trois puissances Tobligatiou absolue de faire cesser un état de choses incomjjatibic avec la sécurité intérieure qu'elles ont le devoir d'assurer à leurs peuples,
L'État de Cîracov'ie a été, ]»ar sa jtosition «le plus grande indépendance envers les trois puissances, plus facilement
entraîné et. soumis an comité diiectcur révolutionnaire en pays étranger. Prétendre aujourd'hui , après de jiareils faits, que Cracovie subsiste, pour rester à perpétuité un foyer permanent d'insurrection au centre des États dont les gouvernements s'étaient imposé la difticile mission de le protéger; exiger que ces l'itats continuent à garantir l'existence d'une république qui ne se sert de cette indépendance que pour conspirer contre leur repos, ce serait vouloir l'impossible et demander l'absurde.
Dans la pensée de tous les cabinets, le traité de Vienne a été un gage de paix et non une œuvre de trouble. Or, les réfugiés polonais ont faussé l'institution de la réi)ublique de Cracovie, en sens inverse du caractère de paix que les conditions du traité du 21 avril (.3 mai) 1815 avaient eu pour objet de lui imprimer. Ils n'ont point permis qu'elle restât indépendante et neutre, comme le traité l'avait constituée. Ils ont voulu qu'elle devînt factieuse et agressive. Dès lors , ils ont détruit, de leurs propres mains, l'ouvrage que les trois puissances créatrices et protectrices de Cracovie avaient fondé. En présence de ces faits, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, ayant à délibérer sur le parti qu'elles avaient à prendre pour empêcher le retour d'événements pareils à ceux qui venaient de se passer, ont été unanimement d'avis que l'çeuvre politique créée en 1815, détruite aujourd'hui par la révolte elle-même, avait produit un résultat trop fatal au maintien de la paix, qu'elle s'était montrée trop incompatible avec les conditions de repos intérieur de leurs propres États et avec le maintien des princii)es de la paix générale, pour qu'il leur fût possible de la reconstruire sans assumer, aux yeux de leurs peuples et de l'Europe, la responsabilité d'une coupable imprévoyance. Comme il est impossible aux trois puissances de combattre le mal là où il organise ses moyens d'action, et qu'elles ne peuvent l'atteindre que sur Je théâtre de son activité ^ matérielle, elles se sont senties placées dans la nécessité
de détruire le foyer principal de cette activité, allunu' dans le centre de leurs États. La seule détermination (ju'il leur fût possible de prendre était donc d'annuler les dispositions du traité triple du 21 avril (3 mai) 1815, et de rétablir l'ordre de possession antérieur à l'année 1809.
Les conditions de l'existence de Cracovie une fois viciées dans leur essence, ses institutions anéanties, robligatiou de sa neutralité violée, on administration désorganisée, il n'est pas dans l'ordre des choses possibles de rétablir ce qui a cessé d'exister. Cette existence reposait sur un principe de neutralité pacilîque, et Cracovie n'a voulu que la guerre. Cette guerre, (!racovie l'a faite ](cndant quinze ans de machinations, tantôt sourdes, tantôt ouvertes, et l'a soutenue jusqu'au moment où la prise d'armes devait devenir générale.
Par une conséquence forcée de cette situation, la ville et son territoire feront retour à celle des puissances à laquelle ils avaient appartenu autrefois. Cette réunion est motivée pour les trois cours par une conviction qui porte, à leurs j^eux, le caractère d'une nécessité absolue, et dont elles n'hésitent jias à consigner ici la déclaration.
Héponse du gouvernement français au mémoire qui précède, à l'effet de protester eonire V incorporation de la ville et du territoire de Cracovie îi Tempire d'Autriche ').
Paris, le 3 décembre 184G.
Monsieur le comte,
M. le Chargé d'affaires d'Autriche est venu, le 18 du mois dernier, me communiquer des dépêclies de M. le prince de Metternich, en date du G, annonçant au gouverne-
') Bien que cette pièce dût trouver plus naturellement sa place parmi les letlreu diplomaliquefi, nous avons cru préférable de ue pas la séparer du document qui précède.
ment du roi que l'incorporation à l'empire d'Autriche de la ville et dn territoire de Cracovie a été résolue par les cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, et expliquant les motifs de cette résolution. Je vous en transmets ci-joint copie. Le 20, M. le ministre de Prusse et M. le Chargé d'affaires de Russie m'ont fait une communication exactement semblable. J'en ai rendu comi)te au roi dans son conseil. Le gouvernement du roi en a ressenti une profonde et douloureuse surprise. Nous avons reçu en février et mars dernier, comme en 18.36 et en 1838, l'assurance que l'occupation de Cracovie par les troupes des trois puissances était une mesure purement militaire, et non politique, commandée par la nécessité, et qui cesserait avec la nécessité. On dit maintenant qu'une occupation temporaire ne suffit point, et que la mesure adoptée par les trois cours est indispensable pour garantir définitivement dans leurs États l'ordre et la paix incessamment troublés par les conspirations et les insurrections dont Cracovie est devenu le foyer permanent. Mais, pour que la suppression du petit État de Cracovie mît effectivement un terme à ces désordres, il faudrait que son existence indépendante en fût l'unique ou du moins la principale cause. Cette supposition n'est pas admissible. I^a fermentation, si souvent renaissante, des anciennes provinces polonaises provient d'une cause plus générale et plus puissante: ce sont les membres épars d'un grand État violemment détruit qui s'agitent et se soulèvent encore. Les traités qui reconnaissent de tels faits ne font point tout à coup disparaître les angoisses et les plaies sociales qui en résultent. Le temps, l'équité, une bienveillance constamment active, un bon gouvernement prolongé peuvent seuls réussir; car ce sont les seuls moyens que la civilisation de l'Europe rende aujourd'hui possibles et pratiques. Les souverains et les hommes d'État réunis au congrès de Vienne en avaient jugé ainsi. Ils avaient voulu, au moment même où l'Europe réunie consacrait le partage de
on
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la Pologne, douner à la nation polonaise et à la conscience de l'Europe, troublée par ce partage, une certaine satisfaction morale. Des troubles graves peuvent interrompre le cours de cette politique à la fois sage et généreuse, mais non la faire entièrement abandonner et abolir. Rien ne compromet davantage le pouvoir que de se déclarer hors d'état d'accomplir, même lentement et avec le temps, i>es propres promesses et les espérances qu"il a lui-même données. La destruction du petit État de Cracovic peut enlever à l'esprit de conspiration et d'insurrection polonaise quelques moyens d'action , mais elle peut aussi entretenir et même irriter les sentiments qui fout naître et renaître si obstinément ces déplorables entreprises, et en même temps elle fait perdre aux influences qui pourraient les prévenir une grande partie de leur autorité. Elle affaiblit partout en Europe, dans cette question douloureuse, les principes d'ordre et de conservation, au profit des passions aveugles et des desseins violents.
L'article 9 du traité de Tienne imposait à la république de Cracovie l'obligation d'éloigner de son territoire les perturbateurs, et les trois puissances protectrices avaient, sans nul doute, le droit d'exiger que cette obligation fût remplie. Mais n'y avait -il, pour atteindre ce but, point d'autre moyen que d'abolir l'indépendance de ce petit État et de le supprimer lui-même? Les limites si étroites de la république, l'immense force des trois puissances dans les États desquelles elle est enclavée, les droits de protection conférés à ces mêmes puissances par l'article 6 du traité, tout porte à croire que des mesures combinées avec .soin et surveillées avec vigilance dans leur exécution auraient pu suffire à combattre efficacement le mal sans recourir à ces moyens extrêmes qui en supprimant quelques périls en créent bien souvent de nouveaux, et quelquefois plus graves.
C'était, en tout cas, le droit incontestable de toutes les puissances qui ont concouru au traité de Vienne d'inter-
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venir daus les délibérations et les décibious dont la rél»ubliyue de Craoovie pouvait être l'objet. M. le prince lie j\retterni( h dit , dans sa dépêche du 6 novembre, que les trois cours avaient créé à elles seules, le 3 mai 1815, le petit État de Cracovie, et qu'elles avaient ensuite <> présenté au congrès de Vienne, pour enregistrement, la convention passée entre elles. » Le gouvernement du roi ne saurait admettre une assertion si étrangère aux principes et même au langage des grandes transactions qui constituent le droit public européen. Des puissances indépendantes fpii traitent sur un pied de parfaite égalité et délibèrent sur des intérêts communs ne sont jamais appelées à cnrcf/istrcr des déterminations et des actes adoptés sans participation. En ce qui touche Cracovie et la Pologne, les souvenirs et les documents publics attestent que des incertitudes pnjJoniiées, de longues discussions entre les représentants de toutes les puissances au congrès de Vienne, ont précédé la conclusion de ce traité du 3 mai, qui a réglé, dit-on aujourd'hui, les intérêts des trois puissances copartageantes de la Pologne sans aucun concours des autres puissances de TEuroiie. Le texte même du traité de Vienne dénsontre que le sort de la Pologne a été réglé par une délibération européenne. C'est de la Pologne que ce traité s'occupe d'abord comme de la plus importante des questions générales sur lesquelles il doit statuer. Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 déterminent la part de chacune des trois puissances copartageantes dans le territoire du grand-duché de Varsovie. Les articles 6, 7, 8 et 9 instituent la république de Cracovie. Il n'y a pas la moindre différence entre ces articles et ceux qui donnent à la Prusse une partie des États du roi de Saxe. La fondation de la république de Cracovie est placée au même rang que les stipulations qui ont formé d'autres États, institué des royaumes, reconnu les villes libres de l'Allemagne, créé la Confédération germanique. Deux articles seulement (10 et 118) du traité général du 9 juin font mention du traité
spécial conclu le 3 mai entre les trois puissances, et ils déclarent que «les dispositions contenues dans ce traité auront la même force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans l'acte général.» A coup sûr, bien loin de rendre l'existence de la république de Cracovie plus précaire, ces paroles, adoptées et signées par toute l'Europe, ont eu pour objet de lui donner de plus fortes et plus authentiques garanties.
Le gouvernement du roi ne fait donc qu'user d'un droit évident, et en même temps il accomplit un devoir impérieux, en protestant solennellement contre la suppression de la république de Cracovie, acte positivement contraire à la lettre comme au sens du traité de Vienne du 9 juin 1815. Après les longues et redoutables agitations qui ont si profondément ébranlé l'Europe, c'est par le respect des traités et de tous les droits qu'ils consacrent que l'ordre européen s'est fonde et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en affranchir sans en affranchir en même temps les autres. La France n'a point oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les traités de 1815, elle pourrait se réjouir d'un acte qui l'autoriserait, par une juste réciprocité, à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts, et c'est elle qui rappelle cà l'observation fidèle de ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avantages ; c'est elle qui se préoccupe surtout du maintien des droits acquis et du respect de l'indépendance des États.
Je vous charge de donner à M. le prince de Metternich communication de cette dépêche, et de lui en remettre copie.
Guiaot.
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Mémorandum adressé par le gouvernement français aux puissances signataires des traités de Vienne^ au sujet du projet d'incorporation des provinces non allemandes de V Autriche dans la confédération germanique.
5 mars 1851.
La confédération germanique a été constituée par le pacte fédéral conclu à Vienne, le 8 juin 1815, entre tous les gouvernements allemands, et dont le premier article est ainsi conçu:
«Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction leurs majestés l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique, le roi de Danemark pour le duché de Holstein, le roi des Pays- Bas pour le grand-duché de Luxembourg, établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de confédération germanique. «
Cet article et les dix autres articles du pacte fédérai qui contiennent les bases principales de la confédération furent reproduits textuellement sous les n''^ 53 — 63, dans l'acte général de Vienne signé le lendemain, 9 juin, par les représentants des principales puissances européennes. Quant aux art. 12 — 20 du pacte fédéral, compris collectivement sous le nom de dispositions particulières, et qui s'appliquent à des questions moins importantes, ils ne furent pas comme les précédents, formellement reproduits dans l'acte général du congrès; mais, ce qui revient au même, l'art. 64 de cet acte, auquel on les annexa, déclara qu'ils auraient la même force et valeur que s'ils y étaient textuellement insérés.
Ainsi donc le pacte constitutif de la confédération, y
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compris ses clauses les raoius essentielles, fait i)artie intégrante de l'acte général du congrès, et, dans la rigueur du principe, il ne pourrait être apporté la moindre de ces clauses sans le concours de tous les gouvernements qui ont signé ce dernier acte.
A plus forte raison, ce principe s'applique-t-il à l'article cité plus haut (V du pacte fédéral, le 53® de l'acte général), qui crée la confédération, lui donne place dans l'ordre européen, et en détermine les limites.
. On a voulu inférer des déclarations faites par l'Autriche et la Prusse, en 1818, au moment où, en exécution de la clause qui les concerne dans l'art. 1" de l'acte fédéral du 8 juin 1815 (art. 53 du traité du 9 du même mois), elles désignèrent comme devant faire partie de la confédération germanique celles de leurs possessions qui ont anciennement appfi'ieï^u à l'empire; on a voulu inférer que cette clause était considérée comme facultative plutôt que comm'e strictement obligatoire, d'où il suivrait que si lAutriche particulièrement ne comprit pas la Lombardie parmi ses provinces appelées à entrer dans la confédération, tomme elle prétendit alors pouvoir le faire, à raison des rapports qui avaient existé entre cette possession italienne et l'empire romain, c'est parce qu'elle le déclara, ne pas donner cette extension à Varticle.
L'Autriche n'avait ni à interpréter ni à étendre cet article. Pour elle comme pour la Prusse, il s'agissait simplement de l'exécuter, en indiquant celles de leurs possessions allemandes qui devaient entrer dans la circonscription territoriale de la confédération. La Lombardie ne pouvait assurément être considérée comme devant ligurer dans une telle uomeuclature, pour avoir eu des rapports féodaux avec l'empire d'Allemagne. C'est ce que le cabinet de Vienne comprit très-bien lui-même en l'excluant, dans la séance de la diète du 6 avril 1818, de la liste des provinces autrichiennes qui devaient faire partie de la confédération. LAutriche tenait alors à prouver à l'Allemagne
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combien peu il nitraif dans ses vues (refendre au-ddà des Alpes la ligne de défense de la eonfédéridiou.
L'Autriche n'avait aucun droit en dehors do celui que le traité du 9 juin 1815 lui a créé par rapport à cette circonscription territoriale de la confédération germanique.
Il serait tout aussi difficile d'admettre cette autre supposition que la Prusse, en 1818, «aurait voulu donner à entendre qu'a la rigueur elle ne serait pas tenue d'entrer dans la confédération .avec toutes celles de ses provinces qui avaient été autrefois des dépendances de l'empire. »
Qu'on en juge par les termes mêmes du vote émis, au nom du roi de Prusse, dans la séance de la diète du 4 mai:
«Sa majesté ne croit, pas pouvoir mieux constater la part sincère qu'elle continue do prendre à tout ce qui promet d'assurer le repos futur de TAllemagne, et le développement le plus parfait de sa force intérieure, qu'en s'associant dans ce but à la confédération germanique avec toutes les provinces allemandes de la monarchie déjà anciennement attachées à l'Allemagne par la langue, par les mœurs, par les lois, et en général par la nationalité.» (Suit la désignation de ces provinces).
Une telle déclaration n'implique aucune espèce de réserve, ne suppose aucune arrière-pensée: elle montre au contraire combien la Prusse entrait alors dans l'esprit à' homogénéité germanique qui présidait à la formation et à la composition de la confédération.
La Prusse se c-onformait purement et simi)lement à la clause de l'art, l*^"" de l!acte fédéral du 6 juin 1815, et mieux encore à l'art. 5.3 du traité européen du 9 du même mois.
Le seul argument que l'on ait produit jusqu'à présent pour contester aux puissances européennes signataires de l'acte de Vienne le droit d'intervenir dans les raodilioatiuns à apporter aux limites territoriales de la confédération, repose sur l'art. 6 de l'acte final conclu à Vienne en 1820, entre les
plénipotentiaires des gouvernements germaniques, pour compléter et développer les dispositions de l'acte fédéral.
n y est dit «que Tadmission d'un nouveau membre dans la confédération ne peut avoir lieu que lorsqu'elle est 'unanimement jugée compatible avec les rapports existants et avec l'intérêt général des états confédérés.»
Il est difficile de comprendre en quoi cet article pourrait infirmer le droit des puissances européennes de prendre part aux altérations que l'on croirait devoir faire subir aux arrangements de 1815.
D'abord il parle de l'admission d'un nouveau membre, et il ne s'agit aujourd'hui de rien de tel. L'Autriche fait partie de la confédération, et elle ne demande qu'à y figurer désormais avec toutes ses provinces, au lieu d'y figurer seulement avec ses provinces germaniques.
Dût-on admettre, au surplus, qu'à défaut du sens textuel, l'esprit de cette stipulation s'applique au cas de l'incorporation de nouveaux territoires dans la confédération, elle n'aurait pas encore la portée qu'on semble supposer. . De ce qu'elle exige pour ce cas le consentement unanime de tous les gouvernements germaniques, il ne s'ensuit nullement qu'elle déclare ce consentement suffisant et qu'elle conteste aux signataires des traités de 1815 le droit d'intervenir pour légitimer ce changement, ou pour s'y opposer. Elle dit qu'il faut, pour régulariser une telle mesure, le consentement de tous les gouvernements germaniques; elle ne dit pas que ce consentement dispense de celui des autres puissances, et elle ne peut pas le dire, puisque le contraire résulte positivement du traité de Tienne. On comprend en effet qu'il n'a pas dépendu des seuls gouvernements allemands d'altérer des stipulations que l'Europe avait réglées en commun.
Il est donc évident que l'art. 6 de l'acte final n'a sous aucun rapport, dérogé ni i)U déroger à l'art. 53 de l'acte général, qu'il a laissé les choses dans l'état où ce dernier article les avait mises, et que par conséquent, pour les
modifier, il faudrait recourir à l'autorité qui les aurait aiusi réglées, c'est-à-dire obteuir le consentement des principaux gouvernements européens.
On objecte qu'en 1848 la diète de Francfort a, sans ce consentement, fait entrer dans la confédération plusieurs provinces de la Prusse qui y avaient été jusqu'alors étrangères. Il est facile de répondre que, l'Europe n'ayant pas sanctionné cette décision, elle est on droit non avenue, et que les circonstances générales qui ébranlaient l'édifice européen tout entier expliquent assez l'absence de protestations formelles. Personne, ce. semble, n'a intérêt à soutenir que tout ce qui s'est passé alors en Europe, sans devenir l'objet d'une protestation, a été légitimé par ce seul fait. J. a France a d'ailleurs , fait connaître son opinion.
11 reste à examiner s'il y a des raisons suffisantes pour déterminer les puissances européennes à donner le consentement dont on vient d'établir la nécessité.
L'Autriche, dit-on, ayant établi dans son administration intérieure le sytème d'unité, ne peut rester dans la confédération qu'avec la totalité de son territoire. Si on ne le lui })ermettait pas, elle cesserait d'en faire partie plutôt (jue de scinder ses possessions, en les soumettant à deux régimes différents.
Il y a ici une question de droit et une question de fait. Examinons d'abord la première.
Lorsque la confédération s'est formée, le système intérieur de l'Autriche lui a permis de s'y associer aux conditions prescrites par l'acte fédéral et par l'acte générai du congrès. Elle ne pourrait arguer aujourd'hui des modifications qu'il lui a plu d'apporter à sa constitution particulière, pour exiger qu'on change en conséquence la nature môme de la confédération. Elle ne peut davantage menacer de se retirer de la confédération, si l'on n'accède à sa demande. Il est dit en effet dans l'art. 53 de l'acte général, déjà si souvent cité, que les gouvernements allemands établissent entre eux une confédération
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perpétuelle, et Tactc final de 1820, interprétant cette clause, porte expressément dans son art. 5 "que la confédération est indissoluble par le principe même de son institution, en sorte qu'aucun de ses mend)res n'a la liberté de s'en détacher.»
Voilà i)our le droit; quant au fait, dont il faut sans doute tenir grand compte loisqu'il s'agit d'nn état aussi l)uissant que l'Autriclie, on peut affirmer sans hésiter que le cabinet de Vienne, qu'il obtienne ou qu'il n'obtienne pas rincorporation de la totalité de ses provinces, ne renoncera jamais volontairement à faire partie d'une confédération sur laquelle il e.xerce une influence qui est un des éléments principaux de sa force politique. On peut ajouter que l'existence unitaire de l'empire autrichien n'a pas encore un caractère tellement absolu, n'est pas un fait tellement accompli, qu'on ne puisse trouver moyen de la concilier avec le maintien d'une portion de cet empire en dehors de la confédération, dont le reste continuerait à en faire partie.
Pour rassurer l'Europe contre les conséquences de l'innovation proposée et pour l'amener même à y trouver des avantages, on a recours à des arguments de natures bien diverses.
En réponse à ceux qui allèguent que la France et la Russie, en cas de lutte contre l'Autriche, soit en Italie, soit du côté de l'Orient, se A'erraient nécessairement, par l'eftet de cette innovation, réduites à la nécessité de combattre la confédération tout entière; que par conséquent leur condition en serait cmpirée, et qu'elles ont le droit de s'y opposer, on donne à entendre que cela ne changerait rien aux chances actuelles, la force des choses devant nécessairement entraîner tôt ou tard la confédération dans tout conflit un peu sérieux où pourront se trouver engagés ses membres les plus puissants.
Cette allégation et par conséquent les inductions qu'on en veut tirer ne sont pas parfaitement exactes. Dans le passé, alors même que l'Autriche, i)ar la dignité iinpé-
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riale dont son sonverain était liahituellenient revêtu, se trouvait placée -X la tête de l'Allematme, on ne voit pas (pi'elle ait toujours réussi :i l'entraîner dans les guerres d'Italie et de Hongrie. Rien ne prouve donc d'une manière absolue (jue, sous l'empire du i)acte fédéral de 181,5, elle dût y réussir davantage. En supposant même que ce résultat fût probable, il ne s'ngirait encore que d'une vraiseml)laiice, tandis qu'a]u-ès rincor])oration projetée, le fait deviendrait certain. C'est assez dire que cette incorporation n'est pas, comme on essaie de le faire croire, une circonstance indifférente au point de vue de l'équilibre européen, et dont les autres gouvernements n'aient pas à se préoccuper sous ce rapport.
Le cabinet de Vienne prétend aussi qu'au fond il n'y aurait rien de changé dans les principes du droit fédéral allemand i)ar l'agrégation explicite et effective à la confédération germanique des provinces non allemandes de l'Autriclie, attendu qu'en cas de guerre défensive, dans laquelle l'Autriche ou la Prusse se trouveraient engagées, l'une ou l'autre, avant comme après une telle annexion^ apporterait dans la lutte toutes ses forces disponibles, sans distinction entre celles que fourniraient les provinces allemandes et celles qui proviendraient de ses provinces non germaniques. On ajoute que, dans l'état actuel des choses pour i)eu que la guerre eût pris de vastes proportions, la confédération tout entière aurait été inévitablement amenée à s'y associer en vertu de l'article 47 de l'acte final du 15 mai 1820. Cet article stipule que si un état confédéré «se trouvait menacé ou attaqué dans ses possessions non comprises dans la confédération, celle-ci n'est obligée de prendre des mesures de défense ou une part active à la guerre qu'après que la diète aurait reconnu en conseil permanent, à la pluralité des voix, l'existence d'un danger pour le territoire de la confédération.» On voit clairement, i>ar les termes mêmes de cet aiticle, qu'un état de la confédératiun ger-
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manique, ayant à combattre pour ses possessions non allemandes, ne peut entraîner ipso facto l'Allemagne dans sa querelle, mais qu'il faut avant tout que l'Allemagne juge nécessaire à sa propre sûreté d'3' prendre une part active, tandis que, dans la situation nouvelle et anormale que lui ferait l'incorporation de toutes les provinces de la monarchie autrichienne, la confédération se trouverait engagée à priori, par l'effet d'une solidarité militaire complète, à prendre fait et cause pour l'Autriche dans une guerre que celle-ci pourrait avoir à soutenir hors de l'Allemagne. En l'état présent des choses, la confédération doit examiner, discuter, consentir ou refuser, selon qu'elle le croit à propos. Dans la combinaison dont il s'agit, elle n'aurait plus qu'à obéir; son libre arbitre disparaîtrait. Certes, cette situation serait bien différente.
On suppose, il est vrai, que l'Autriche tout entière faisant partie de la confédération, la diète, usant de son droit sur un état soumis en entier à sa juridiction, empêcherait le gouvernement autrichien de s'engager trop facilement dans des luttes dont elle aurait à subir les conséquences. Cet argument se lie à la supposition que l'Autriche, bien que figurant dans la confédération pour un territoire et une population trois fois aussi considérable qu'aujourd'hui, n'y exercerait pas la prépondérance absolue que semblerait devoir lui assurer un tel accroissement, et n'y prétendrait pas à plus d'influence que par le passé.
Les apologistes du projet d'incorporation prétendent en effet que cette mesure, exigée par les nécessités intérieures de l'empire, ne doit d'ailleurs lui apporter aucun accroissement de puissance, ni en Europe, ni dans le sein même de la confédération.
Cette assertion parait assez difficile à concilier avec le raisonnement auquel on a recours, lorsqu'on veut démontrer les avantages que l'incorporation aurait pour la cause de l'ordre et de la paix. On dit alors que l'Autriche, devenue plus puissante dans les conseils fédéraux.
y serait mieux en mesure do contenir en Allemagne l'esprit révolutionnaire et les influences ambitieuses qui ont trop souvent cherche à s'en faire un moyen d'agrandissement et d'usurpation.
Sans doute, en s'exprimant ainsi, le cabinet impérial n'a pas entendu agiter, i)Our le besoin de sa cause, un vain fantôme do terreur. La réalité révolutionnaire telle qu'il la voit, le presse, l'oblige à sortir de la légalité. A ses yeux, le danger est imminent, et le faisceau de l'Allemagne n'est pas trop puissant pour le prévenir. Mais, qu'il soit permis de le dire, il y a une exagération évidente dans cette manière de poser la question. Les faits n'autorisent pas l'Autriche à tenir un tel langage. Son armée est forte, la révolte l'a trouvée inébranlable; les détestables doctrines de la démagogie ne l'ont point atteinte; elle présente 400,000 hommes aguerris par une épreuve qui démoralise quelquefois les troupes les plus braves: le contact avec les idées révolutionnaires et les populations insurgées. Rien n'a affaibli cette puissante armée, et ce serait en vain que l'on voudrait représenter comme débile et comme dépourvue de moyens suftisanls de répression une puissance qui se trouve si forte après avoir traversé les dangers et des guerres et des révolutions.
Il faut opter entre ces deux thèmes: Ou le changement proposé accroîtra démesurément la puissance autrichienne, et alors l'Europe, la France particulièrement, sont en droit de se préoccuper du maintien de l'équilibre politique; ou il n'aura sous ce rapport aucun effet sensible, et, dans cette hypothèse encore, comme il n'en résulterait aucun avantage, il faudrait repousser une innovation qui inquiéterait l'opinion publique, en changeant le droit public européen.
La confédération germanique est une des bases de ce droit public. Interposée entre les grandes puissances dont elle a surtout intérêt à arrêter les empiétements, elle contribue puissamment par sa masse, et, si l'on i eut ainsi
Mabteks, Guide diplomatit^uo. II, 2. à
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parler, par sa force passive, à la conservation de la paix générale. L'homogénéité de races qui, au milieu de nombreuses diversités, lui constitue une unité véritable, la rend merveilleusement propre à ce grand et noble rôle. Renfermée dans les liniites que lui assigne cette homogénéité, tant que la confédération s'imposera tout à la fois la loi de ne pas les dépasser et celle de ne 'pas souffrir qu'on les restreigne, elle sera la plus sûre sauvegarde de l'ordre et de la paix européens. Une politique contraire aurait naturellement des conséquences tout opposées. Étendre arbitrairement ces limites naturelles ou consacrées par le temps , adjoindre aux populations allemandes des populations slaves, hongroises, illyriennes, italiennes, au milieu desquelles elles seraient noyées, ce serait dénaturer la confédération, dont il faudrait changer même le nom, pour ne pas être en contradiction avec la réalité. Cette masse, absorbant dans son sein vingt peuples et vingt états différents, se présenterait à l'esprit, non plus comme une garantie de paix et d'équilibre, mais comme une menace, comme un symbole de confusion et d'envahissement. Dans l'intérieur même des territoires qu'elle réunirait, il est douteux que , malgré sa force apparente, elle réussît mieux, ou même aussi bien que la confédération actuelle, à maintenir l'ordre et l'autorité. On conçoit qu'un fond de nationalité commune permette de faire intervenir, sans trop choquer le sentiment public, les forces de l'Autriche, de la Prusse, de la Bavière, pour soutenir ou pour relever en Saxe, dans le grand-duché de Bade, dans l'électorat de Hesse, dans le duché de Holstein, le pouvoir ébranlé ou renversé des gouvernements; mais se rend-on bien compte de l'effet que produirait à la longue, ou dans un moment de crise violente, l'emploi des troupes hongroises ou polonaises pour rétablir l'ordre sur les bords du Rhin, celui des troupes bavaroises ou prussiennes pour soumettre la Hongrie insurgée? Un tel régime proclamé, non plus à titre de mesure exceptionnelle et dans une circonstance
donnée, mais comme un état de choses normal, constitutionnel, ne soulèverait-il pas tôt ou tard des répugnances, des irritations qui compromettraient le repos de l'Europe? N'est-on pas effrayé d'ailleurs de la difficulté que l'on éprouverait à mettre en mouvement une machine aussi compliquée? L'organisation fédérale, sincèrement ai)pliquée, et respectant par conséquent l'indépendance des gouvernements particuliers , y serait évidemment impuissante. Un homme de génie, un despote favorisé par les circonstances, tel que Charles-Quint ou Ferdinand II, y réussirait peutêtre pour un moment; mais alors l'instrument remis entre ses mains deviendrait trop redoutable à l'Allemagne et à l'Europe entière. Ce moment passé, le prétendu pouvoir fédéral, épuisé par cet excès même, tomberait dans une véritable atonie, et la confédération, pour avoir trop voulu s'étendre, pour avoir forcé les ressorts de son existence, finirait peut-être par se dissoudre, livrant l'Allemagne à une anarchie qui laisserait l'Europe sans contre-poids.
Il faut donc écarter des combinaisons auxquelles se lient , sans aucune chance avantageuse , tant de chances dangereuses et funestes.
Mémorandum du cabinet de Turin sur le conflit qui s'est élevé eiitre le Piémont et V Autriche, à propos du séquestre mis par cette dernière puissance sur les biens d'émigrés lombards-vénitiens devenus citoyens sardes après avoir obtenu du gouvernement impérial leur émigration légale. (1855.)
Dans la dernière guerre d'Italie, le Piémont fut vaincu, mais non humilié. Lorsqu'il fut question de signer la paix, le Piémont déclara qu'il ne pouvait abandonner à la sévérité des lois les citoyens du royaume lombardo- ■\-enitien qui s'étaient compromis dans les derniers événe-
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meuts, et qui, faisant cause commune avec nous, avaient arboré nos drapeaux.
Ce sentiment, inspiré par l'iionneur, fut apprécié par l'homme d'état distingué qui présidait alors aux conseils de l'empire autrichien. L'Autriche promit qu'une amnistie suivrait immédiatement la signature du traité de paix.
L'amnistie fut en effet promulguée avec la ratitication du traité.
L'Autriche régla de son plein gré le sort des citoyens lombards-vénitiens qui s'étaient expatriés à la suite des derniers événements, et qui, dans des délais fixés, ne rentrèrent pas dans leurs foyers, soit parce qu'ils étaient exclus de l'amnistie, soit pour toute autre cause indépendante.
La liberté de se choisir une nouvelle patrie, lorsqu'un intérêt puissant nous engage à quitter les lieux qui nous ont vus naître, étant un des droits les moins contestés, aucune législation n'a mis un obstacle absolu à la faculté d'cmigrer.
Dans l'empire autrichien, la loi du 24 mars 1832, promulguée le 15 juin en Lombardie, reconnaît aux sujets de l'empereur le droit à l'émigration légale, à la charge d'en demander l'autorisation préalable en remplissant les conditions prescrites. Elle déclare à l'art. 9 « que les émigrés avec autorisation perdront la qualité de sujets autrichiens et seront traités comme étrangers pour tous les effets de droit civil et politique. »
L'art 10 frappe de peines sévères le délit d'émigration non autorisée.
L'art. 11 ordonne le séquestre des biens des coupables.
Le maréchal comte Radetzky, investi des pouvoirs souverains dans le royaume lombardo-vénitien, se conforma aux l)rincipes clairement établis par la loi précitée, dans les différentes notifications qu'il i)ublia après le traité de paix du 6 août 1849.
La première notification du 12 du même mois accorde l'amnistie; elle exclut cependant de cette faveur quatrevingt-six individus qui sont désignés nominativement.
Le maréchal déclare que ceux qui iic rentreront pas dans le délai fixé ne pourront plus protiter de l'amnistie; que ceux qui ne rentreront pas, soit par un effet de la présente proclamation (les cifoi/rns exclus de V amnistie), soit par un effet de leur volonté ({wr fnftn jyyoprio), jiourront demander l'autorisation d'émigrcr en conformité des lois.
Une autre notification du 12 mars 1850:
"Considérnnt que tous les amnistiés n'ont pas profité de l'alternative qu'on leur avait laissée de rentrer dans les états autrichiens, ou de demander, dans la voie légale, leur émi.irration;
'(Attendu qu'il Jie ]ieut être indifférent au gouvernement de laisser la jouissance des droits de citoyen à ceux qui ]>rnlongoiit volontairement une absence non autorisée, déclare (lu'oii les poursuivra comme coupables d'émigration illégale.»
Mais, par une proclamation en date du 22 décembre de la même année, sa majesté l'empereur révoqua ces dis- ])Ositions du gouverneur-général :
"En considération, y est-il dit, de l'option qu'on a laissée à mes sujets compromis dans les événements révolutionnaires de la Lombardie et de la Vénitic de rentrer dans leur patrie ou de demander leur émigration légale, et par un effet de ma grâce, je veux que. ceux qui n'ont pas profité de cette faculté, quoiqu'ils ne soient pas exclus de l'amnistie, soient néanmoins considérés et traités comme étant déliés des droits et devoirs de sujets autrichiens (corne sciolfi dal vincolo délia srtdditavza Amiriaca), et je permets qu'ils soient assimilés aux sujets qui ont obtenu l'autorisation d'cmigrer. y>
Nous voyons donc une loi de l'empire qui permet aux sujets autrichiens d'émigrer avec l'autorisation préalable du gouvernement, loi qui a trait aux rapports internationaux, et (\\\\ fait par conséquent partie du droit public, tant qu'elle n'est pas révoquée. Nous voyons le gouvernement autrichien, après la guerre de 1848 — 49, engager à demander l'émigration, en conformité de cette loi, ceux de
ses sujets compromis qui ne pourraient pas (les exclus de l'amnistie) ou qui n'entendraient pas rentrer dans leurs foyers.
Enfin, nous voyous l'Autriche, impatiente des lenteurs d'une partie des amnistiés à se prononcer, leur donner en masse l'autorisation d'émigrer qu'ils hésitaient à demander, et déclarer qu'ils seront considérés comme déliés des devoirs de sujets autrichiens et comme émigrés légalement. L'Autriche ayant détini d'une manière nette, précise, large, la position légale des émigrés, elle avait accordé à plusieurs d'entre eux, soit amnistiés, soit exclus de l'amnistie sur leur demande et à teneur de la loi de 1832, la permission d'émigrer.
Un grand nombre, placé dans ces conditions, demanda la naturalisation sarde, qui fut accordée aux uns, refusée aux autres.
Ceux qui furent naturalisés so^it devenus légitimement, d'après les lois de l'Autriche comme d'après les nôtres, citoyens sardes, et ne sont plus, pour l'Autriche que des étrangers sur lesquels elle ne peut revendiquer aucun droit de souveraineté, et dont les biens sont placés sous la protection de l'art. 33 du code civil autrichien.
Si cette position des émigrés naturalisés sardes avait eu besoin d'être améliorée ou raffermie, nous n'aurions qu'à citer l'art. 1" du traité de commerce stipulé entre la Sardaigne et l'Autriche, le 18 octobre 1851, qui déclare que « les sujets de chacune des hautes parties contractantes pourront disposer librement, par testament, donation, échange, vente, ou de toute autre manière, de tous les biens qu'ils pourraient acquérir ou posséder légalement dans les états de l'autre puissance, etc. . . ., en payant seulement les impôts, taxes et autres droits auxquels sont assujettis les autres habitants du pays où la propriété existe. »
Le 6 février dernier ont eu lieu les déplorables événements dont la ville de Milan a été le théâtre.
Sept jours après, au moment même où lAutrirhe déclarait apprécier la conduite ferme et légale que le gouverne- )nent du roi avait tenue à son égard, on signait une proclamation, par laquelle, en déclarant évidente (manifesta) la complicité des émigrés politiques du royaume lombardovénitien dans ces derniers événements, on frappait de séquestre tous leurs biens meubles et immeubles situés dans les états autrichiens: on ne faisait aucune distinction entre les émigrés exclus ou non de l'amnistie; entre ceux qui avaient obtenu un décret particulier d'émigration ou qui avaient été autorisés en masse à émigrer.
La proclamation- finissait par ces mots: «J'attends des propositions ultérieures relativement à la destination à donner aux biens séquestrés;» c'est-à-dire qu'avec le séquestre, il y avait menace de confiscation.
L'Europe apprit avec une surprise douloureuse une mesure qui violait tous les droits , qu'aucune raison ne pouvait justifier, qui n'avait pas d'exemple dans l'histoire. Ou s'étonnait de la voir émaner d'une monarchie éminemment conservatrice , d'un gouvernement régulier. On se demanda comment on pouvait affirmer à Vienne, sept jours après les troubles de Milan, et quand les enquêtes étaient à peine commencées, que tous les émigrés politiques étaient complices de ces attentats ; s'il était possible (|ue cette complicité universelle, qu'aucun fait ne venait confirmer, n'admît aucune exception; si une insurrection organisée par Mazzini pouvait être imputée à ceux qui s'étaient toujours posés en adversaires de ses théories et de ses actes, et qui en auraient été les premières victimes s'il avait triomphé; on se demandait enfin pourquoi, s'il y avait trace de complicité, on ne laissait point à l'action juridique des tribunaux le soin de la constater et de la punir, sans intervertir tous les rôles, sans usurper les fonctions judiciaires, condamner les prétendus coupables en masse, non-seulement sans les entendre et i)resquc san^ les nonmier , et commencer une procédure par l'exécution
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de l'arrêt rendu d'avance , non sur des preuves, mais sur des suppositions.
Le gouvernement du roi, qui venait de prouver à l'Autriche par des faits irrécusables qu'il avait la volonté et le pouvoir de réprimer et de contenir tout élément révolutionnaire, et qui, par des mesures [promptes et énergiques, avait éloigné de la frontière lombarde et ensuite expulsé de ses états le petit nombre d'émigrés turbulents (ils ne montaient pas à cent) qui suivaient les inspirations de Mazzini, fut très-péniblement affecté de la manière dont le gouvernement autrichien répondait à cet acte de loyauté et de bon voisinage. Néanmoins, voyant que la proclamation ne faisait aucune mention des émigrés (jui, après avoir été déliés régulièrement de leurs devoirs de sujets autrichiens, avaient obtenu des lettres de naturalisation dans un autre état, il se borna à demander des cxiîlications à ce sujet au cabinet de Vienne; car, tout en déplorant pour les autres la mesure adoptée par l'Autriche, il ne jugeait pas devoir s'ériger en censeur des actes du gouvernement impérial, en tant qu'ils ne touchaient point aux droits du Piémont et aux stipulations internationales. La réponse fut que l'Autriche ne faisait aucune distinction entre les émigrés politiques; que tous étaient frappés également, les naturalisés comme les non naturalisés.
Le gouvernement sarde, pressé par l'impérieux devoir de ne pas permettre la spoliation violente de ceux qui, selon les lois des deux pays, les traités et le droit public, de l'aveu de l'Autriche et par un effet des facilités qu'elle a accordées, étaient devenus sujets du roi, adressa, en termes modérés, ses réclamations au comte de Buol.
Il s'attacha à lui démontrer que la proclamation, eu tant qu'elle frappait les anciens sujets de TAutrichc, réfugiés politiques, qui, après avoir obtenu l'autorisation d"émigrer, avaient acquis la naturalisation sarde, était contraire à la loi de l'empire autrichien du 24 mars 1832, aux notifications impériales du 12 août 1849, 12 mars et
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1*' décembre 1850; au traité de commerce du 18 octobre 1851, ainsi qu'à Tart. 33 du code civil autrichieu. Il annonçait l'espoir que le cabinet de Vienne, revenu de ses. premières impressions, et appréciant mieux l'atteinte profonde que l'application, aux sujets du roi, de la mesure en question portait aux principes du droit public et aux stipulations solennelles des traités existants entre la Sardaigne et l'Autriche, consentirait à en modifier l'evécution.
Le cabinet sarde était bien loin de s'attendre à la réponse dont M. le comte de Buol chargea le ministre impérial à Turin de lui donner communication.
Cette réponse est si extraordinaire par le fond et par la forme, elle est si peu conforme aux bons rapports qui existent entre l'Autriche et le riéniont, que le gouvernement du roi s'est trouvé dans le pénible devoir de protester, et contre l'acte de spoliation qu'on entend consommer au préjudice de sujets sardes non atteints ni convaincus légalement d'aucun crime, et contre les théories subversives de tout principe d'ordre et de légalité par lesquelles on aurait la prétention de les justifier.
Cependant, avant de s'acquitter de cette obligation, et voulant laisser à l'Autriche le temps de revenir à des sentiments plus équitables et plus conformes aux bons rapports qui ont existé jusqu'à présent entre h'-s deux états, le cabinet de Turin répondit en termes empreints d'un vif désir de conciliation à la dépêche de ]\I. le comte de Buol, et s'attacha à léfuter les arguments à l'aide desquels ce ministre s'efforçait de démontrer la nécessité d'une mesure que rien ne peut justifier. Malheureusement, les nouvelles démarclies du gouvernement du roi n'ont abouti à aucun résultat. D'après les réponses faites au comte de Revel, le Piémont n'a pu concevoir la moindre espérance que le séquestre serait, en tout ou en partie, révoqué ou modifié.
En conséquence, il a cru que sa conscience et sa dignité ne pouvaient lui itermettie de différer plus longtemps
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raccomplissemeut du devoir positif et sacré de protester de nouveau solennellement.
M. le comte de Buol laisse de côté la question de légalité, terrain sur lequel il ne pourrait soutenir la discussion, et déclare hautement que la mesure contre laquelle nous réclamons a été prise dans un intérêt de sûreté publique.
Qu'il nous soit permis, à notre tour, de faire observer que l'intérêt de la sûreté publique peut autoriser des mesures extraordinaires et extra légales, telles que l'état de siège avec toutes ses rigueurs.
L'Autriche en a usé largement, et aucun gouvernement ne s'est avisé d'intervenir dans une question de politique intérieure, ni d'examiner jusqu'à quel point elle peut être justiliée.
Mais l'intérêt de la sûreté de l'état ne peut jamais autoriser l'emploi de mesures illégales; il ne peut jamais autoriser l'Autriche à porter atteinte aux droits des gens, à déchirer une page de sou code civil, à revenir sur ses propres actes et sur ses promesses les plus solennelles, à méconnaître les droits acquis, à annuler un traité stipulé tout récemment et observé par la Sardaigne avec une scrupuleuse fidélité, à violer le droit de propriété des citoyens îiardes, à mettre eu pratique, sans qu'elle en ait l'intention, ces principes révolutionnaires et socialistes qu'elle réprouve si hautement, que tout gouvernement régulier est appelé à combattre et à paralyser, parce qu'ils minent la base de l'édifice social.
M. de Buol n'hésite pas à affirmer que les émigrés lombards-vénitiens, réfugiés en Piémont, ont emijloyé une partie des revenus qu'ils tiraient de la Lombardie à subventionner la presse démagogique, à seconder activement des machinations criminelles, telles que l'emprunt Mazzini. Mais ce sont là des allégations tout à fait gratuites, n'ayant aucune preuve à l'appui; le manque de fondement en serait même démontré par les injures et les menaces auxquelles les émigrés riches ont toujours été et sont encore en butte,
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particulièrement depuis l'échauffourée de Milan, de la part des journaux démagogiques et du parti mazzinien. D'ailleurs, si, malgré la réprobation dont les émigrés ont frappé cet attentat, il existe quelques faits qui prouvent que quelqu'un d'entre eux, naturalisé Sarde ou non, ait pris pari à ce mouvement ou à des conspirations contre, l'Autriche, elle a des lois et des juges; dès que la justice aura prononcé, le Piémont n'élèvera pas la voix pour défendre le coupable. Mais tant que l'autorité politique, mettant de côté les lois et les tribunaux, procédera, sur des suppositions, à des actes de spoliation envers des sujets sardes, le sentiment de l'honneur et du devoir imposera au Piémont l'obligation d'intervenir en leur faveur, de protester contre l'abus de la force, d'épuiser tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire modifier un état de choses si peu en harmonie avec les principes les plus sacrés du droit des gens. L'Autriche n'a certainement pas le droit de s'en étonner ni de dire que nous faisons cause commune avec les émigrés. Nous protégeons nos concitoyens, et l'Autriche, dans un cas semblable, ne tiendrait pas une autre ligne de conduite.
M. de Buol, récriminant, nous demande ce que nous avons fait pour mettre un frein à cette presse abominable, qui n'est au fond qu'un ajtpel incessant à la révolte.
Quoique cette interpellation tende évidemment à déplacer la question, nous répondrons en remarquant d'abord que ce ministre i)rête une influence bien funeste à des journaux qui ne sont lus en Autriche que par les hauts fonctionnaires, et dont l'introduction est défendue en Lombardie sous des peines tellement rigoureuses qu'elle suftit pour donner lieu au giudijïio statario. Mais disons ensuite qu'il y a chez nous des lois répressives de la licence de la presse; que les tribunaux ont été appelés bien souvent à les appliquer; que nous avons souvent, et dans le journal officiel et devant les chambres, repoussé hautement ses écarts, les infamies de certains journaux et sur-
tout les attaques contre les princes étrangers ; que nous avons même présenté et fait agréer une loi tendant à faciliter les poursuites Judiciaires contre les auteurs de ces excès, lois que la Belgique a imitées, dont on lui a su gré, et dont TAutriche n'a pas voulu nous tenir compte.
D'ailleurs, il ne faut pavS oublier que chez nous la presse est libre, que le gouvernenionl lui-mènio est en butte à des attaques incessantes, que lalibertéde la presse est une condition des gouvernements constitutionnels, qu'on ne peut y toucher qu'en touchant aux statuts que nous avons juré d'observer, et que ni le pouvoir exécutif ni les chambres ne seront disposés à y laisser porter atteinte; car la liberté pour nous, c'est l'indépendance, et nous l'acceptons avec ses avantages et ses inconvénients.
M, de Tluol nous reproche aussi d'avoir violé le traité d'extradition. L'extradition appliquée aux délits politiques n'est plus dans les mœurs actuelles ; elle serait moins possible encore si on avait voulu l'appliquer à la révolution de J848. liC traité de paix ayant gardé le silence sur ce point et fait revivre en masse les traités antérieurs le chevalier d'Azeglio, interpellé à ce sujet dans la chambre élective, n'hésita pas à répondre que les prévenus de délits politiques devaient s'entendre exceptés. Il est bien vrai que l'Autriche, en demandant en 1850 l'extradition d'un compromis de ce genre, a soutenu que son gouvernement n'était pas lié par la déclaration du chevalier d'Azeglio; mais elle n'a jamais protesté formellement. Elle n'a jamais dit que cette déclaration la mettait dans le cas de se refuser à l'exécution du traité. IJien plus, elle a cessé d'insister pour l'extradition des prévenus politiques du moment où le gouvernement du roi a laissé entrevoir qu'il ne serait j)as éloigné de dénoncer, comme on lui en reconnaissait le droit, la convention de 1838, si l'on persistait à vouloir en appliquer les effets aux délinquants politiques. Comment peut-elle maintenant nous accuser d'une omission
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qu'elle a acceptée au moins implicitement et sanctionnée par l'exécution donnée au traité?
En dernier lieu, M. de IJuol établit trois catégories d'émigrés réfugiés en Piémont: la première, composée d'instruments actifs qui savent manier lo poignard; lu seconde, de ceux qui les dirigent et les soudoient; la troisième, de ceux qui se tiennent sur une prudente réserve, et attendent avec calme si ha tentatives des enfants perdus de la révolutioH aboutissent ou non à un événement favorable.
Le gouvernement impérial déclare qu'ils sont tous solidaires. Nous n'avons pas besoin de réfuter cette nouvelle et étrange espèce de solidarité.
Eu admettant pour un moment l'hypothèse des trois catégories, ce sont spécialement les prudents et les calmes qui ne soudoient pas, qui ne dirigent pas les révolutionnaires, que l'Autriche a frappés. Comment M. le comte de Buol peut-il leur imputer à crime cette conduite?
Parmi ces hommes prudents et calmes , plusieurs sont à présent des étrangers pour l'Autriche et ont acquis une autre patrie.
L'acte de séquestre et de confiscation dont il s'agit a été dernièrement qualifié par l'Autriche de mesure de précaution et d'acte provisoire; mais d'abord cette manière de l'envisager est en opposition directe avec la lettre et l'esprit de la proclamation du séquestre, et surtout des dispositions administratives subséquentes, qui, bien loin d'en atténuer les effets, les ont, au contraire, aggravés. Que dirons-nous, au reste, d'une mesure de précaution qui enlève les moyens d'existence à toute une catégorie, non d'accusés, mais de suspects, d'une mesure provisoire dont .le terme est indéfini, dont ceux qui en sont les victimes, sans que leur culpabilité soit, nous ne dirons pas établie, mais au moins spécifiquement indiquée, ne pourront être délivrés qu'en prouvant leur innocence? Et comment prouveront-ils leur innocence, puisque l'acte d'accusation et les arguments dont on l'étaie ne leur sont pas signifiés ? . , .
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Cette nouvelle manière d'envisager la question peut être polie, mais elle n'est certes pas sérieuse. Nous nous bornerons donc à répéter que, s'il résulte, par enquête judiciaire, pour l'Autriche, que quelque citoyen piémontais, ancien ou nouveau, se soit rendu complice d'un crime public ou privé au préjudice de cette puissance, que les tribunaux le jugent selon la rigueur des lois; nous n'interviendrons pas en sa faveur.
Ce que nous ne pouvons tolérer sans forfaire à l'honneur, sans manquer au devoir le plus sacré, c'est que, sur de simples suppositions, l'autorité politique autrichienne se permette de violer les droits les mieux établis et les plus incontestables, en frappant de séquestre les biens de tant de familles qui ont cessé d'être émigrées et dont les membres sont devenus, d'après les lois des deux pays, sujets sardes.
C'est un grave attentat , sur lequel nous faisons appel à la conscience mieux informée du cabinet de Vienne, sur lequel nous invoquons les bons offices des souverains alliés et amis.
Mémorandum adressé aux représentants du Piémont à l'étranger pour expliquer les motifs et l'objet de l'entrée des troupes sardes dans les Marches et VOmbrie.
La paix de Yillafranca en assurant aux Italiens le droit de disposer de leur sort, a mis les populations de plusieurs provinces du nord et du centre de la Péninsule à même de Substituer à des gouvernements soumis à l'influence étrangère, le gouvernement national du roi Victor-Emmanuel. Cette grande transformation s'est opérée avec un ordre admirable et sans qu'aucun des principes sur lesquels repose l'ordre social ait été ébranlé. Les événements qui se sont accomplis dans l'Emilie et dans la Tos-
cane ont prouvé à l'Europe que les Italiens, loin d'être travaillés par des passions anarchiques, ne demandent qu'à être régis par des institutions libres et nationales.
Si cette transformation eût pu s'étendre à toute la Péninsule la question italienne serait à cette heure pleinement résolue. Loin d'être pour l'Europe une cause d'appréhensions et de dangers, l'Italie serait désormais un élément de paix et de conservation. Malheureusement la paix de Villafranca n'a pu embrasser qu'une partie de l'Italie. Elle a laissé la Vénétie sous la domination de l'Autriche et elle n'a produit aucun changement dans l'Italie méridionale et dans les provinces restées sous la domination temporelle du Saint-Siège.
Nous n'avons pas l'intention de traiter ici la question de la Vénétie. Il nous suffira de rappeler que tant que cette question ne sera pas résolue, l'Europe ne pourra pas jouir d'une paix solide et sincère. Il restera toujours en Italie une cause puissante de troubles et de révolutions qui, en dépit des efforts des gouvernements, menacera incessamment de faire éclater au centre du continent l'insurrection et la guerre. Mais cette solution, il faut savoir l'attendre du temps. Quelle que soit la sympathie qu'inspire à bon droit le sort chaque jour plus malheureux des Vénitiens, l'Europe est si préoccupée des conséquences incalculables d'une guerre, elle a un si vif désir, un besoin si irrésistible de la paix, qu'il serait peu sage de ne pas respecter sa volonté. Il n'en est pas de même pour les questions relatives au centre et au midi de la Péninsule.
Attaché à un système traditionnel de politique qui n'a pas été moins fatal à sa famille qu'à son peuple, le jeune roi de Naples s'est mis, dès son avènement au trône, en opposition flagrante avec les sentiments nationaux des Italiens aussi bien qu'avec les principes qui gouvernent les pays civilisés. Sourd aux conseils de la France et de l'Angleterre, refusant même de suivre les avis d'un gouvernement dont il ne pouvait mettre en doute ni l'ami-
tié coustaute et sincère, ni l'attachement au principe de l'Autorité, il a repoussé, pendant une année, tous les eôorts du roi de Sardaigne pour l'amener à un système de politique plus conforme aux sentiments qui dominent le peuple italien.
Ce que la justice et la raison n'ont pu obtenir, une révolution vient de l'accomplir. Révolution prodigieuse, qui a rempli l'Europe d'étonnement par la manière providentielle dont elle s'est opérée et l'a saisie d'admiration pour le guerrier illustre dont les glorieux exploits rappellent ce que la poésie et l'histoire racontent de plus surprenant.
La transformation qui s'est faite dans le royaume de Naples pour être opérée par des moyens moins pacifiques et réguliers que celle de l'Italie centrale, n'en est pas moins légitime: ses conséquences n'en sont pas moins favorables aux véritables intérêts et à la consolidation de l'équilibre européen.
Une fois que la Sicile et Naples feront partie intégrante de la grande famille italienne, les ennemis des trônes n'auront plus aucun puissant argument à faire valoir contre les principes monarchiques; les passions révolutionnaires ne trouveront plus un théâtre où les entreprises les plus insensées avaient des chances de réussir ou du moins d'exciter la sympathie de tous les hommes généreux.
On serait donc autorisé à penser que l'Italie peut rentrer dans une phase pacifique de nature à dissiper les préoccupations européennes si les deux grandes régions du nord et du midi de la Péninsule n'étaient séparées par des provinces qui se trouvent dans un état déplorable.
Le gouvernement romain s'étant refusé à s'associer en quoi que ce soit au grand mouvement national, ayant au contraire continué à le combattre avec le plus regrettable acharnement, s'est mis depuis longtemps en lutte formelle avec les populations qui n'ont pas réussi à se soustraire à sa domination.
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Pour L^s contenir, pour les omprclier de manifester les sentiments nationaux dont elles sont animées, il a fait usatrc du i)ouvoir spirituel que la Pi-ovidence lui a confié dans un l)ut bien autrement grand que celui assigné au gouvernement politique. En présentant aux populations catholiques la situation de l'Italie sous des couleuis sombres et fausses, en faisant un appel passionné au sentiment ou, pour mieux dire au fanatisme qui exerce tant d'empire dans certaines classes peu éclairées de la société, il est parvenu à réunir de l'argent et des liommes de tous les coins de l'Europe et à former une armée composée ]iresque exclusivement d'individus étrangers, non seulement aux États-Romains, mais à toute l'Italie.
Il était réservé aux États -Piomains de présenter dans notre siècle l'étrange et douloureux spectacle d'un gouvernement réduit à maintenir sou autorité sur ses sujets au moyen de mercenaires étrangers, aveuglés par le fanatisme ou animés par l'appât de promesses qui ne sauraient être réalisées qu'eu jetant dans la détresse des populations tout entières.
De tels faits provoquent au plus haut degré l'indignation des Italiens qui ont conquis la liberté et l'indépendance. Pleins de sympathie pour leurs frères de l'Ombrie et des Marches, ils manifestent de tous côtés le désir de concourir à faire cesser un état de choses qui est un outrage aux principes de justice et d'humanité et qui froisse vivement le sentiment national.
lîien qu'il partageât cette douloureuse émotion, le gouvernement du roi a cru devoir jusqu'à présent empêcher et prévenir toute tentative désordonnée pour délivrer les peuides de l'Ombrie et des Marches du joug qui les opprime. Mais il ne saurait se dissimuler que l'irritation croissante des populations ne pourrait être contenue plus longtemps sans avoir recours à la force et à des mesures violentes. D'ailleurs la révolution ayant triomphé de Naples, pourrait-on l'arrêter à la frontière des Ktats-Komains où l'ap-
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pellent des abus non moins graves que ceux qui ont entraîné irrésistiblement en Sicile les volontaires de la haute Italie?
Aux cris des insurgés des Marches et de l'Ombrie, l'Italie entière s'est émue. Aucune force ne saurait empêcher que du midi et du nord de la Péninsule des milliers d'Italiens accourent à l'aide de leurs frères, menacés de désastres semblables à ceux de Pérouse.
S'il demeurait impassible au milieu de cet entraînement universel, le gouvernement du roi se mettrait en opposition directe avec la nation. L'effervescence générale que les événements de Naples et de la Sicile ont produite dans les multitudes dégénérerait aussitôt dans l'anarchie et le désordre.
11 serait alors possible et même probable que le mouvement régulier qui s'est opéré jusqu'ici prît tout-à-coup les caractères de la violence et de la passion. Quelle que soit la puissance des idées d'ordre sur les Italiens, il est des provocations auxquelles les peuples les plus civilisés ne sauraient résister. Certes, ils seraient plus à plaindre qu'à blâmer, si, pour la première fois, ils se laissaient entraîner à des réactions violentes qui amèneraient les plus funestes conséquences.
L'histoire nous apprend que des peuples, qui sont aujourd'hui à la tête de la civilisation, ont commis, sous l'empire de causes moins graves , les plus déplorables excès.
S'il exposait la Péninsule à de pareils dangers, le gouvernement du roi serait coupable envers l'Italie: il ne le serait pas moins vis-à-vis de l'Europe.
Il manquerait à ses devoirs envers les Italiens, qui ont toujours écouté les conseils de modération qu'il leur a donnés, et qui lui ont confié la haute mission de diriger le mouvement national.
Il manquerait à ses devoirs vis-à-vis de l'Europe, car il a contracté envers elle rengagement moral de ne pas lais-
ser le mouvement italien se perdre dans l'anarchk' et le désordre.
C'est pour renii)lir ce double devoir que le gouvernement du roi, dès que les populations insurgées de l'Ombrie et des Marches lui ont envoyé des députations pour invoquer sa protection, s'est empressé de la leur accorder. En môme tenijjs il a expédié à Rome un agent diplomatique pour demander au gouvernement pontifical l'éloignement des légions étrangères, dont il ne pourrait se servir pour comprimer les manilestations des provinces qui touchent à nos frontières sans nous forcer à intervenir en leur faveur.
Sur le refus de la cour de Rome, d'obtempérer à cette demande, le roi a donné l'ordre à ses troupes d'entrer dans rOmbrie et dans les Marches , avec la mission d')rétablir l'ordre et d'y laisser libre champ aux populations de manifester leurs sentiments.
Les troupes royales doivent respecter scrupuleusement Rome et le territoire qui l'entoure. Elles concourraient, si jamais il en était besoin, à préserver la résidence du Saint-Père de toute attaque et de toute menace: car le gouvernement du roi saura concilier toujours les grands intérêts de l'Italie avec le respect dû au chef auguste de la religion à laquelle le pays est sincèrement attaché.
En agissant ainsi, il a le sentiment de ne pas froisser les sentiments des catholiques éclairés qui ne confondent pas le pouvoir temporel dont la cour de Rome a été investie pendant une période de son histoire, avec le pouvoir spirituel qui est la base éternelle et inébranlable de sou autorité religieuse.
Mais nos espérances vont plus loin encore. Nous avons la confiance que le spectacle de l'unanimité des sentiments patriotiques qui éclatent aujourd'hui dans toute l'Italie rappellera au souverain Pontife qu'il a été il y a quelques années, le sublime inspirateur de ce grand mouvement national. Le voile que des conseillers, animés par des
intérêts mondains, avaient mis sur ses yeux tombera, et alors, reconnaissant que la régénération de l'Italie est dans les desseins de la Providence, il redeviendra le père des Italiens, comme il n'a jamais cessé d'être le père auguste et vénérable de tous les tidèles.
Turin, ce 12 septembre 1860.
Memorcmdnm adressé par la SuhHmr-Porie arrx légations étrangères^ en date du 14 sejjtenihre 1860 (24 Safey 1277).
Monsieur le ministre,
Vous savez que les sujets étrangers en Turquie jouissent de certains avantages et privilèges accordés par la Sublime -Porte en vertu de certains traités. Un grand nombre de sujets ottomans, voulant proliter de ces avantages, se sont soustraits à l'autorité de Sa Majesté le sultan, en se plaçant sous la protection étrangère. La Sublime-Porte a décidé que ces nouveaux protégés seraient soumis aux lois du gouvernement ottoman i)our toutes les affaires antérieures à l'époque de leur changement de nationalité; qu'ils n'hériteraient plus de leurs i)arents sujets ottcimans, et qu'ils seraient obligés de quitter l'empire dans les trois mois qui auront suivi leur déclaration de changement de protection.
Si, dans ce cas, ils possèdent encore des biens immeubles, ils devront les vendre sans retard; si cette vente ne l)eut pas s'effectuer dans les trois mois, ils devront nommer à cet effet un jirocureur fondé, choisi parmi les sujets de la Sublime-Porte. Jls devront aussi emmener avec eux leurs fcnnne.s et leurs entants, et si parmi ces derniers il y en a de niajeurs, il leur sera facultatif de rester en
Turquie on de quitter le territoire. I^a Sublime - rorlo n'admettra aucune recommauilation, ni aucune comni unication, ni ])rotecti()n étranjïère à leur égard, et si parmi ces nouveaux protégés il s'en trouve qui ne veulent point se rendre <à la décision de la Porte et s'éloigner du pays, ils seront traités et considérés comme sujets de la Sul)li)iie-Porte, et comme tels justiciables de la loi ottomane. Les anciens protégés étrangers auront à se conformer à cette décision dans les trois mois, à partir de la jtroniulgation de la présente décision.
Signé: Aali.
Mémorandum du ministre des affaires étrangères de
Sardaigne, adressé, le 28 sejjtembre, aux légations de
Paris, Londres, Berlin et Saint- Pétershon rg , au sujet
de l'état actuel des affaires italiennes. (1859.)
Monsieur le ministre,
Vous connaissez les délibérations des Assemblées de Toscane, de Modène et de Parme, ainsi que la réponse que S. M. le roi notre auguste maître a faite aux députations de ces Assemblées.
En présence d'événements aussi graves que ceux dont l'Italie centrale vient d'être le théâtre, le gouvernement du roi a le devoir de s'expliquer nettement sur la situation et d'appeler l'attention la plus sérieuse des cabinets des grandes puissances sur des faits qui n'ont peut-être pas de précédents dans l'histoire.
Lorsque l'Autriche au mois d'avril dernier, mettant fin tont-à-coup aux débats diplomatiques et se dégageant des promesses formelles données à l'Europe, envahit le Piémont, l'Italie tout entière comprit qu'il ne s'agissait pas
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d'uue question isolée et ]iarticulièie au royaume sarde, mais que le sort des armes allait décider de l'indépendance nationale et des destinées de la Péninsule.
Malheureusement les gouvernements de l'Italie centrale avaient depuis longtemps séparé leur cause de la cause de l'Italie, en se liant en droit et en fait avec l'étranger, qui, dès lors, était devenu le seul soutien d'un pouvoir décrié et voué à la désaffection générale. Les souverains de ces pays n'ont pas été les victimes d'une révolution pi'oprement dite; ils ont choisi eux-mêmes entre leurs devoirs comme princes italiens, et leurs engagements avec l'Autriche; ils ont quitté leurs États, sans y laisser de gouvernement; deux d'entre eux se sont rangés sous les di'apeaux de leur allie et en ont partagé les défaites. Ils ont ainsi creusé eux-mêmes un abîme entre eux et leurs anciens sujets.
Après des victoires mémorables, la main du vainqueur assignait à Villafranca des limites territoriales plus restreintes à la domination autrichienne dans la Péninsule, mais le règlement définitif des affaires do l'Italie centrale devait rester en suspens, puisqu'en signant les préliminaires de paix on ne pouvait prévoir les obstacles insurmontables que la rentrée des princes aurait rencontrés de la part des populations. S. M. avait, de son côté, ordonné le rappel des autorités qu'elle avait envoyées soit en Toscane, soit à Modène et à Parme. Par ce fait les populations rentraient de nouveau dans la libre dispositioji d'elles-mêmes, et se trouvaient en même temps soustraites à toute influence extérieure.
Les hommes honorables qui, en l'absence de toute autorité reconnue, avaient i)ris en main la direction des affaires publiques jugèrent que, placés en de telles circonstances, ils avaient la mission de faire appel aux populations au moyen de l'élection des Assemblées nationales. On sait ce qui est arrivé. Les Assemblées ont confirmé
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à l'unanimité la déchéance des anciens gouvernements, et proclamé l'annexion au Piémont.
En considérant ce (jui s'est passé à Florence, à Mudèno et à Parme, ou est d'abord frappé de l'accord et de la spontanéité qui ont dicté toutes les délibérations des corps constifiK's, et de l'ordre qui a eonstanimcnt régné pendant la crise imprévue qu'on devait traverseï". Cet ordre et cette régularité s'exi)Iiqueiit aisément, si l'on considère que ce ne sont i)as les partis avancés , ni des esprits exaltés ou aigris i)ar d'anciens griefs et d'injustes souffrances personnelles qui se sont placés à la tête du mouvement.
Ce que la noblesse a de plus illustre, ce que le commerce a de plus marquant, ce que l'intelligence a de jilus éclairé, ce que la grande projjriété à de plus influent, ont concouru à l'accomplissement d'un acte qui devait assurer h ces pays un avenir plus conforme à leurs intérêts et cà l'intérêt général de la Péninsule. Ces délibérations n'ont pas été l'effet d'un entraînement irréfléchi; elles ont été pesées avec maturité et adoptées sur des considérations d'un ordre supérieur et permanent.
En rompant à jamais les liens qui les rattachaient à un passé odieux et qui pouvait donner lieu aux récriminations les plus ainères, les populations des duchés ont surtout voulu secouer le joug de la domination étrangère, s'affranchir de l'influence autrichienne, et concourir i)ar leur union sous le sceptre du roi, notre auguste souverain, à la constitution d'un royaume assez fort pour asseoir sur des bases solides et durables la prospérité et le repos de l'Italie.
Ces populations, poussées par les mauvais conseils du désespoir, déroutées \rdi l'inexpérience du maniement des affaires, auraient jm, dans un moment d'égarement, se tourner vers des projets chimériques et dangereux; elles pouvaient se laisser entraîner par des courants subversifs, démolir le principe monarchi(iue pour y substituer l idée
républicaine; elles pouvaient se croire eu droit de le faire; elles ne l'ont pas même essayé! L'Italie centrale a donné, par une conduite aussi ferme que sage, un démenti sans réplique à l'accusation qu'où a trop légèrement lancée contre la mobilité des Italiens et leur incapacité de se donner un bon gouvernement. Une pareille accusation, qui n'était jusqu'ici qu'uue injustice, sera désormais une calomnie.
Les traditions séculaires, les longues habitudes pouvaient conseiller et faire désirer la conservation de leur autonomie à des États qui avaient vécu jusqu'à ce jour d'une vie indépendante et séparée du reste de la nation. Non, on a renoncé à des affections bien naturelles, et îi un orgueil ListorLiue qui pourrait se justifier, pour se fondre dans la vie commune. La Toscane eu a donné la première l'exemple; la partie de l'Italie qui doit être la plus tîère de ses souvenirs n'a pas hésité. II y avait en Italie une monarchie qui a su allier l'ordre aux libertés publiques; la Toscane aussi bien que Modène et Parme se sont réunies sans conditions et sans réserves à cette monarchie. On chercherait en vain un témoignage plus éclatant de la i)uissance irrésistible du sentiment de la solidarité nationale.
C'est que tous les Italiens ont compris par une longue et cruelle expérience que la Péninsule ne sera à l'abri de la pression étrangère et que son indépendance ne sera réelle et viable que le jour où il y aura dans le nord de ritnlic un État assez fort et puissant pour s'opposer aux influences prépondérantes du dehors.
Ce n'est pas au moment où la paix se négocie à Zurich entre les plénipotentiaires du Piémont , de la France et de l'Autriche , que le gouvernement du roi se permettrait un langage moins correct envers l'adversaire qu'il a combattu sur les champs de bataille. Mais il y a des vérités qu'on ne saurait se dissimuler parce qu'elles ont le caractère de l'évidence; il y a des périls sur lesquels
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il est impossible de se taire illusion, parce qu'ils existent ■lans la nature des choses et sont une nécessité invincible de la situation.
Si la guene qui vient de finir avait eu pour résultat la cessation conii)lète de la domination autrichienne dans la Péninsule, les considérations (pie nous allons développer ne seraient pas moins fondées, mais elles seraient moins puissantes sur les esprits prévenus en faveur des anciens gouvernements des duchés. Dans l'état actuel des choses, il n'y a personne, monsieur le ministre, qui pnissc se refuser à reconnaître, (pie si la puissance de l'Autriche en Italie a été limitée en extension, elle n'a rien perdu en force ofiensivc et envahissante. Elle conserve les grandes forteresses de la Vénétie, et ce qui est plus, Peschiera et Manfoue qui appartiennent à la Lombardie, et qui en forjnent la défense naturelle; cette province est démantelée, et partant exposée à un coup de main.
Le gouvernement du roi n'entend pas mettre en doute la sincérité des intentions que l'Autriche apporte dans le règlement des cessions stipulées , mais les circonstances changent, les intérêts restent; les occasions encouragent quelquefois, et les regrets de la politique sont un héritage qui se transmet de génération en génération. La dernière guerre n'a pu élever une barrière entre les États du roi de Sardaigne et son formidable voisin; l'Italie n'est ni garantie ni rassurée sur l'avenir; car il n'y a point d'équilibre entre les forces nationales organisées et l'Autriche retranchée derrière les boulevards du Mincio et de l'Adige. Si la pai.x de Villafranca ne recevait pas son complément en respectant les vœu.x des populations délivrées par la guerre, elle u'aurait pas établi cette balance des pouvoirs, cette proportion des forces relatives qui existait en Italie dans le dernier siècle et que le Congres de Vienne n'a pas rétablie.
L'Italie du Nord était alors divisée en plusieurs petits États, faibles et sans consistance, qui ne pouvaient entre-
teuir des forces militaires de quelques importance, ni contribuer efiicacement à la défense de l'Italie. Les États du roi de Sardaigne faisaient seuls une exception. Ils étaient peu étendus à la vérité, mais l'éducation militaire des peuples, l'habileté et la fermeté des princes, les avantages de la situation géographique du pays rangeaient le Piémont parmi les puissances de second ordre, et le faisaient considérer connue le défenseur naturel de l'indépendance italienne.
L'Autriche ne possédait alors que les duchés de Milan et de Mantoue, ijui étaient détachés et éloignés du coi'ps de ses États héréditaires. En temps de paix elle n'y entretenait que peu de troupes ; si une guerre venait à éclater, la distance et les difficultés des transports donnaient à la maison de Savoie le temps de préparer ses moyens de défense. L'Autriche était alors un puissant voisin, mais il n'était pas un voisin menaçant.
Cette combinaison politique n'était pas exempte d'inconvénients; mais la division sanctionnée à Paris et à Vienne en 1814 et en 1815 fut infiniment plus désastreuse pour l'Italie en général, et en particulier pour le Piémont.
L'annexion des États de Gênes, cette union de deux peuples sous un gouvernement national a été un bienfait dont on doit savoir gré au Congres de Vienne, mais elle n'était nullement suffisante pour contrebalancer l'énorme agrandissement de l'Autriche en Italie. Cette puissance non-seulement acquérait une extension territoriale deux fois supérieure à l'ancienne, mais elle reliait les provinces italiennes aux États héréditaires. La république de Venise isolait, au dernier siècle, les possessions autrichiennes dans l'Italie supérieure. La dévolution des dépouilles vénitiennes à l'Autriche détruisit entièrement la puissance relative des États dans laquelle le Piémont puisait sa force, et l'Italie sa sécurité. Un demi-siècle d'expérience autorise le gouvernement de Sardaigne à répéter ce qu'il déclarait dès 1814: Dans l'ancienne dichion on voyait la source
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de V affaiblissement âc l'Italie siqjérieure; dans ccllc-vi on voit son asservissement complet *).
Une occasion unique et providentielle se présente au. jourd'hui pour réfoniior un arrangement aussi préjudiciable et contraire même, on peut le dire sans crainte de se tromper, aux vœux et aux prévisions de ceux qui l'ont approuvé. La Toscane, Parme et Modène réunis aux États du roi, pourraient désormais former une agglomération politique, insuffisante encore pour résister à, la puissance possédant la Vénétie, mais offrant au moins des éléments propres à conjurer les dangers les plus i)ressants. L'Europe voudrait-elle s'opposer à une moilification territoriale qui est dans les vœux de toute une nation, et qui est en même temps conforme aux intérêts généraux? Et ])ourquoi s'y opposerait-elle?
On ne prétendra pas, M. le ministre, que l'équilibre européen soit compromis par l'union de ces provinces à la Sardaigne, ni qu'elle soit de nature h donner ombrage aux grandes puissances; une pareille objection ne saurait être admise dans une discussion sérieuse, et il n'est pas nécessaire de s'y arrêter. D'un autre côté, il serait aisé de démontrer que la formation d'un État tel qu'on vient de l'indiquer, et le rétablissement de l'équilibre italien, fera disparaître pour longtemps des causes permanentes de rivalité entre les puissances limitroplies et sauvegardera le repos de l'Europe en raffermissant celui de l'Italie. -
Du reste, M. le ministre, après ce qui s'est passé dans les duchés, il est permis d'envisager la restauration des anciennes dynasties comme une impossibilité morale. Nous le demandons: comment pourraient - elles , ces dynasties, rentrer dans les États qu'elles ont abandonnés, sinon à la tête des troupes autrichiennes? Mais on recommencerait
') Voir If mémoire remis a lord Castlereagli, au mois de septembre 181-1 par le comte d'Aglié, ministre de S. M. le roi de Sardaigne à Londres.
alors ce système d'intervention et d'immixtion dans le régime des États reconnus indépendants, système d'où est sortie la dernière guerre et qui amènerait infailliblement des complications de la même nature.
D'ailleurs, si la restauration s'accomplisait par ce moyen, comment les princes pourraient-ils gouverner d'accord avec le pays? Les souverains déchus, après être rentrés à la tétp des troupes étrangères, ne trouveraient de soutien que dans les baïonnettes autrichiennes. Une restauration faite sous de tels auspices, l'usage immodéré d'un pouvoir sans appui dans l'opinion publique amènera comme résultat inévitable le triomphe des doctrines démagogiques et des passions révolutionnaires. 11 y aura en Italie de nouvelles ténèbres et un nouveau chaos. L'Europe n'a déjà que trop souvent dû assister, dans ces pays, au triste spectacle d'un pouvoir qui semblait avoir pris à tâche d'affaiblir dans la conscience humaine lo respect envers l'autorité monarchique. Elle doit y réfléchir et aviser.
C'est dans ce but, monsieur le ministre, que le gouvernement du roi croit devoir s'adresser aux cabinets. Se prévalant des droits qui lui sont acquis par le vœu général des populations, Sa Majesté aurait pu accepter, au moins provisoirement, lo gouvernement des États de l'Italie centrale. Mais il a jugé que, si comme prince italien il pouvait ne consulter que sa conscience, comme membre de la famille européenne il avait des devoirs d'une autre nature à remplir.
Il es! nécessaire que l'Europe intervienne pour résoudre les difficultés de la situation italienne. Les actes qui viennent d'avoir lieu dans les Romagnes témoignent que cette nécessité est devenue urgente, et que tout retard serait funeste. Les considérations qui précèdent peuvent s'appliquer en grande partie à ces provinces; mais si l'autorité collective ûoh i»uissances doit prendre connaissance des changements survenus dans le droit public des duchés.
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à plus forte raison elle devra ai^porter l'alteiition la plus sérieuse sur la (lucstion des Légations. Par le Mémorandum de 1831, et par les déclarations du Congrès de Paris, les i^uissances ont contracté des devoirs envers ces contrées malheureuses; elles doivent maintenant donner satisfaction à leurs vœux légitimes.
La double qualité que revêt le Souverain -Poutilc et le respect dû au chef de l'Église catholique, nous déconseillent, monsieur le ministre, d'insister sur les conditions anormales des Romagnes; ces conditions sont, du reste, trop notoires pour qu'il soit nécessaire de faire ressortir encore une fois les conséquences qu'elles devaient avoir et qu'elles ont eues effectivement. Ce n'est qu'au moyen de loccupatiou étrangère que le Saint-Siège a pu conserver le gouvernement des Légations. La dernière occupation durait depuis onze ans; l'exercice des attributs les plus essentiels de la souveraineté était livré à l'autorité militaire étrangère; le Souverain-Pontife ne régnait plus que de nom; en fait, ces provinces étaient passées sous la domination autrichienne.
Ces populations ont conservé jusqu'à ce jour un ordre admirable; maintenant si elles se V03 aient abandonnées; si elles venaient à acquérir la certitude que l'ancien gouvernement sera rétabli et avec lui les abus criants d'une administration inconciliable avec les besoins de la civilisation moderne, rien n'arrêterait le débordement des passions,, et le désespoir entraînerait les masses à des résolutions extrêmes.
Le gouvernement du roi a pleine confiance dans la généreuse initiative et dans la justice de l'Europe. Le principe, invoqué par les populations de l'Italie centrale est consacré par des antécédents diplomatiques; il a été reconnu en' des circonstances moins favorables en Grèce, en Belgique, et, plus récemment encore, dans les principautés danubiennes; c'est le principe qui a modifié la constitution de l'Angleterre et de la France. Non-seulement il ne trouble
pas dans le cas actuel la balauce des pouvoirs, mais il détruit les germes latents des discordes futures. Il rend en même temps le repos à l'Italie, à ce noble pays auquel l'Europe a été deux fois redevable des bienfaits des lumières et de la civilisation.
Violer ce droit qui a déjà pénétré dans les rapports internationaux, ce serait commettre un attentat contre l'opinion, disons mieux, contre la conscience publique. Aujourd'hui les gouvernements autant que les individus savent qu'il faut compter avec cette puissance lorsqu'elle proteste au nom des principes éternels de la justice.
Je vous prie, monsieur le ministre, de donner lecture de cette dépêche à M. le ministre des affaires étrangères, et je saisis l'occasion de vous renouveler les assurances de ma considération très-distinguée.
Dabormida.
Notes diplomatiques.
Les 7iotes diplomatiques se différencient des lettres et des mémoires plutôt par des nuances de forme que par des principes fixes de rédaction, l'objet en étant souvent le même et de même importance.
Le signataire y parle le plus souvent à la troisième personne; renonciation du caractère public dont il est revêtu y suit, en tête de l'office, la formule consacrée: Le soussigné, etc. L'agent diplomatique s'y déclare chargé par son souverain ou par le cabinet qu'il représente de transmettre telle communication, autorisé à faire part de telle réponse ou de telles mesures, etc. Il termine en saisissant cette occasion de renouveler au
destinataire îes assurances de sa hauic considération, etc. Lu date se place au bas de roffice, au-dessus de la signature.
Nous abrégeons à dessein l'indication de ces formules, et nous nous dispensons d'en offrir les variantes; la lecture d'une seule de ces pièces en suppléera la fastidieuse énumération.
Plus ou inoins affectueuse ou froide, ferme ou conciliante, évasive ou catégorique, selon l'objet (pi'elle traite et l'intention qui la dicte, ce qui importe dans la rédaction d'une note c'est qu'elle dise exactement tout ce qu'elle doit dire, et que l'expression choisie rende fidèlement la pensée. L'apprêt du langage lui ôterait ce caractère de soudaineté, indice d'une conception franche et naturelle, exempte de recherche et de travail: une rédaction étudiée pourrait faire soupçonner des réticences dissimulées et provoquer une défiance nuisible à la prompte expédition des affaires.
L'agent diplomatique échange les notes qu'il transmet ou qu'il rédige soit avec ses collègues, soit avec le ministre des affaires étrangères du gouvernement auprès duquel il est accrédité. Elles sont ou confidentielles, et quelquefois même verbales, c'est-à-dire non signées, quand elles traitent d'une affaire de moindre importance ^), qu'elles résument sommairement une conversation politique, ou que l'agent qui en fait la remise ne veut pas engager sa responsabilité; ou bien, dans la prévision d'une pubHcité plus ou moins prochaine et probable, elles sont pleinement officielles^ et deviennent dès lors des documents qui font foi.
') Voy., à la fin de ce chapitre, Ofjices diplomatiques dirers.
Quoique les réponses aux notes revêtent ordinairement la même forme, rien n'empêche cependant qu'elles ne prennent celle de lettres, ces deux genres d'offices diplomatiques n'ayant entre eux rien d'exclusif.
Noie dn CJtargc (V affaires (VAi7(jleterre à Copcnliagiie
cm ministre des aff'aires étrangères de Danemarli, sur
les négociations de eeite cour avec la Suède et la Russie.
La cour de Londres, informée que le Danemark poursuit avec activité des négociations très-hostiles aux intérêts politique de la Grande-Bretagne, croit ne pouvoir mieux remplir les devoirs que lui prescrit une pareille circonstance qu'en s'adressant directement au ministère de S. M. Danoise pour lui en demander une explication franche et satisfaisante.
Dans toutes les cours de l'Europe l'on parle ouvertement d'une confédération entre le Danemark et quelques autres puissances, pour s'opposer par la force à l'exercice de ces principes de droit maritime sur lesquels repose en grande partie la puissance navale de l'empire hritannique, et qui dans toutes les guerres ont été suivis par les États maritimes, et reconnus par leurs trihiinaux.
S. M. Britannique, se reposant avec confiance sur la loyauté de S. M. Danoise, et sur la foi des engagements qui viennent encore tout récemment d'être contractés entre les deux cours, n'a demandé au(;une explication à cet égard: elle a voulu attendre le moment où la cour -de Danemark croiiait devoir démenlir ces hruits, injurieux pour sa bonne foi, et si peu compatibles avec le maintien
de la bonne intelligence qu'on était parvenu à rétablir entre les deux pays.
Aujourd'bui, la conduite et la déclaration publique de l'une des puissances que l'on prétend être entrées dans cette confédération ne permettent plus à S. M. de garder envers les autres le silence qu'elle a observé jusqu'ici.
Le soussigné se trouve donc chargé de demander à son Exe. M. le comte de Bernstorff une réponse pleine, ouverte et satisfaisante sur la nature, l'objet et l'étendue des obligations que S. M. Danoise peut avoir contractées, ou des négociations qu'elle poursuit dans une affaire qui intéresse de si près la dignité de S. M. Britannique et les intérêts de son peuple. S. M., toujours prête à venir au-devant des marques d'amitié qu'elle pourra recevoir de la part de S. M. Danoise, espère ne trouver dans la réponse de la cour de Copenhague à cette demande qu'une nouvelle occasion de manifester ses dispositions.
En remettant cette note à M. le comte de Bernstorff, le soussigné profite avec plaisir de cette occasion pour l'assurer de la haute considération avec laquelle il a l'honneur d'être de S. Exe. etc.
W. JDrummond.
Réponse du ministère danois à la note lirécédente. (1800.)
Le soussigné, secrétaire d'État pour les affaires étrangères, ayant rendu compte au roi son maître du contenu de la note que M. Drummond lui a fait l'honneur de lui remettre le 27 du courant, vient d'être autorisé à y faire la réponse qui suit. Il faut que la cour de Londres ait reçu des informations très-peu exactes pour avoir pu un moment présumer que le Danemark eût conçu des projets hostiles contre elle, ou incompatibles avec le maintien de la bonne intelligence qui subsiste entre les deux couron-
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lies; et le roi est très -obligé ù S. M. Britannique de ce qu'elle vient de lui fournir l'occasion de démentir, de la manière la plus positive, des bruits aussi mal fondés que contraires à ses sentiments les plus prononcés.
La négociation qui se poursuit à Saint-Pétersbourg entre la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark n'a pour objet que le renouvellement des engagements qui dans les années 1780 et 1781 furent contractés entre ces puissances pour la sûreté de leur navigation, et dont il fut alors donné connaissance à toutes les cours de l'Europe. S. M. l'empereur de Russie aj'ant proposé aux puissances du Nord de rétablir ces engagements dans leur forme primitive, le Danemark a d'autant moins bésité à y consentir que loin d'avoir jamais abandonné les principes professés en 1780 il a cru devoir les soutenir et les invoquer dans toutes les occasions, et ne pouvoir admettre à leur égard d'autres modifications que celles qui résultent de ses traités particuliers avec les puissances belligérantes. Bien éloigné de vouloir gêner ces puissances dans l'exercice des droits que leur donne la guerre, le Danemark n'apporte dans la négociation avec ses alliés que des vuçs absolument défensives, pacifiques, et incapables d'offenser ou de provoquer personne. Les engagements qu'il prendra seront basés sur le plus strict accomplissement des devoirs de la neutralité et des obligations que ses traités lui imposent; et s'il souhaite de mettre sa navigation à l'abri des abus et des violences manifestes que la guerre maritime n'entraîne que trop souvent après elle, il croit respecter les parties belligérantes en supposant que, loin de vouloir autoriser ou tolérer ces abus, elles voudront de leur côté prendre les mesures les plus propres à les prévenir ou à les réprimer. Le Danemark n'a fait mystère à personne de l'objet de la négociation sur la nature de laquelle on est parvenu à donner le change à la cour de Londres ; mais il n'a pas cru s'écarter des formes ordinaires en
voulant en attendre le résultat définitif pour en donner connaissance officielle à qui de droit.
Le soussigné, ne sachant pas qu'aucune des puissances engagées dans cette négociation ait fait une déclaration ou adopté des mesures relatives à sou objet dont la Grande- Bretagne puisse s'oifenser ou prendre ombrage, il ne saurait, sans explication ultérieure, répondre à ce point de la note de M. Dnvnmond. Il comprend beaucoup moins encore sous quel rapport on pourrait faire envisager l'engagement stipulé dans la convention préalable du 29 août dernier comme contraire à ceux que le Danemark va prendre avec les puissances neutres et réunies du Nord; et dans tous les cas où il se trouvera invité à combattre et à écarter les doutes qu'on aurait pu concevoir à l'égard de la bonne foi du roi, il regardera sa tâche comme trèsfacile tant qu'on mettra cette même bonne foi dans les reproches ou dans les soupçons avancés contre S. M. Il se flatte que le gouvernement anglais, après avoir reçu les éclaircissements requis , aura la franchise de convenir que l'abandon provisoire et momentané, non d'un principe dont la question est restée indécise, mais d'une mesure dont le droit n'a jamais été ni ne saurait être contesté, ne se trouve nullement en opposition avec les principes généraux et permanents touchant lesquels les puissances du Nord sont sur le point de rétablir un concert qui loin de pouvoir compromettre leur neutralité n'est destiné qu'à la raffermir. Le soussigné aime ù croire que ces explications paraîtront satisfaisantes à la cour de Londres, et qu'elle rendra justice aux intentions et aux sentiments du roi, particulièrement au désir invariable de S. M. de maintenir et de cimenter, par tous les moyens en son pouvoir, l'amitié et la bonne intelligence qui subsistent entre le Danemark et la Grande-Bretagne. Il a l'honneur d'offrir à M. Drummond l'assurance de sa considération la plus distinguée. Bernstorff.
Copenhague, le 31 décembre 1800.
Note du ministre des relations extérieures de France au légat du pape à Paris, sur les dispositions du Saint- Siège envers sa cour. (1806.)
Le soussigné, ministre des relations extérieures, est chargé de faire connaître à S. Ém.«M. le cardinal Caprara, légat du Saint-Siège, que S. M. voit avec peine l'esprit qui anime la cour de Rome et s'afflige de la voir suivre un système dont il est impossible de découvrir les motifs, et dont l'infaillible résultat, malgré les bonnes dispositions de la France, doit être de lui faire perdre les biens et les avantages qu'elle a recouvrés et qu'elle ne peut maintenir que par la bienveillance de l'empereur. L'état actuel de l'Italie est connu: tout ce qui en a été dit n'est que l'exposition réelle de la véritable situation de cette contrée. L'empire français en embrasse, en renferme toutes les parties; les armées françaises occupent et défendent les différents points de la Péninsule. Ainsi, par la considération seule de leur sûreté, il convient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas plus qu'à Florence, ni agent anglais ni agent russe, et moins encore aucun agent du roi de Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napolitaine.
La politique de la cour de Rome, qui doit être toute de prudence, et de sollicitude pour la tranquillité de l'Italie, aurait dû seule lui faire sentir la nécessité de cette mesure. Il en a été autrement. Des conseils perfides ont réussi à égarer l'esprit du Saint-Père, à lui inspirer de fausses idées et à le conduire, par des craintes mal fondées, à des démarches irréfléchies dont les conséquences ne peuvent qu'être funestes au Saint-Siège.
Déjà S. M., à une époque antérieure, avait eu lieu de se plaindre que, dans un temps où la coalition se montrait formidable et annonçait des vues proportionnées
à ropinion qu'elle avait de sa puissance, la cour de Rome ne se montrcât point telle que l'empereur avait le droit de l'espérer. Les ennemis de la France prévalurent à un tel point sur les conseils de cette cour qu'on s'y porta jusqu'à menacer de renvoyer le ministre français, c'est-àdire qu'on y envisagea sans frémir la perspective d'une guerre avec la France. S. M. l'empereur dut voir dans une telle résolution une offense à sa dignité et à sa puissance; mais elle fit taire son juste ressentiment, retenue, comme elle l'était, par l'estime et la vénération personnelle qu'elle porte au Saint-Père. Cependant cette modération n'a fait qu'enhardir les agents de l'influence étrangère, qui n'ont pas craint de conseiller et de persuader au Saint- Père de donner communication des lettres mêmes qu'il avait reçues de l'empereur. S. M. est désormais avertie de ne plus prendre dans ses propres sentiments la règle de sa conduite à l'égard des princes dont la situation et les dangers peuvent l'intéresser, et dorénavant elle fera traiter par ses ministres toutes les affaires que par des motifs particuliers d'affection elle aimait à traiter ellemême; mais elle ne s'attendait pas que le premier exemple d'un abus de confiance entre souverains lui fût donné par le Saint-Père.
Le soussigné a l'ordre exprès de déclarer à S. Ém. le cardinal légat que l'empereur est déterminé à ne pas souffrir que dans aucune partie de l'Italie il y ait un ministre d'une puissance avec laquelle la France est en guerre; et que si les gouvernements des différents souverains de l'Italie ne prennent pas des mesures sûres et sévères pour y établir une police telle que les ennemis de la France ne puissent rien tramer contre ses armées, ellemême se croira autorisée et contrainte à y suppléer.
Le soussigné croit qu'il est de son devoir d'ajouter que ce qui serait de nature à inspirer de l'inquiétude aux peuples de Rome et de l'État ecclésiastique, et à troubler de quelque manière que ce fût l'ordre et la tranquillité
qui régnent dans ce pays, aboutirait à des résultats entièrement opposés à celui que les instigateurs de ces désordres se flatteraient d'en obtenir.
Il croit superflu de faire remarquer à S. Ém. que l'objet des observations qui précèdent, et toutes les conséquences qui pourraient résulter de la bonne ou de la mauvaise conduite de la cour de Rome, sont absolument étrangers aux intérêts de la religion. Dans tout ce qui est relatif aux dogmes et aux devoirs spirituels, S. M. se fera toujours une loi sacrée de se tenir à la croyance et à la pratique générale de l'Église; mais elle est persuadée que, sous cette stricte observation des règles religieuses, elle est indépendante et libre à l'égard des droits politiques et des intérêts temporels.
Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Ém. M. le cardinal Caprara l'assurance de sa très - haute considération.
Ch. Maur. Talleyrand.
Paris, le 18 avril 1806.
Le ministre des relations extérieures de France au légat du pape à Paris. (1806.)
Lorsque le soussigné, ministre des relations extérieures, a fait connaître à S. Ém. M. le cardinal Caprara avec quelle peine S. M. remarquait la tendance actuelle des dispositions de la cour de Rome, il espérait n'avoir à ajouter aucun nouveau grief à ceux qu'il venait d'exposer, et il ijensait que le Saint-Siège^ promptemcnt frappé des dangers du système où il venait de s'engager, en reviendrait à des mesures de confiance et d'amitié envers la France. Mais chaque jour dévoile des dispositions dont S. M. ne
peut qu'être profondément blessée. De nouveaux impôts sont mis à Rome sur le peuple ; on lui fait accroire qu'ils sont destinés à payer la nourriture de l'armée française; et on les rend plus vexatoires pour en faire rejaillir plus de haine contre la France. Cependant le Saint-Siège n'a aucune dépense à faire pour les troupes de S. M. , qui, par une bienveillance particulière envers lui , a toujours acquitté les dépenses du passage de son armée. S. M., justement mécontente de voir surcharger d'impôts, eu son nom, un État auquel elle a toujours montré intérêt et amitié, ne peut voir dans une mesure semblable qu'une injure dont elle a lieu d'attendre réparation, et qui aurait évidemment pour but de fausser l'opinion et de l'aigrir contre la France.
S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand nombre de chefs de bandes se réunissent à Rome. Un tel rassemblement ne peut avoir lieu à l'insu du gouvernement de Rome ; il ne peut être formé que dans les plus sinistres projets contre les Français qui iraient rejoindre l'armée; enfin? toutes les circonstances forcent à reconnaître qu'on veut renouveler le système du cardinal Busca et de ceux qui n'ayant pas assez de force contre une armée en auraient encore contre des traîneurs et des soldats dispersés. S. M. se refuse toujours à croire que ce soit de l'aveu du Saint-Père que s'organise secrètement ce système d'attaque et d'inimitié; mais retrouvant cà Rome des dispositions telles qu'elles dépassent ce que faisait la reine de Naples au temps de sa plus forte haine contre la France, S. M. doit à sa dignité propre et à la sûreté de son armée de rendre responsables du moindre attentat qui serait dirigé contre un soldat français ceux qui, par leur place, conduisent à Rome ces événements; et s'il y avait parmi eux quelqu'un qui fît plus particulièrement servir aux malheurs et aux dissensions de l'état l'influence que lui donnerait sur tous les autres l'éminence de ses fonctions.
ce serait particulièrement sur lui que porterait la responsabilité personuclle de la crise qu'il aurait préparée.
S. Ém. M. le cardinal Caprara reconnaîtra combien il serait pénible à S. M. d'être forcée, après avoir épuisé la voix des représentations , de prendre des mesures propres à faire cesser un état de choses si contraire à toutes les règles de la prudence et à tous les devoirs de l'amitié.
Le soussigné désire que S. Ém. M. le Cardinal Caprara, opposant ses conseils à ceux qui auraient égaré la politique du Saint-Siège cherche à le ramener à un système plus conforme à ses intérêts, plus satisfa.isant pour S. M.
S. Ém. est priée de mettre la note qu'il a l'honneur de lui adresser sous les yeux de son gouvernement, et d'agréer les assurances de sa respectueuse considération.
Ch. Ilaicr. Talleyrand.
Paris, le 28 avril 1806.
Note collective des xMnipotentiaires des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne^ de Prusse et de Bussie réunis en congrès à Aix-la-Chapelle, adressée au ministre des affaires étrangères de France, touchant la cessation de l'occupation militaire du territoire français.
Les soussignés, ministres des cabinets d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont reçu l'ordre de leurs augustes maîtres d'adresser à S. Exe. M. le duc de Richelieu la communication suivante:
Appelés par l'article 5 du traité du 20 novembre 1815 à examiner, de concert avec S. M. le roi de France, si
l'occupation militaire d'une partie du territoire français, arrêtée par ledit traité, pourrait cesser à la fin de la troisième année, ou devrait se prolonger jusqu'à la fin de la cinquième, LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies se sont rendus à Aix-la-Chapelle , et ont chargé leurs ministres de s'y réunir en conférence, avec les plénipotentiaires de S. M. le roi de France et ceux du roi de la Grande-Bretagne, afin de procéder à l'examen de cette question importante.
L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû se fixer avant tout, dans cet examen, sur l'état intérieur de la France; elle a dû porter également sur l'exécution des engagements contractés par le gouvernement français envers les puissances co-signataires du traité du 20 novembre 1815.
L'état intérieur de la France ajant été depuis longtemps le sujet des méditations suivies de scabinets, et les plénipotentiaires réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard, les augustes souverains, après les avoir pesées dans leur sagesse, ont reconnu avec satisfaction que l'ordre de choses heureusement établi en France par la restauration de la monarchie légitime et constitutionnelle, et le succès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels de S. M. Très-Chrétienne, justifient pleinement l'espoir d'un afi'ermissement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la France, et si étroitement lié à tous les grands intérêts de l'Europe.
Quant à l'exécution des engagements, les communications que, dès l'ouverture des conférences, M. le plénipotentiaire de S. M. Très-Chrétienne a adressées à ceux des autres puissances n'ont laissé aucun doute sur cette question, en prouvant que le gouvernement français a rempli avec l'exactitude la plus scrupuleuse et la plus honorable toutes les clauses des traités et conventions du 20 novembre, et en proposant pour celles de ces clauses dont l'accomplisse-
ment était réservé à des époques plus éloignées des arrangements satisfaisants pour toutes les parties contractantes.
Tels étant les résultats de l'examen de ces graves questions, LL. MM. II. et RR. se sont félicitées] de n'avoir plus qu'à écouter leurs sentiments et leurs vœux personnels, qui les portaient à mettre un terme à une mesure que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient pu seules leur dicter.
Dès lors, les augustes souverains se sont décidés à faire cesser l'occupation militaire du territoire français, et la convention du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale.
Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui l'ont fondée et consolidée, LL. MM. II. et RR. se flattent que S. M. Ïrès-Chrétienne, animée des mêmes sentiments, accueillera avec l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays, la proposition que LL. MM. n. et RR. lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses efforts à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à l'accomplissement d'une œuvre aussi salutaire.
Les soussignés, chargés de prier M. le duc de Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invitent en même temps S. Exe. à prendre part à leurs délibérations présentes et futures, consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des rapports mutuels établis ou confirmés par ces traités et reconnus par toutes les puissances européennes.
En transmettant à M. le duc de Richelieu cette preuve solennelle de la confiance que leurs augustes souverains
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ont placée dans la sagesse du roi de France et dans la loyauté de la nation française, les soussignés ont l'ordre d'y ajouter l'expression de l'attachement inaltérable que LL. MiM. II. et RR. professent envers la personne de S. M. Très-Chrétienne et sa famille, et de la part sincère qu'elles ne cessent de prendre au repos et au bonheur de son royaume.
Ils ont l'honneur d'otiVir en même temps à M. le duc de Richelieu l'assurance de leur considération toute particulière.
(Suicent les signatures.)
Aix-la-Chapelle, le 4 novembre 1818.
Itéponse du duc de Bichelieu à la note précédente.
Le soussigné, ministre et secrétaire d'État de S. M. Très- Chrétienne, a reçu la communication que LL. Exe. MM. les ministres des cabinets d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie lui ont fait l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois, par ordre de leurs augustes souverains. Il s'est empressé d'en donner connaissance au roi son maître. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris part aux délibérations d'Aix-la-Chapelle. La justice qu'ils rendent à ses soins constants pour le bonheur de la France, et surtout à la loyauté de son peuple, a vivement touché son cœur. En portant ses regards sur le passé, et en reconnaissant qu'à aucune autre époque, aucune autre nation n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité des engagements tels que ceux que la France avait contractés, le roi a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire à la force des institutions qui la régissent, et il voit avec joie que l'affermissement de ces institutions est regardé par les augustes alliés comme
aussi avantageux au repos de l'Europe qu'essentiel à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses devoirs est de chercher à perpétuer et accroître, par tous les moj-ens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale promet à toutes les nations; persuadé que l'union intime des gouvernements est le gage le plus certain de la durée , et que la France, qui ne pouvait rester étrangère à iin système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de principes et d'action , s'y associera avec cette franchise qui la caractérise, et que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une telle alliance aura pour le bien de l'humanité, S. M, Très- Chrétienne accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent. En conséquence elle a autorisé le soussigné à prendre part à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires dans le but de consolider la paix, d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle repose, et de garantir les droits et les rapports mutuels établis par les mêmes traités et reconnus par tous les États de l'Europe.
Le soussigné, en priant LL. Exe. Exe. de vouloir bien transmettre à leurs augustes souverains l'expression des intentions et des sentiments du roi son maître, a l'honneur de leur offrir l'assurance de sa plus haute considération.
RicJielieu.
Aix-la-Chapelle, le 12 novembre 1818.
Note de VamhassacJmr de France adressée au Trésident de la diète suisse. ^) (1847).
Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Confédération suisse, a reçu l'ordre de son gouvernement de faire à S. Exe. le Président de la diète suisse et à M. le président du conseil de guerre du Sonderhund la communication suivante:
Le gouvernement du roi, animé du plus vif désir de voir toutes les parties de l'Europe continuer à jouir des bienfaits de la paix, inspiré par les sentiments les plus sincères d'amitié pour la nation suisse, et fidèle aux engagements que la France, comme l'une des puissances signataires du traité de Vienne de 1815, a contractés envers la Confédération suisse, a vu avec le plus profond regret le commencement de la guerre civile entre les cantons qui composent cette confédération.
Désirant faire ses efforts et employer ses bons offices dans le but d'aplanir les différends qui ont été la source de toutes ces hostilités, le gouvernement du roi s'est mis en communication à ce sujet avec les gouvernements d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ; et trouvant ces gouvernements animés des mêmes motifs il a résolu, de concert avec ses alliés, de faire une offre collective de la médiation des cinq puissances, dans le but de rétablir la paix et la concorde entre les cantons dont se compose la Confédération suisse. Le soussigné est en conséquence chargé d'offrir la médiation de la France pour cet objet, conjointement avec celle des quatre autres puissances.
Si, comme l'espère le gouvernement du roi, cette offre est acceptée, une suspension immédiate des hostilités aura
^) La rédaction de cette note fut arrêtée eu commun par les cabinets des Tuileries, de Londres, de Vienne, de Berlin et de Pétersbourg.
lieu entre les parties belligérantes, et continuera jusqu'à la conclusion définitive des négociations qui s'ensuivront.
Dans ce cas, il sera en outre nécessaire d'établir immédiatement une conférence composée d'un représentant de chacune des cinq puissances, d'un représentant de la diète et d'un représentant du Sonderhund.
La base sur laquelle on propose d'opérer une réconciliation entre la diète et le Sonderhimd consiste à faire disparaître les griefs que met en avant chacune des parties. Ces griefs paraissent être, d'une part, l'établissement des jésuites en Suisse et la formation de la ligue séparée du Sondcrhind; de l'autre, la crainte des agressions des corpsfrancs et le dessein attribué à la diète de détruire ou de violer la souveraineté propre des différents cantons.
Yoici donc les conditions que le gouvernement du roi proposerait pour le rétablissement de la paix en Suisse:
D'abord, les sept cantons du Sonderbund s'adresseraient au Saint-Siège pour lui demander s'il ne conviendrait pas dans l'intérêt de la paix et de la religion, d'interdire à l'ordre des jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédération helvétique, sauf une juste et suffisante indemnité pour toutes les propriétés en terres et maisons qu'ils auraient à abandonner.
En second lieu, la diète, confirmant ses déclarations précédentes, prendrait l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'indépendance et à la souveraineté des cantons telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral; d'accorder à l'avenir une protection efficace aux cantons qui seraient menacés par une invasion des corps-francs, et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la Confédération.
Troisièmement, les sept cantons du Sonderhimd dissoudraient alors formellement et réellement leur ligue séparée.
Quatrièmement, enfin, dès que la question des jésuites serait complètement résolue, ainsi qu'il est indiqué au § 1^"^,
les deux parties licencieraient leurs forces respectives et reprendraient leur attitude ordinaire et pacifique.
Le soussigné est chargé d'exprimer le vif espoir du gouvernement du roi que cette équitable proposition sera accueillie avec empressement par les deux parties belligérantes ; il est chargé en outre de solliciter une prompte réponse de la diète.
Le soussigné prie S. Exe. M. le Président de la diète d'agréer l'assurance de sa haute considération. L'ambassadeur de France,
Comte de Boislecomte.
Bâle, le 30 novembre 1847.
Béponsc de la du-te suisse à la vote ci-dessus.
Excellence,
La diète suisse a pris connaissance de l'office que M. le comte de Boislecomte, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Confédération suisse, a adressé à M. le Président de cette assemblée, sous la date de Bâle, le 30 novembre dernier: office par lequel l'ambassadeur fait à la diète, de la part du gouvernement du roi, l'offre collective de sa médiation, conjointement avec celle des gouvernements d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, dans le but, dit S. Exe, de rétablir la paix et la concorde entre les cantons dont se compose la Confédération suisse.
Bien que la diète soit fort reconnaissante de la sollicitude que les hautes puissances daignent vouer à la Suisse, elle ne saurait cejiendant accepter l'offre qui lui est faite, soit que les faits supposés par le gouvernement du roi et ses alliés n'existent pas ou aient cessé d'exister, soit surtout parceque le principe même de la médiation
proposée ne se concilie ni avec la position que les traités ont reconnue à la nation suisse en Europe, ni avec la constitution de la Confédération. En effet, le but de la médiation est de faire cesser la guerre civile en Suisse et d'opérer une réconciliation entre la diète et le Sonderbund. Cette médiation suppose l'existence de la ligue séparée, l'existence de deux parties belligérantes.
Mais nous avons la satisfaction d'annoncer à V. Exe. que les hostilités ont complètement cessé depuis plusieurs jours, qu'ainsi il n'y a point de guerre civile ni de parties belligérantes en Suisse ; que les sept cantons qui formaient le Sonderbund y ont expressément renoncé; que leurs troupes sont licenciées et désarmées; qu'une partie considérable de l'armée fédérale a été congédiée; que les troupes qui sont encore sur pied ont été reçues en amies dans les sept États qu'elles occupent essentiellement en vue de maintenir l'ordre et de préserver les personnes et les propriétés des vengeances des partisans du Sonderbund, irrités contre ceux qui les ont conduits à leur perte en les fanatisant et en les trompant indignement.
Ce n'est pas une guerre civile proprement dite que la Suisse a eu à déplorer. Il n'y a point eu de guerre entre les cantons; non, mais l'autorité fédérale compétente a dû recourir à l'exécution armée pour faire respecter ses arrêtés, pour dissoudre une ligue inconstitutionnelle et préjudiciable à la Confédération, incompatible avec son existence; pour faire rentrer une faction rebelle dans le devoir, rétablir l'ordre et la tranquillité, maintenir la sûreté intérieure de la Suisse, ainsi que le pacte fédéral lui en fait un devoir. Grâce à la fermeté de la diète et des gouvernements cantonaux fidèles au pacte, à l'appui de la population, au courage et à l'enthousiasme des troupes fédérales, ainsi qu'à l'habileté et à l'humanité de leur chef, on a réussi à rétablir en ])eu de temps l'ordre et la légalité. Il y a eu fort peu de sang versé comparativement, et des sept membres de la ligue qui ont dû faire leur
soumission, six se sont rendus par voie de capitulation, dont cinq sans qu'il y ait eu besoin de livrer combat sur leur territoire. L'accueil fait aux troupes de la diète dans les sept cantons, lesquels n'ont point été traités en pays ennemis ou conquis, la joie exprimée par la population de ces États en se voyant délivrés du Sonderbund, l'abdication de la plupart des gouvernements, la fuite de deux d'entre eux, prouvent assez que la ligue séparée était une œuvre factice, au service des jésuites, mais repoussée par la meilleure partie de la population.
Si la diète avait à entrer en matière sur les bases d'une médiation qu'elle ne saurait accepter, il nous serait facile de montrer que, par suite des faits qui viennent de s'accomplir, la médiation n'a réellement plus d'objet.
Mais nous laissons ces questions de côté, parce qu'étant du domaine intérieur de la Suisse elles ne sauraient fournir matière à une médiation ou à tout autre mode d'intervention des puissances.
Nous voulons même, sans l'admettre, supposer pour un moment que le Sonderbund existe, et que les hostilités continuent. Dans cette supposition, le droit international et le droit fédéral ne permettent pas à la diète d'accepter l'offre de médiation qui lui est faite. La médiation d'une ou de plusieurs puissances neutres supposerait un différend entre la Suisse et quelques autres puissances, une querelle internationale. Si telle était la question, rien de plus naturel qu'une offre de médiation ou d'arbitrage, quoique cette offre n'obligeât pas les parties à accepter la proposition. Mais la Suisse ne se trouve pas dans une pareille position; l'autorité suprême de la Confédération a dû recourir à la force des armes pour obtenir l'obéissance à ses arrêtés, pour faire cesser le désordre et les troubles, pour comprimer la révolte.
Le Sonderbund étant une ligue prohibée par une disposition expresse du pacte fédéral, une alliance destructive de la Confédération elle-même, ne saurait être considéré
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comme la partie adverse des cantons formant la majorité de la diète; on ne doit pas l'opposer à la Confédération; on ne peut assimiler le conseil de guerre du Sonderhund à rassemblée fédérale, ni les représentants de la ligue aux représentants de la diète, et moins encore à ceux des cinq puissances. Le président du conseil de guerre du Sonderlmnd n'est point, ou plutôt n'était point l'égal du Président de la diète. S'il en était ainsi, il y aurait deux confédérations en Suisse, deux ou plusieurs alliances séparées, c'est-à-dire qu'il n'y aurait plus de Confédération. Or, en posant le Sonderhund et ses dépendances à l'égal de la Confédération et de ses autorités constituées, en appelant un représentant du Sonderhund à la conférence proposée, en assimilant ce représentant à celui de la diète, et même à ceux des puissances, la médiation pose un principe que la Suisse ne saurait admettre sans se suicider, celui qu'il y a deux confédérations rivales, et que le Sonderhund a pris place parmi les États européens. Si cela était, la diète protesterait de toutes ses forces contre une pareille atteinte à l'intégrité de la Suisse, contre une violation si flagrante de ses droits et des traités.
Non, le Sonderhund n'était et ne pouvait être qu'une minorité factieuse dans la Confédération suisse. Les cantons ne sont point à l'égard les uns des autres des puissances indépendantes et étrangères, comme la France et la Grande-Bretagne, par exemple, mais bien les members d'un même corps, unis par le même lien fédéral.
Ce corps, la Confédération, a des intérêts communs à tous les cantons. Aussi la Suisse a-t-elle une constitution générale, le pacte fédéral, qui est au-dessus des constitutions cantonales. Comme la souveraineté fédérale prime celle des cantons, elle a une assemblée générale, la diète, où les délibérations se prennent à la majorité des voix et non pas à l'unanimité, comme dans les congrès de souverains; elle a un directoire fédéral exerçant essentiellement le pouvoir exécutif: une capitale, le rororf: une armée,
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un drapeau, un sceau, des propriétés, des revenus, des caisses publiijues, des adininistralioiis, des fonctionnaires, des codes, des lois, des règlements, des tribunaux, en un mot, tout ce qui constitue un gouvernement. La diète déclare la guerre et conclut la paix; elle seule fait des alliances avec les puissances étrangères; c'est elle qui conclut les traités de commerce. Ce ne sont pas les cantons qui sont représentés auprès des États européens ; mais c'est la Confédération qui a des Chargés d'affaires et des consuls; c'est auprès de la Confédération, et non pas auprès des cantons, que les ambassadeurs, les ministres et les chargés d'affaires sont accrédités en Suisse. Les peuples des vingt-deux cantons, malgré leur diversité d'opinions, de mœurs, d'institutions locales et de religion, forment une seule et même nation, la nation suisse.
Jamais, depuis des siècles que la Confédération existe, la souveraineté des cantons n'a été absolue et illimitée au fond; elle n'a jamais été que relative et subordonnée à celle de l'ensemble de la Confédération. L'histoire entière de la Suisse, tant ancienne que moderne, aussi bien que ses constitutions successives, établit que les membres de la Confédération ont toujours formé un corps helvétique par le lien fédéral qui les unit, quoique, d'après les anciennes alliances antérieures à 1798, les cantons eussent moins d'objets mis en commun que par le traité de 1815, qui a beaucoup plus centralisé le lien fédéral. Ce lien, tantôt plus serré, tantôt plus relâché, a toujours obligé la minorité des cantons à se soumettre à la majorité des États ou des voix dans les diètes générales de la Suisse; et lorsque la majorité et la minorité étaient d'accord sur la question de savoir si l'objet était oui ou non dans la compétence de la diète, c'est encore la majorité qui tranchait la question, parce qu'il faut bien que quelqu'un décide en dernier ressort, et que si, pour se soustraire à une décision de la diète, il suffisait à une majorité de contester la compétence de l'assemblée dans une question,
l'autorité centrale serait paralysée, et la Confédération impossible.
Admettre le principe de la médiation offerte, c'est-àdire traiter de puissance à puissance avec le Sonderhnnd ^ serait compromettre l'intégrité de la Suisse, reconnue et garantie par les traités; ce serait enfreindre le pacte qui est la constitution fédérale de la Suisse, laquelle ne reconnaît qu'une Confédération, qu'une diète, qu'un directoire fédéral, qu'un conseil fédéral de guerre, et qui statue, en son article 8, que, dans toutes les affaires où le pacte n'exige pas une majorité différente, c'est la majorité absolue qui décide; ce serait rompre le lien qui unit les cantons en un corps fédératif; ce serait dissoudre cette nation suisse qui a su conquérir, au prix de son sang, son indépendance, reconnue par l'Europe depuis des siècles, ainsi que par les traités de Vienne de 1815, traités où la France a contracté, envers la Confédération suisse, des engagements auxquels le gouvernement du roi se plaît à rester fidèle. En un mot, ce serait séparer la Suisse en deux confédérations, ce qui amènerait sa ruine, et causerait dans l'équilibre européen et les rapports des puissances entre elles une perturbation dont il est difficile de calculer les conséquences.
S. Exe. comprendra donc avec quelle douloureuse surprise la diète a vu, dans l'office de M. de Boislecomte, que le président du conseil de guerre du Sonderhund est placé sur la même ligne que le Président de l'assemblée fédérale, le chef de la Confédération. Un rebelle posé par an gouvernement comme l'égal de l'autorité légitime!
Certes, monsieur, si l'ambassadeur de S. M. ne nous eût donné l'assurance positive que le gouvernement de S. M. est inspiré par les sentiments les plus sincères d'amitié pour la nation suisse, la position que le gouvernement a officiellement donnée à l'ex-président du ci-devant conseil d'une ligue dissoute serait de nature à faire naître les plus étranges suppositions, telles que l'intention de
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faire revivre le Sonderbiind ou de lui donner ai)pui ; il ne se trouverait, dans le plus grand nombre des États confédérés, pas un seul magistrat (jui consentît à siéger dans une conférence avec un homme qui a dû fuir devant la juste colère des citoyens des cantons qu'il avait entraînés dans la ligue de funeste mémoire. Le sentiment national se trouverait profondément blessé de la supposition qu'il pût en être difleremment.
La diète ne doute pas que, lorsque le gouvernement du roi et ses hauts alliés auront connaissance de l'état des choses en Suisse, et qu'ils auront pesé les considérations qui précèdent, ils ne comprennent les motifs qui s'opposent à ce que l'assemblée fédérale accepte une médiation dont le principe implique la reconnaissance du Sondcrlund avec toutes ses conséquences désastreuses , car elles peuvent conduire à Tanarchie. Ce serait bien contre la volonté des cinq puissances; mais un i)areil résultat n'en serait pas moins fatal.
Une médiation ou toute autre intervention est d'autant moins motivée que les événements qui viennent de s'accomplir en Suisse n'ont nullement compromis la siireté des États voisins. Leur territoire n'a été ni envahi, ni même menacé; leurs institutions et leur tranquillité n'ont couru aucun danger.
C'est que, soucieuse de remplir ses obligations internationales, la Suisse en a heureusement le pouvoir. Les mesures qu'elle a su prendre pour le prompt rétablissement de l'ordre et de la tranquillité dans le pays, pour le maintien de sa sûreté intérieure et extérieure, pour conserver sa neutralité, mesures que les articles 1, 2, 6 et 8 du pacte fédéral ont i^lacées dans la compétence de la diète, les forces militaires que la Confédération a déployées, le courage, l'intelligence et la discipline de ses milices, les sentiments de bienveillance dont les populations de la Suisse sont animées envers les autres nations, la prudence et l'énergie dont les autorités ont fait preuve.
sont, pour Ifb pays voisius et l'Europe en général, le meilleur garant contre les dangers auxquels des reuseignemeiits inexacts ou incomplets, trop souvent puisés à des sources intéressées ou passionnées, ont pu seuls faire croire.
Nous saisissons cette occasion pour prier Y. Exe. d'agréer l'assurance de notre haute considération.
Berne, le 6 décembre 1847.
(Sukent les signatures.)
Note adressée par lord Coivleij, ininistre plénipotentiaire
de la Grande-Bretagne j)rès la confédération (jermanique
au président de la diète de Francfort.
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de sa majesté britannique près la confédération germanique, a été chargé par son gouvernement de faire la communication suivante à M. le comte de Thun, président de la diète germanique.
Il a été porté ù la connaissance du gouvernement de sa majesté que les gouvernements d'Autriche et de Prusse avaient l'intention de présenter à la diète germanique une motion tendant à incorporer dans la confédération tous les pays de l'Autriche et de la Prusse, y compris les parties de leur territoire qu'en exceptait le traité de Vienne de 1815. Le gouvernement de sa majesté est d'avis qu'une pareille mesure , si on veut la concilier avec le respect dû au droit public en Europe, ne peut recevoir son exécution qu'avec le consentement de toutes les puissances qui ont concouru au traité de Vienne par lequel la confédération germanique a été créée, et qui a hxé les territoires dont elle devait se composer. Il ne faut pas
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oublier i[{\v la coutëtlératioii germaiii(|ue ncsL pas iini- .'lucmciit une association libre de certains états <iui n'a été formée que par leur volonté, et qui puisse i^ar consé- (juent être changée ou transformée seulement par une résolution de leur part: la confédération germanique est le résultat d'un traité euroi)éen, et forme un élément de l'organisation générale de l'Europe fixée et réglée par ce traité; aussi le gouvernement de sa majesté croit-il qu'on ne peut apporter de changements essentiels au caractère national et à l'étendue du territoire de la confédération germanique qu'avec le consentement et le concours formels de toutes les puissances qui ont pris part au traité général de Vienne du 8 juin 1815.
L'art. 53 de ce traité si)écifie les souverains et les états qui doivent former la confédération germanique, et cet article contient la disposition expresse que sa majesté l'empereur d'Autriche et sa majesté le roi de Prusse seront membres de la confédération germanique avec toutes celles de leurs possessions qui auparavant avaient fait partie de l'empire germanique. La même restriction a été stipulée au n" 9 de l'acte séparé, qui forme une des annexes du traité général auxquelles on a attribué, à l'art. 118 dudit traité, la même force obligatoire que si elles étaient textuellement reproduites dans le traité général. Il faut faire remarquer en outre que l'art. 54 du traité général et l'art. 2 de l'annexe n*^ 9 établissent comme but de la confédération germanique le maintien de la sécurité intérieure et extérieure de l'Allemagne: ce serait donc agir contrairement à la lettre, ainsi qu'à l'esprit du traité, que de faire servir l'organisation de la confédération à un autre but quelconque qu'au but allemand qui lui est assigné par la confédération même.
Le gouvernement de sa majesté n'ignore pas que plusieurs clierchent à faire valoir l'opinion que l'art. 6 de l'acte final de la constitution de la confédération germanique autorise Tincorporatiou dans cette dernière d'autres états et autres
territoires que ceux auxquels la coufédératiou a été limitée l)ar le traité de 1815.
Le soussigné est chargé de faire observer à ce sujet que, quand même on pourrait fort bien interpréter dans ce sens l'art. 6 de l'acte final de 1820, cet acte tinal de 1820 n'a été rédigé et sanctionné que par les membres de la confédération, qu'il n'est point un traité européen, que des états allemands seuls y ont participé, et qu'une pareille résolution de la part de ces derniers ne peut ni abroger ni changer les dispositions d'un traité dont d'autres puissances ont été les parties contractantes. Le soussigné est chargé de faire observer que, quand même l'art. 6 de l'acte final de 1820 serait une disposition reconnue par les puissances qui ont concouru au traité de Vienne de Tannée 1815 et obligatoire pour elles, ledit article n'a ni peut avoir le sens qu'on voudrait lui attribuer, ainsi (ju'il a été dit plus haut, car cet article ne contient point une disposition facultative, mais au contraire une disposition restrictive.
Il ne dit pas qu'il suffit du consentement unanime de tous les membres de la confédération, sans le concours d'autres puissances (juclconques, pour sanctionner et valider l'admission d'un nouveau membre dans la confédération; il dit toute autre chose: il déclare uniquement qu'aucun nouveau membre ne peut être admis dans la confédération sans le consentement unanime de tous les membres de celle-ci. Cette disposition provenait de l'intention de veiller à sa propre défense; elle avait pour but, comme on sait fort bien, d'empêcher qu'on n'admît dans la confédération, ce qu'on redoutait alors, quelques princes allemands médiatisés. Le sens clair et unique de cet art. 6 de l'acte final de 1820 est que, attendu que la confédération a été fondée originairement par le traité de Vienne, auquel n'avaient concouru qu'un certain nombre de grands états européens, et attendu que beaucoup de membres de la confédération n'avaient pas signé ce traité,
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ladite coiilétlératiuu , fondée de cette manière, ne voulait pas consentir qu'un nouveau membre quelconque fût admis dans son sein par la seule volonté des puissances qui avaient signé le traité de Vienne, et qu'une pareille admission ne pouvait avoir lieu sans le consentement unanime de tous les membres de la confédération.
Il n'est que juste et raisonnable que la confédération, bien qu'elle ait été fondée en vertu d'un traité auquel n'ont pas pris part tous ses membres, revendique cependant, comme toute autre association, le droit d'emiiêchcr l'admission d'un nouveau membre sans le vœu unanime de ses membres. Toutefois il faut faire observer en outre que l'art. 6 de l'acte final ne fait mention que de l'admission de nouveaux membres; or, d'après l'esprit et la tendance du traité de Vienne, il faut supposer que de pareils nouveaux membres seraient nécessairement des membres allemands; mais cet art. 6 de l'acte final ne parle pas de l'incorporation de parties de territoire exclues qui appartiennent à des membres déjà existants de la confédération. Le soussigné a encore à faire observer que le principe qui doit être établi par l'adoption de la motion que l'Autriche et la Prusse se proposent, dit-on, de soumettre à la diète germanique ôterait à la confédération germanique son caractère allemand, attendu que celle-ci s'adjoindrait des pays qui géographiquement sont séparés de l'Allemagne et qui ont une population tout-à-fait différente de celle de l'Allemagne, tant; sous le rapport de la langue que de l'origine. Un pareil précédent, une fois établi, pourrait engager la confédération à s'écarter encore davantage de son caractère national, que le traité de Vienne a voulu maintenir à l'égard des pays qui doivent former la confédération germanique.
En conséquence, comme le gouvernement de sa majesté britannique est convaincu que la mesure que l'Autriche et la Prusse ont, à ce qu'on apprend, l'intention de proposer à la diète germanique altérerait essentiellement le caractère
assigné à la coufédération geimauiyue par les ti-aités de 1815 et qu'il prévoit eu même temps qu'un pareil changement dérangerait l'équilibre général, et entraînerait, selon toutes les probabilités , des conséquences si graves , que les intérêts généraux de l'P^urope pourraient en être compromis, il a chargé le soussigné de protester contre une pareille mesure et d'exprimer le ferme espoir que la diète germanique n'adoptera pas une proposition de ce genre, mais (lu'elle maintiendra les limites du territoire fédéral telles qu'elles ont été fixées par le traité de Vienne du 8 juin 1815, et qu'elle maintiendra en outre à la coufédération le caractère national qui lui a été assigné conformément aux intentions dudit traité.
Le soussigné prie M. le président de saisir le plus tôt possible l'occasion de porter la présente communication à la connaissance de la diète germanique.
Note officielle adressée par la Porte-Ottomàne aux représentants d'Angleterre, de France^ d'Autriclic et de Prusse, en date du 12 .-iàfer 1269 (26 mai 1853).
Bien que la question des lieux-saints, qui formait un des objets de la mission de son altesse le prince Menchikof, ambassadeur extraordinaire de Russie, ait été résolue à la satisfaction de toutes les parties, le prince a mis en avant, relativement au culte et au clergé grecs , des prétentions qui sont d'une tout autre nature.
11 est de l'honneur de la Sublime-Porte de préserver, dans le présent et dans l'avenir, de toute atteinte les immunités religieuses ainsi que les droits et privilèges accordés sous les règnes précédents et confirmés par sa majesté le sultan régnant, au clergé, aux églises et aux monastères des sujets ottomans qui professent la religion
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grecque, et de même <jue l'un Ji'a .jamais songé à y apporter la moindre restriction, l'on n'a jamais non plus mis en doute les intentions amicales et loyales de sa majesté l'empereur de Russie envers la Sublime-Porte. Mais stipuler avec un gouvernement étranger par un sencd (acte obligatoire), sous forme de convention ou par une note ou déclaration ayant la même force et valeur, les droits, privilèges et immunités («luaud même ce ne serait que pour la religion, le culte et l'église) eu faveur d'une communauté nombreuse sujette du gouvernement, cela touche aux droits d'indépendance et aux bases gouvernementales de la puissance qui s'engage, et cela n'est nullement à comparer à. quolques concessions faites ])ar d'anciens traités.
Cependant les faits ont été exposés au prince Menchikof avec toute franchise et loyauté, et en outre on s'est montré parfaitement disposé à donner les assurances propres à dissiper les craintes conçues à l'égard des immunités de toute sorte du culte que professe personnellement sa majesté l'empereur de toutes les Russies. Mais malheureusement cela n'a pas mené à une entente entre les deux parties, et la Sublime-Porte regrette vivement que le prince ait poussé les choses jusqu'à rompre ses rapports officiels et quitter son poste.
La Sublime-Porte ne nourrit aucune intention hostile envers l'auguste cour de Russie; son vœu le plus ardent, au contraire, est de resserrer encore plus que par le passé les liens d'amitié (^ui lui sont chers et précieux par la reprise des rapports officiels. Elle espère donc que sa majesté l'empereur, vu son caractère d'équité bien connu, ne voudra pas ouvrir sans motif la voie des hostilités, et que les principes constants de sa majesté impériale, dont l'univers entier est témoin, ne lui permettront pas des démarches en opposition avec les assurances positives qu'elle a données aux augustes cours de l'Europe.
Mais comme il est de fait que le prince a rompu ses
rapports et quitté sou poste, comme daus cet intervalle la Sublime-Porte n'a nullement été assurée que la guerre n'aurait pas lieu, tandis que l'on voit les grands préparatifs militaires de terre et de mer faits par la Russie dans les endroits rapprochés de l'empire ottoman, la Sublime-Porte, tout en n'ayant aucune intention hostile, se voit obligée cependant, par prudence et par précaution, d'aviser aussi à quelques préparatifs, et il a été résolu qu'à partir de ce jour des dispositions militaires et de défense seront prises, et le gouvernement ottoman espère que les hautes cours signataires du traité de 1841 lui donneront raison à cet égard.
En m'acquittaut par ordre souverain de cette communication, je saisis, etc.
MOUSTAFA - ReSCHID.
Note sur les affaires d'Italie.
Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de Sardaigne, pleins de confiance dans les sentiments de justice des gouvernements de France et d'Angleterre, et dans l'amitié qu'ils professent pour le Piémont, n'ont cessé d'espérer, depuis l'ouverture des conférences, que le Congrès de Paris ne se séparerait pas sans avoir pris en sérieuse considération l'état de l'Italie, et avisé aux moyens d'y porter remède, en rétablissant l'équilibre politique trouble par l'occupation d'une grande partie des provinces de la Péninsule par des troupes étrangères. Sûrs du concours de leurs alliés, ils répugnaient à croire qu'aucune autre puissance, après avoir témoigne un intérêt si vif et si généreux pour le sort des chrétiens d'Orient, appartenant aux races slave et grecque, refuserait de s'occuper des peuples de race latine, encore plus malheureux, parce que,
à raison du degré de civilisation avancée qu'ils ont atteint, ils sentent plus vivement les conséquences d'un mauvais gouvernement.
Cet espoir a été déçu. Malgré le bon vouloir de la France et de l'Angleterre, malgré leurs efforts bienveillants, la persistance de l'Autriche à exiger que les discussions du Congrès demeurassent strictement circonscrites dans la sphère des questions qui avait été tracée avant sa réunion, est cause que cette Assemblée, sur laquelle les yeux de toute l'Europe sont ouverts, va se dissoudre, non-seulement sans qu'il ait été apporté le moindre adoucissement aux maux de l'Italie, mais sans avoir fait briller au delà des Alpes un éclair d'espérance dans l'avenir, propre à calmer les esprits et à lui faire supporter avec résignation le présent.
La position spéciale occupée par l'Autriche dans le sein du Congrès rendait peut-être inévitable ce résultat déplorable. Les soussignés sont forcés de le reconnaître. Aussi, sans adresser le moindre reproche à leurs alliés, ils croient de leur devoir d'appeler leur sérieuse attention sur les conséquences fâcheuses qu'il peut avoir pour l'Europe, pour l'Italie et spécialement pour la Sardaigne.
Il serait superflu de tracer ici un tableau exact de l'Italie. Ce qui se passe dans ces contrées depuis bien des années est trop notoire. Le système de compression et de réaction violente, inauguré en 1848 et 1849, que justifiaient peut-être à son origine les troubles révolutionnaires qui venaient d'être comprimés, dure sans le moindre adoucissement. On peut même dire que, sauf quelques exceptions , il est pratiqué avec un redoublement de vigueur. Jamais les prisons et les bagnes n'ont été plus remplis de condamnés pour cause politique; jamais le nombre des proscrits n'a été plus considérable, jamais la police n'a été plus tracassière, ni létat de siège plus durement appliqué. Ce qui se passe à Rome ne le prouve que trop.
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De tels moyens de gouveruement doivent nécessairement maintenir les populations dans nn état d'irritation constante et de fermentation révolutionnaire.
Tel est l'état de l'Italie depuis sept ans.
Toutefois, dans ces derniers temps, l'agitation populaire paraissait s'être calmée. Les Italiens, voyant un des princes nationaux coalisé avec les grandes puissances occidentales pour faire triompher les principes du droit et de la justice, et améliorer le sort de leurs coreligionnaires en Orient, conçurent l'espoir que la paix ne se ferait pas sans qu'un soulagement fût apporté à leurs maux. Cet espoir les rendit calmes et résignés.
Mais lorsqu'ils connaîtront les résultats négatifs du Congrès de Paris , lorsqu'ils sauront que l'Autriche malgré les bons offices et l'intervention bienveillante de la France et de l'Angleterre, s'est refusée à toute discussion, qu'elle n'a pas même voulu se prêter à l'examen des moyens propres à porter remède à un si triste état de choses , il n'est pas douteux que l'irritation assoupie se réveillera parmi eux plus violente que jamais. Convaincus de n'avoir plus rien à attendre de la diplomatie et des efforts des puissances qui s'intéressent à leur sort, ils se rejetteront avec une ardeur méridionale dans les rangs du parti révolutionnaire et subversif, et l'Italie redeviendra un foyer ardent de conspirations et de désordres, qu'on comprimera peut-être par un redoublement de rigueur, mais que la moindre commotion européenne fera éclater de la manière la plus violente.
Un état de choses aussi fâcheux, s'il mérite de fixer l'attention des gouvernements de la France et de l'Angleterre, intéressés également au maintien de l'ordre et au développement régulier de la civilisation , doit naturellement préoccuper au plus haut degré le gouvernement du roi de Sardaigne. Le réveil des passions révolutionnaires, dans toutes les contrées qui entourent le Piémont, par l'effet de causes de nature à exciter les plus vives sym-
pathies populaires, l'exposera à des dangers d'une excessive gravité, qui peuvent compromettre cette politique ferme et modérée qui a eu de si heureux résultats ù l'intérieur et lui à valu les sympathies et l'estime de l'Europe éclairée.
Mais ce n'est pas là le seul danger qui menace la Sardaigne. Un plus grand encore est la conséquence des moyens que l'Autriche emploie pour comprimer la fermentation révolutionnaire en Italie. Appelée par les souverains des petits États de l'Italie, impuissants à contenir le mécontentement de leurs sujets, cette puissance occupe militairement la plus grande partie de la vallée du Pô et de l'Italie centrale, et son influence se fait sentir d'une manière irrésistible sur les pays mêmes où elle n'a pas de soldats. Appuyée d'un côté à Ferrare et à Bologne, ses troupes s'étendent jusqu'à Ancône, le long de l'Adriatique, devenue en quelque sorte un lac autrichien; de l'autre, maîtresse de Plaisance, que, contrairement à l'esprit sinon à la lettre des traités de Vienne, elle travaille à transformer en place de premier ordre, elle a garnison à [Parme, et se dispose à déployer ses forces tout le long de la frontière sarde, du Pô au sommet des Appennins.
Les occupations permanentes par l'Autriche de territoires qui ne lui appartiennent pas, la rendent la maîtresse absolue de presque toute l'Italie, détruisent l'équilibre établi par le traité de Vienne et sont une menace continuelle pour le Piémont.
Cerné en quelque sorte de toutes parts par les Autrichiens, voyant se développer sur ses frontières orientales complètement ouvertes , les forces d'une puissance qu'il sait ne pas être animée de sentiments bienveillants à son égard, ce pays est tenu dans un état constant d'appréhension qui Toblige à demeurer armé et à des mesures " défensives excessivement onéreuses pour ses finances, obé-
rées déjà par suite des événements de 1848 et 1849, et de la guerre à laquelle il vient de participer.
Les faits que les soussignés viennent d'exposer suffisent pour faire apprécier les dangers de la position où le gouvernement du roi de Sardaigne se trouve placé.
Troublé à l'intérieur par des passions révolutionnaires suscitées tout autour de lui par un système de compression violente et par l'occupation étrangère; menacé par l'extension de puissance de l'Autriche, il peut d'un moment à l'autre être forcé, par une inévitable nécessité, à adopter des mesures extrêmes dont il est impossible de calculer les conséquences.
Les soussignés ne doutent pas qu'un tel état de choses n'excite la sollicitude des gouvernements de France et d'Angleterre, non-seulement à cause de l'amitié sincère et de la sympathie réelle que ces puissances professent pour le souverain, qui, seul entre tous, dans le moment où le succès était le plus incertain , s'est déclaré ouvertement eu leur faveur, mais surtout parce qu'il constitue un véritable danger pour l'Europe.
La Sardaigne est le seul État de l'Italie qui ait pu élever une barrière infranchissable à l'esprit révolutionnaire, et demeurer en même temps indépendant de l'Autriche: c'est le seul contrepoids à son influence envahissante.
Si la Sardaigne succombait, épuisée de forces, abandonnée de ses alliés; si elle aussi était forcée de subir la domination autrichienne alors la conquête de l'Italie par cette puissance serait achevée. Et l'Autriche, après avoir obtenu, sans qu'il lui en coûtât le moindre sacrifice, l'immense bienfait de la liberté de la navigation du Danube, et de la neutralisation de la mer Noire, acquerrait une influence prépondérante en Occident.
C'est ce que la France et l'Angleterre ne sauraient vouloir, c'est ce qu'elles ne permettront jamais.
Aussi les soussignés sont convaincus que les cabinets
de Paris et de Londres prenant en sérieuse considération l'état de l'Italie, aviseront de concert avec la Sardaigne au moyen d'y porter un remède efficace.
Signé C. Cavour.
De Yillamarina.
Paris, 16 avril 1856.
Note du prince de Metternich, anibassadeî4r d'Autriche à Paris à M. Thouveneî, en faveur du pouvoir temporel du Pape. Paris 28 mai 1861.
Monsieur le Ministre.
En présence des événements qui se déroulent en Italie depuis deux ans, sous l'inspiration d'un parti subversif de tout ordre social et religieux , sous la pression d'un gouvernement oublieux des droits acquis les plus sacrés, l'Autriche, tout en protestant énergiquement à chaque nouvelle violation des traités, a cru devoir faire à la paix européenne le sacrifice de s'abstenir d'une intervention active dans les affaires de la Péninsule. C'est ainsi qu'ont pu s'effectuer des annexions qui étaient en opposition directe avec un traité à peine signé, et qui lésaient les intérêts et les droits de souverains amis et alliés.
Lorsque, toutefois, le Piémont poursuivant son œuvre de spoliation, après avoir vainement tenté de provoquer des soulèvements dans les Marches et l'Ombrie, n'hésita pas à envahir à main armée les États du Souverain-Pontife, sans déclaration de guerre, et en usant de prétextes dont l'indignation de la majeure partie de l'Europe a fait justice, l'Autriche s'est émue des dangers que couraient le chef de l'Église et les grands intérêts catholiques qui sont in-
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séparables du maintien de Tindépendance de la papauté, indépendance basée sur le pouvoir temporel.
D'accord avec l'Espagne, elle a recherché les moyens d'arrêter les envahissements sacrilèges du Piémont et de venir en aide au chef de l'Église qui soutenait la lutte avec une si héroïque persévérance.
Les deux gouvernements se sont adressés dans ce but, l'automne dernier, au gouvernement de l'Empereur des Français. Bien que réprouvant hautement la conduite du Piémont, et le lui témoignant par le rappel de son représentant à Turin, le Cabinet des Tuileries a cru néanmoins qu'il valait mieux attendre l'issue des autres événements politiques survenus dans la Péninsule italienne, pour en arriver ensuite avec plus de facilité à régler, d'un commun accord, les difficultés que ces événements ont suscitées dans les États du Saint-Siège.
Depuis lors, la situation n'a fait que s'aggraver. Des paroles prononcées du haut d'une tribune par un ministre piémontais ne laissent plus aucun doute sur les projets que nourrit le gouvernement Sarde, et le soussigné est plus que jamais convaincu de l'urgente nécessité de faire face aux périls qui menacent dé nouveau le Saint-Siège. La ville de Rome, capitale du monde catholique, doit être déclarée capitale d'un nouveau royaume d'Italie, et devenir la résidence du gouvernement du roi de Piémont. Par la mise à exécution de ce projet insensé, non-seulement le Pape serait dépouillé de son indépendance et de sa souveraineté, mais le monde catholique se verrait également dépossédé de la ville qui, depuis les temps les plus reculés, est le siège du chef suprême de son église.
Il est vrai que tant que l'armée française couvrira de sa protection le Souverain-Pontife, une telle iniquité ne pourra se consommer et de pareils desseins tomberont devant l'opposition énergique de la France dont l'Iionneur se trouve engagé, dont tout le passé, dont les traditions sont garants qu'elle ne cédera pas la place à une autre puis-
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sance dont l'assistance n'aurait été ni réclamée, ni acceptée par le Saint-Siège.
Mais est-il juste que le gouvernement de l'Empereur supporte seul les embarras et risques de cette protection, qui intéresse également la catholicité tout entière, disposée à revendiquer sa part?
Déji\ en 1848, lorsque des événements semblables avaient paru mettre en péril la vie et les droits du Souverain- Pontife, l'Autriche, l'Espagne et la France se sont empressées de prendre la défense d'intérêts si chers, et d'unir leurs drapeaux pour venir au secours du Pape et de ses droits. Mais, par suite de considérations militaires, il fut jugé plus convenable que l'armée française entrât seule dans la capitale de la Chrétienté, et y maintînt seule l'ordre public et les droits du pape, mission dont la France s'est acquittée depuis ce temps avec tant de gloire.
Si le gouvernement de l'Empereur, dans sa constante sollicitude pour les intérêts catholiques, trouve que le moment est venu de réunir les efforts des puissances catholiques en faveur de la souveraineté pontificale, l'Autriche et l'Espagne sont prêtes à contribuer de toutes leurs forces à assurer le salut d'une institution qui a reçu la consécration des siècles. La capitale du monde catholique n'appartient qu'aux nations catholiques. Résidence du Souverain-Pontife, renfermant les établissements et les archives de la catholicité, personne n'a le droit de l'en spolier, et les puissances catholiques ont le devoir de l'y maintenir.
Assurément le gouvernement de l'Empereur des Français, dont les eôbrts persévérants ont été dirigés vers le même but, ne consentira en aucune façon, à la réalisation des vues exprimées par M. de Cavour.
Le soussigné a donc le ferme espoir que l'P^mpereur voudra bien provoquer, s'il le juge, comme lui, nécessaire, une entente entre les trois puissances, afin d'adopter les. mesures capables de prévenir les dangers de plus en plus
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graves dont sont menacés le Saint -Père et l'exercice de son autorité légitime, au grand préjudice de tous les Catholiques du monde, qui auraient à supporter les conséquences d'une perturbation si grande et d'une dépossession si injuste.
Signé: Prince de Metternich.
Lettres diplomatiques.
Les lettres diplomatiqnes ont le même objet que les notes dont nous venons de nous occuper; elles n'en diffèrent que par la forme, plus libre et toute épistolaire. Le rédacteur y parle toujours à la première personne; la date et le lieu d'oiî elles sont écrites se placent en tête de l'office, que termine, selon le rang du destinataire, la formule de courtoisie d'usage, suivie de la signature.
Correspondance du ministre des affaires étrangères de France
avec les ministres du roi à Viemie et à Turin, sur les affaires
traitées aux conférences de Munchen-Grcetz. (1833.)
Le duc de Brogtie, ministre des affaires étrangères de
France, ù M. Bresson, ministre du roi à Berlin.
Monsieur, nous avons enfin reçu des cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, la communication un peu tardive des résultats des conférences de Bohême.
Le Chargé d'affaires d'Autriche est venu avant-hier me donner lecture d'une dépèche de M. de Metternich, dont la copie ci-jointe de ma lettre à M. de Saiut-Aulaire vous reproduira la substance aussi bien que celle de la réponse que j'ai cru devoir y faire verbalement.
Hier, M. de Werther s'est présenté chez moi d'un air très-embarrassé, il m'a offert de me lire lui-même ou de me laisser lire une dépêche de M. Ancillon. Il m'a été facile de reconnaître qu'en acceptant le second terme de cette alternative je le soulageais d'un grand ])oids.
La dépêche de M. Ancillon a un caractère évidemment bien différent de celle de M. de Metternich : on n'y trouve rien du ton dogmatique si habituel au chancelier autrichien. Une très-longue dissertation sur la propagande, les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement du roi, l'éloge le plus complet, non-seulement de l'habileté et du courage qu'il a mis à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les États voisins, l'espérance que, s'aô'ermissaiit chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore; tel est le fond de ce document remarquable, dont les expressions extrêmement travaillées ne peuvent prêter, de notre part, à aucune objection.
Seulement à la fin on y trouve littéralement reproduites les conclusions de la dépêche autrichienne sur les dispositions où sont les puissances de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs, et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives faites par un autre gouvernement pour s'y opposer. Mais ce morceau , qui attendu l'esprit et le ton général de la lettre de M. de Metternich y est parfaitement à sa place, tranche tellement avec l'ensemble de celle de M. Ancillon qu'il semble y avoir été introduit forcément par une main étrangère.
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En la rendant à M. de Werther, je lui ai dit qu'elle contenait beaucoup d'idées et d'opinions que nous partagions. J'ai exprimé la plus entière confiance dans les sentiments bienveillants dont je venais de recevoir l'expression: mais j'ai eu soin d'établir catégoriquement, bien que dans une forme plus douce que je ne l'avais fait à l'égard de M. de Hiigel, que les théories professées par les cours alliées n'exerceraient pas la moindre influence sur la marche politique qu'il nous conviendrait d'adopter. J'ai remarqué qu'à côté de ces théories, auxquelles, à cause de leur nature purement spéculative, nous pourrions rester indifférents si les esprits eussent été autrement préparés, la proclamation de 1" accord établi pour un cas convenu entre les trois puissances dont l'alliance n'était d'ailleurs depuis longtemps un mystère pour personne aurait pu avoir des inconvénients réels; mais j'ai eu soin d'ajouter que, certains comme nous l'étions de la sagesse et de la modération du cabinet de Berlin, nous n'apercevions qu'un motif de sécurité dans le concert où il est entré avec deux cabinets dont il ne saurait manquer de tempérer les dispositions moins satisfaisantes.
M. de Werther a accueilli mes paroles avec les démonstrations d'une vive satisfaction, et nous nous sommes séparés de la manière la plus amicale.
M. le comte Pozzo n'a pas tardé à arriver. Affectant de n'attacher aucune importance à la communication dont il était chargé, et de n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la véritable portée, il m'a dit qu'il croyait pouvoir se dispenser de mettre sous mes yeux la totalité d'une dépêche dont celles de ses collègues avaient dû à l'avance me donner une idée suffisante. Il s'est donc borné à m'en lire les dernières phrases, qui, encore une fois, répétaient textuellement les conclusions de M. de Metternich.
J'ai cru devoir lui répondre sur le même ton: je lui ai dit que, comme il le comprenait à merveille, les choses
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resteraient, après ces démarches des trois cours, ce qu'elles étaient auparavant ; que nous ne pourrions sans doute admettre en principe l'opinion qu'on nous exprimait sur la manière d'envisager toute opposition apportée au fait d'une intervention . dans les affaires intérieures d'un pays étranger, mais qu'au fond ce dissentiment était plus apparent que réel, puisqu'à l'avenir comme par le passé une intervention de cette nature a toujours été et sera toujours une de ces circonstances exceptionnelles où chacun agit suivant ses intérêts, et à ses risques et périls. M. Pozzo a abondé dans ce sens, et notre entretien a changé d'objet-
Je n'ai pas besoin, monsieur, d'appeler votre attention sur les nuances si diverses du langage que nous ont transmis les représentants des trois cours. L'extrême modération de la dépêche prussienne ne nous surprend aucunement: elle confirme ce que nous savions déjà de la répugnance du roi Frédéric-Guillaume à se laisser entraîner à certaines mesures, et ses efforts pour les adoucir. Mais nous avons dû être plus frapi)és de l'attitude de M. Pozzoï bien qu'elle s'accorde avec les discours sages et conciliants que vous a tenus M. de Nesselrode. Les deux hommes d'État se seraient-ils entendus pour amortir l'effet d'une démarche à laquelle leur souverain, moins prudent, aurait voulu et cru donner un autre caractère? serait-ce dans ce but que M. Pozzo se serait dispensé de me lire une dépêche qui avait dû nécessairement être mise sous les yeux de l'empereur? ou bien l'empereur Nicolas lui-même aurait-il partagé, au moins jusqu'à un certain point, cette pensée de modération? n'aurait -il fait en se rendant en Bohême que céder aux invitations du cabinet de Vienne, qui, en cette occasion, par un des artifices habituels de sa politique , aurait eu l'adresse de rejeter sur un autre gouvernement la responsabilité morale d'une de ces démonstrations hostiles qu'il aime tant à provoquer contre nous dans l'intérêt de ses propres combinaisons?
Vous sentirez, monsieur, combien il nous importerait de
pouvoir fixer uos idées sur ces diverses conjectures. L'opinion à laquelle nous nous arrêterions influerait nécessairement beaucoup sur la direction de notre politique. Veuillez, monsieur, je vous prie, y réfléchir mûrement et m'en dire votre avis.
Quoi qu'il eu soit, cette manifestation tardive et équivoque des déterminations du prétendu congrès de Bohême prouve suffisamment combien nous* avons eu raison de peu nous en inquiéter. Nous n'avions pas besoin de cette expérience pour savoir qu'il ne peut rien y avoir de sérieux dans la pensée de délibérer sans la France et l'Angleterre sur les grands intérêts de l'Europe.
Bien que vous n'ayez pas, monsieur, cà faire du contenu de cette dépêche l'objet d'une communication formelle, je désire que vous saisissiez l'occasion, et même que vous la fassiez naître, de bien constater la nature de l'accueil que nous avons fait aux déclarations des trois cours.
Le duc de Broglie aux principaux agents diplomatiques français dans les cours étrangères. (Circidaire, 1833.)
Paris, 6 novembre 1833.
Monsieur, M. le Chargé d'affaires d'Autriche m'a donné lecture, il y a peu de jours, d'une dépêche que M. de Metternich lui a adressée à la suite et en conséquence des conférences de Bohême. Le chancelier d'Autriche, après y avoir longuement développé l'opinion que la propagande révolutionnaire est un fléau européen que tous les gouvernements doivent repousser par des efforts communs et combinés, établit que si la France, qui a si bien su se défendre elle-même des tentatives des perturbateurs,
ne réussissait pas désormais à déjouer également les machinations auxquelles ils se livrent, sur son territoire, contre les États étrangers, il pourrait en résulter, pour ijuelques-uns de ces États, des troubles intérieurs qui les mettraient dans l'obligation de réclamer l'appui de leurs alliés: que cet ai)pui ne leur serait pas refusé, et que toute tentative pour s'y opposer serait envisagée, par les cabinets de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, comme une hostilité dirigée contre chacun d'eux.
Bien que la dépêche de M. de Metternich, dans sa rédaction vague et confuse, et au milieu des éloges qui y sont prodigués à l'habileté et à l'énergie du gouvernement du roi, n'ait pas, à beaucoup près, le caractère hostile et tranché qu'on pourrait lui supposer d'après le seul énoncé des arguments et des conclusions dont elle se compose, je n"ai pas cru pouvoir me dispenser de les réfuter avec force.
J'ai répondu à M. de Hiigel que si je ne devais voir dans le document qu'il venait de me lire qu'une profession de foi plus ou moins contestable je croirais superflu de la discuter, mais que comme cette communication était sans doute autre chose qu'une manifestation de principes j'étais amené à chercher quel pourrait en être le but.
Aurait-on voulu, ai-je dit, insinuer que nous favorisons la propagande révolutionnaire? Je ne le pense pas.
Si j'avais à cet égard la moindre incertitude, je repousserais par le démenti le plus formel l'apparence d'une imputation dans laquelle le gouvernement du roi verrait une injure gratuite, qu'il est décidé à ne pas tolérer. Vous apprendrez bientôt que notre Envoyé auprès de la cour de Stockholm a, conformément aux ordres que je lui ai transmis, quitté cette capitale sans prendre congé du roi Charles-Jean, parce que ce prince avait cru pouvoir lui exprimer, sur la politique du gouvernement du roi, des soupçons analogues à ceux auxquels je fais allusion.
Penserait-on seulement que, sans favoriser l'action des
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propagandistes réfugiés parmi nous, nous la laissons s'exercer trop librement? Ce que je puis vous dire, c'est que nous avons fait pour la réprimer tout ce que permettent les lois qui nous régissent. Nous ne pouvons , nous ne voulons aller au delà.
Quant à l'espèce d'intimidation que semble renfermer la fin de cette lettre de M. Metternich, voici ma réponse : Il est des pays où, comme nous l'avons déclaré pour la Belgique, pour la Suisse, pour le Piémont, la France ne souffrirait à aucun prix une intervention des forces étrangères. Il en est d'autres à l'égard desquels , sans approuver cette intervention, elle peut ne pas s'y opposer, dans une circonstance donnée, d'une manière aussi absolue. C'est ce qu'on a pu voir lorsque l'armée autrichienne est entrée en Romagne. Ce qu'il faut en conclure c'est que chaque fois qu'une puissance étrangère occupera le territoire d'un autre État indépendant nous nous croirons en droit de suivre la ligne de conduite que nos intérêts exigeront, et que ce sont là des occasions où, les règles du droit commun n'étant pas applicables, chacun agit à ses risques et périls.
M. de Hiigel s'est récrié contre l'interprétation que je semblais donner à la dépêche de M. de Metternich ; il m'en a relu plusieurs passages pour me convaincre qu'elle était conçue dans un sens bienveillant. Je me suis borné à lui répliquer que mes réponses n'étant basées que sur les suppositions que j'avais cru devoir rattacher à la dépèche autrichienne, elles tombaient d'elles-mêmes si ces suppositions n'étaient pas fondées.
Le lendemain, M. le ministre de Prusse et M. l'ambassadeur de Russie sont venus me faire des communications conformes, au fond, à celles que j'avais reçues de M. de Htigel, mais bien différentes dans la forme.
Une très -longue dissertation sur la propagande, les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement français, l'éloge le plus
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complet nou-seulemeut de la vigueur et de l'habileté qu"il a mises à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore des mesures qu'il a prises à Teffet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de sou hospitalité pour troubler les États voisins; l'espérance que, s'affermissant chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore, tel est le fond de la dépêche de M. Ancillon, dont M. de "Werther m'a donné connaissance. Seulement, à la tin, on y trouve textuellement reproduites les conclusions de la lettre de M. de Mctternich, sur les dispositions où sont les trois cours de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs, et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives faites pour s'y opposer; mais dans le document prussien, le morceau est si peu en rapport avec ce qui le précède qu'il semble y avoir été introduit après coup par une main étrangère.
La dépêche de M. de Nesselrode se termine également par ces mêmes conclusions littéralement répétées. M. le comte Pozzo s'est borné à m'en lire les dernières phrases, pai'aissant n'attacher aucune importance à la démarche dont il était chargé, et n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la portée véritable. J'ai cru que ma réponse aux trois Envoyés devait être conforme à la couleur que chacun d'eux avait donnée à sa communication: de même que j'avais parlé à M. de Hugel un langage roide et haut je me suis montré bienveillant et amical à l'égard de la Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint- Pétersbourg. Ce qui a dû clairement ressortir de mes paroles, pour mes trois interlocuteurs, c'est que nous sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute injurieux sur nos intentions , que les insinuations et les reproches seraient également impuissants à nous faire dévier d'une ligne de conduite avouée par la politique et par la loyauté, et qu'en dépit de menaces plus ou moins dégui-
sées nous ferons en toute occurrence ce que nous croirons conforme à notre intérêt.
Vous pourrez, monsieur, faire part du contenu de cette dépèche au ministre des affaires étrangères du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité.
Le comte de Sahit-Aîdaire, ambassadeur de France à Vieillie, au duc de BroyJic. (1833.)
Paris, 20 novembre 1833.
La dépêche achevée, sans attendre mes observations,
le prince *) a commencé la lecture du rapport par lequel le baron de Hiigel lui rend compte de l'entretien qu'il a eu avec V. Exe. Le rapport m'a paru fait dans un bon esprit, et en général avec exactitude. Une omission fort remarquable a cependant donné lieu à un incident dont je vous dois un compte détaillé. Y. Exe. a signifié très-positivement au baron de Hiigel que la France ne tolérerait à aucun prix une intervention étrangère en Suisse ou en Belgique. Après avoir lu ce passage, le prince s'est interrompu pour louer votre prévoyance et pour approuver cette restriction, conforme de tous points aux intérêts de la France et aux principes du droit public: "La Suisse, «a-t-il poursuivi, est un État fédératif qui a ou doit avoir «en lui-même les moyens de pourvoir à sa conservation. «Sa neutralité est d'ailleurs reconnue par toutes les puis- «sances de l'Europe. La neutralité de la Belgique l'est "aussi, et cette circonstance, commune aux deux États, «les place dans un cas exceptionnel qui légitime tout à «fait la doctrine de M. le duc de Broglie sur la non-in- «tervention."
J'ai admis ce plaidoyer en votre faveur, monsieur le duc,
') Metternich.
ajoutant qu'une explication peut-être plus directe encore de vos principes se trouvait dans la position territoriale des États dont il s'agit, position qui ne permettrait pas à la France, dans l'intérêt de sa dignité, d'y admettre l'action d'une force étrangère. Le prince de Metternich, sans me répondre, a repris son papier et continué sa lecture; mais comme je remarquais qu'elle le conduisait à un autre sujet, j'ai demandé s'il ne passait pas quelque chose. «Non, m'a-t-il répondu en me montrant «la dépêche du baron de Hiigel. — En ce cas, ai-je ré- «pliqué, je m'étonne qu'un rapporteur exact et conscien- «cieux ait pu faire une omission aussi grave. M. de Bro- «glie n'a certainement pas parlé de la Suisse et de la H Belgique sans parler aussi du Piémont »
Après l'aftirmatiou répétée par moi que vous aviez toujours considéré le Piémont comme un territoire dont la France ne souffrirait à aucun prix l'invasion, le prince de Metternich a répliqué avec un calme assez solennel: «Rien «de pareil n'est dit, vous le voyez, au nom de votre gou- «vernement; mais voulez-vous me le dire? prenez-vous sur «vous de me le déclarer? — Sans hésiter, ai-je répliqué «vivement. Je n'ai certes nulle mission pour vous faire «une déclaration de guerre éventuelle; mais si vous avez «la moindre confiance dans l'intelligence que j'ai des in- «térêts de la politique de mon pays, tenez pour certain, «sur ma parole, qu'un corps de troupes autrichiennes en «Piémont y rencontrerait bientôt une armée française.»
Cette vivacité tranchante, qui n'est pas dans mes habitudes de discussion, a paru faire impression sur le prince de Metternich
Réponse du duc de Broglie au comte de Saint-Aulairc.
Paris, 7 décembre 1833.
Monsieur le comte, j'ai reçu les dépêches que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Je n'ai pas lu sans quelque surprise celle où vous me rendez compte de l'entretien que vous avez eu avec le prince de Metternich relativement à mes réponses aux déclarations des Envoyés d'Autriche, de Prusse et de Russie.
Je n'ai pas besoin de vous dire qu'alors même que je n'aurais pas eu connaissance de ce qui avait eu lieu entre vous et M. de Metternich je n'eusse pas hésité un seul instant à repousser de pareilles assertions. J'aime à croire que M. Ancillon n'a pas bien saisi le sens des informations qu'on lui a adressées, qu'il se l'est au moins exagéré; mais l'objet dont il s'agit est trop grave pour qu'il ne soit pas nécessaire de dissiper toute incertitude sur les intentions du gouvernement du roi. Aussi n'ai-je pas perdu un moment pour charger M. Bresson de rectifier la manière de voir du cabinet de Berlin, en lui donnant connaissance du texte même de votre dépêche du 20 novembre'). De votre côté, monsieur le comte, vous voudrez bien demander à M. de Metternich quelle peut être l'origine d'un si étrange malentendu. Vous lui direz, de plus, que puisque les déclarations que j'ai faites de vive voix aux Envoyés des trois cours, et particulièrement au Chargé d'affaires d'Autriche, ne paraissent pas avoir été partout comprises dans le sens et la latitude que nous y attachons, nous ne faisons aucune difficulté de les reproduire.
J'ai dit, je le répète, à M. de iïiigel, à M. de Werther et à M. le comte Pozzo, en ternies également formels, bien
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qu'avec les moditications naturellement amenées par la différence de leur attitude, qu'ii nos yeux les questions d'interventions étaient des questions exceptionnelles dans lesquelles, les règles du droit commun n'étant plus applicables, chacun agit suivant ses convenances, à ses risques et périls; que de même que les trois cours se réservaient le droit d'intervenir, lorsqu'elles le croiraient utile à leurs intérêts, dans les affaires d'un État indépendant, la France, le cas échéant, serait bien certainement libre de s'y opposer si elle croyait devoir le faire.
J'ai dit de plus à M. de Hiigel, dont la communication provoquait plus spécialement cet éclaircissement, que la Belgique, la Suisse et le Piémont étaient au nombre des pays où nous ne tolérerions, dans aucun cas, une intervention étrangère.
Vous pouvez, monsieur le comte, donner lecture de la présente dépêche à M. de Metternicli.
Je vous envoie ci-joint la copie d'une circulaire que je viens d'écrire à toutes nos légations*): le texte même en explique assez l'objet pour que je n'aie pas à m'y arrêter ici.
Le haron de Bavante, ambassadeiir de France à Turin, an duc de Broylie. (1833.)
Turin, 8 novembre 1833.
Avant de faire repartir le courrier, j'ai voulu pouvoir informer Y. Exe. de l'effet des communications que je viens de faire, d'après les lettres écrites à M. le comte de Saint-Aulaire et à M. Bresson , dont vous avez bien voulu m'envoyer copie.
M. de La Tour 2) était, m'a-t-il dit, d'autant plus curieux
') Voy. la dépêche circulaire ci-dessus, p. 104. *) Ministre des affaires étrangères de Sardaigne.
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de savoir l'accueil qu'avait reçu à Paris la note autrichienne qu'il en connaissait la teneur. Ce n'est pas qu'il ne jugeât fort bien que l'entrevue de Munchen-Graetz et la résolution qui }• a été prise ne pourraient rien changer à l'état des choses en Europe. Avant d'entamer la conversation il m"a dit: «Je pourrais faire d'avance la réponse de M. de Broglie; elle a dû être simple et facile.»
Lorsque je lui ai lu, non pas le texte entier des lettres de V. Exe, mais quelques passages, j'ai vu que vos réponses, qui au fond sont telles qu'il les prévoyait, l'étonnaient assez quant à la forme. Il n'avait pas deviné que nous prendrions la chose de si haut , surtout vis-à-vis de l'Autriche. J'avais eu soin d'omettre ou de changer les expressions dures et dédaigneuses. Cependant j'ai cru devoir laisser subsister presque dans les mêmes termes le paragraphe oiî la nuance donnée à la réponse adressée à chaque puissance était si nettement indiquée. Je n'ai point employé le mot âéclnif/ncuse pour la Russie, mais pJns in- (lifféroite. Quant à l'Autriche, j'ai lu comme dans le texte haute et roide.
M. de La Tour était surpris et comme embarrassé d'entendre parler ainsi de l'Autriche
Le laron de Barante an duc de Broglie. (1833.)
Gênes, 6 décembre 1833.
Je m'apercevais que l'espèce de déclaration faite par
V. Exe. au Chargé d'affaires d'Autriche, relativement à toute intervention en Belgique, en Suisse et en Piémont, causait quelques soucis au comte de La Tour. Il en avait parlé au ministre d'Angleterre: il était une ou deux fois revenu là-dessus avec moi. Enfin, l'autre jour, il m'avait rappelé ce que je lui avais dit d'après votre lettre; il a ajouté que de telles paroles exigeaient une réponse caté-
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gorique, et que cette répoiist' était: "Le roi de Sardaigne regardera comme un acte d'iiostilité l'entrée dans ses États de tout cori)S de troupes qu'il n'aurait pas appelé. «J'ai répondu que rien n'était i)lus simple, et qu'entrer à main armée sur le tenitoire malgré le souverain était dans tous les temjis un acte d'hostilité; que le cas advenant où le roi de Sardaigne réclamerait la présence d'une armée autrichienne, c'est qu'aïqiarcmment il serait résolu aux conséquences de cette détermination: «Du reste, m'a-t-il dit, ce sont des questions oiseuses, comme votre ministre l'a reconnu ; il n'y a ni droit ni règle générale sur les interventions: pour chaque cas, chacun se décide selon la nécessité ou son intérêt. — Sans doute, ai-je répondu; mais il sera toujours vraisemblable que la présence d'une armée autrichienne sur notre frontière nous paraîtra préjudiciable à notre honneur et à notre sûreté. M. le duc de Broglie a dit ce qui est de toute évidence, ce que moi-même je vous ai plus d'une fois répété. — Oui, mais cette déclaration a pris un caractère plus officiel et plus solennel; il en a été donné connaissance aux autres puissances, et nous ne pouvons accepter que la France établisse qu'elle a le droit de nous emjjêcher d'agir selon notre gré. — Ce n'est pas une affaire de droit, c'est l'énoncé d'un fait qui, dans les circonstances actuelles , serait infaillible. — Oui, dans les circonstances actuelles, s'il y avait une révolution chez nous, mais il n'y en a pas, nous n'en craignons pas; cette déclaration est donc superflue. — Votre réponse sera-t-elle écrite et communiquée aux puissances? — Non , mais vous en ferez part à votre gouvernement, et nos agents ont pour instruction de tenir ce langage. ^
Toute cette conversation a été d'un ton doux et facile, sans nulle aigreur de part et d'autre
IfABTEVj, Guide diplomatique. 11.2
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Lettre du comte de Nesselrodc, ministre des affaires étrangères de Russie, au baron de Brunnow, ministre de V empereur à Londres, touchant le différe>id survenu entre les géuvernements de la Grande-Bretagne et de la Grèce. (1850.)
Saint-Pétersbourg, 7/19 février 1850.
V. Exc. se fera difficilement une idée de l'impression profondément pénible qu'ont produite sur l'esprit de l'empereur les actes de violence inattendus auxquels les autorités britanniques viennent de se porter contre la Grèce. A peine les dangers que pouvait entraîner pour la paix la précipitation de l'amiral Parker à entrer dans les Dardanelles sont-ils écartés, que l'apparition de son escadre sur les côtes de la Grèce vient en faire surgir de nouveaux, comme si on i)renait à tâche de faire succéder gratuitement en Orient les complications aux complications, comme si le repos de l'Occident n'offrait pas déjà assez de chances périlleuses. En pleine paix, sans qu'aucun indice précurseur des intentions du gouvernement anglais ait été seulement donné, la flotte anglaise vient de se porter à l'improviste en face de la capitale de la Grèce. L'amiral Parker, accueilli amicalement par le roi Othon, déploie, dès le jour suivant, vis-à-vis de ce souverain une attitude comminatoire: de la veille au lendemain on change en ultimatum impérieux des réclamations de peu d'importance relative, qui se poursuivaient depuis des années, et dont quelques-unes même se trouvaient déjà en voie d'accommodement. Le ministre d'Angleterre déclare qu'il ne s'agit plus de les discuter, d'en examiner le juste ou l'injuste, mais qu'il faut satisfaire pleinement dans les vingt quatre heures, et ces vingt-quatre heures écoulées, le gou-
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vernement grec n'ayant pu se résoudre à plier sous ces conditions humiliantes, le blocus des côtes de la Grèce est établi, et l'on frappe immédiatement de saisie les bâtiments belléniques.
Chacun est juge de sa dignité, et ce n'est pas à nous qu'il appartient de contester au cabinet anglais la manière dont il croit devoir envisager et comprendre la sienne. L'Europe inii»artiale décidera si les moyens qui viennent d'être pris convenaient à une puissance telle que l'Angleterre vis-à-vis d'un État faible et sans défense. Mais ce que nous sommes fondés à remarquer, et ce dont nous avons le droit de nous plaindre, c'est le manque complet d'égards que ce procédé sommaire accuse envers les deux puissances co-signataires du traité constitutif de la Grèce, et qui depuis plus de vingt-trois ans, c'est-à-dire depuis le 6 juillet 1827, se sont constamment trouvées sur les affaires de ce pays eu communauté d'intérêts et d'actions avec le cabinet britannique.
Nous n'ignorions certainement pas que l'Angleterre avait des réclamations particulières à faire à la charge du gouvernement hellénique. Il en a été question plus d'une fois entre lord Palmerston et vous, et nous nous rappelons notamment qu'en 1847, du vivant et sous l'administration de M. Colettis, le cabinet anglais fut un moment sur le ])oint de prendre à ce sujet des mesures contre l'administration de la Grèce. Mais comme depuis cette époque un grand intervalle de temps s'est écoulé sans qu'il nous en fût parlé, et que nombre d'objets plus importants semblaient appeler ailleurs l'attention de l'Angleterre, nous étions en droit de douter que la solution de cette question pût tout à coup lui paraître si urgente. Si, avant de recourir à Vnltima ratio qu'il vient d'adopter, le gouvernement anglais avait bien voulu nous prévenir que sa patience était à bout, si les efforts que nous n'aurions pas manqué de faire à Athènes pour engager les Grecs à s'arranger avec lui étaient demeurés infructueux, ce n'est pas nous,
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monsieur le baron, qui prétendrions que l'Angleterre dût subordonner éternellement ses prétentions an résultat de nos démarches. Mais le gouvernement anglais n'a pas pris la peine de nous prévenir; pas un mot d'avertissement n'a été donné aux représentants russe ou français à Londres ; pas une seule communication n'a été adressée à Saint-Pétersbourg ni à Paris qui laissât même entrevoir d'avance que le gouvernement anglais fût à la veille de se porter contre la Grèce à de pareilles extrémités, La Russie et la France ne les ont apprises que quand le mal a été fait et consommé.
Aux démai'ches qu'ont faites immédiatement leurs représentants à Athènes pour interposer leurs bons offices en faveur du gouvernement grec, l'Envoyé d'Angleterre a répondu par un refus deux fois répété, ne pouvant admettre, disait-il, l'arbitrage des deux puissances dans une question qui ne les regardait pas. A notre tour, monsieur le baron, nous ne saurions admettre une fin de non -recevoir pareille. La Grèce n'est pas un État isolé ne devant son existence qu'à lui seul et ne relevant que de luimême. La Grèce est un État créé par la Russie et par la France aux mêmes titres et aux mêmes conditions qu'il l'a été par l'Angleterre. Ces trois puissances l'ont fondé en commun, elles ont déterminé en commun ses limites et sa forme de gouvernement, elles ont contracté en commun chacune envers les deux autres l'engagement de respecter son indépendance, de maintenir son intégrité, d'affermir la dynastie qu'elles y ont placée sur le trône; et dès lors il ne saurait appartenir à l'une d'elles de défaire cette œuvre collective, de blesser cette indépendance, d'attenter à cette intégrité, d'ébranler cette dynastie en l'humiliant aux yeux du monde ; de troubler la tranquillité de ce pays en l'exposant aux tentatives des factieux et peut-être à la guerre civile.
Indépendamment du sentiment de bienveillance qu'elles portent à la Grèce, la Russie et la France ont un intérêt
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matériel au maintien de son repos. Elles lui ont prêté des fonds dans lesquels elles ont à rentrer tout aussi bien que l'Angleterre, et il ne saurait leur être indifférent de voir leur dibiteur entrainé, par l'interdit dont on frapperait sa navigation et son commerce, par les mesures de précaution qu'on l'obligerait de prendre pour sa défense, à des pertes et à des frais qui auraient nécessairement pour effet de le rendre moins capable que jamais de faire honneur à ses obligations pécuniaires. Elles ont donc le droit de s'enquérir pour le moins d'un litige qui peut leur causer de si grands inconvénients, et de regarder cette affaire, quoi qu'en ait pu dire l'Envoyé britannique, comme n'étant pas anglaise seulement, mais aussi bien russe et fran(;aise. Ceci s'applique aux réclamations en faveur des sujets ou protégés anglais que le cabinet de Londres articule à la charge de la Grèce, réclamations dont il ne nous a jamais fait connaître que le pur et simple énoncé, qui, à en juger par les renseignements plus détaillés que nous avons reçus de la partie adverse, ne paraîtraient pas exemptes d'une certaine exagération , mais dont , en tout cas, le montant ou l'objet ne sont guère en proportion avec la sévérité des moyens employés à les faire valoir. A plus forte raison , il en est de même des deux Ilots attenant au continent hellénique que l'Angleterre réclame aujourd'hui comme appartenant aux îles Ioniennes. C'est là une question territoriale sur laquelle la Russie et la France avaient certainement le droit d'être préalablement renseignées. Du moment qu'elles ont réglé, d'accord avec l'Angleterre, la circonscription du territoire de la Grèce, qu'elles lui en ont conféré la i)OSsessiou, il leur est permis de demander à quel titre l'Angleterre, après cette délimitation, qui date déjà de dix-huit ans, croit pouvoir aujourd'hui la refaire de sa seule autorité et s'en attribuer une partie, si faible et si minime qu'elle puisse être. Le but des trois puissances signataires de la convention de 1832 a été de faire de la Grèce un royaume indépendant, en
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lui attribuant des frontières et un littoral suffisants au besoin de sa défense extérieure, et conséquemraent c'est un point à examiner à trois, de savoir si ce but serait atteint en autorisant l'Angleterre à jjrendre pied sur les Ilots, dont l'un est situé, à ce qu'il paraît, à un huitième de raille seulement du continent hellénique.
Nous nous verrions donc dans le cas de protester solennellement contre la prétention qu'aurait le gouvernement anglais de trancher arbitrairement ce nœud sans l'aveu et la participation des deux cabinets signataires comme lui du traité qui a réglé la circonscription territoriale de la Grèce.
Il y a peu de jours encore, monsieur le baron, que dans . une dépêche officielle qui nous était communiquée, lord Palmerston se montrait prodigue envers nous des dispositions les plus satisfaisantes. Le ministre d'Angleterre à cette cour avait ordre de nous assurer «que le gouver- «nement britannique attachait le plus grand prix au mainatien des plus cordiales relations avec le gouvernement «impérial, et que, nonobstant la différence qui existe dans «l'organisation intérieure des deux pays, il ne voyait au- «cune raison qui pût empêcher leurs cabinets de s'enten- «dre pour co-opérer amicalement et sincèrement à ce qui «est leur but commun, c'est-à-dire au maintien de la paix «en quelque lieu que puisse s'étendre leur influence poli- « tique.» Au moment même où le représentant anglais nous donnait des assurances si pacifiques et nous faisait ces offres de concours, les autorités britanniques prenaient isolément à Athènes une attitude hostile envers un royaume que nous protégeons en commun , et refusaient de s'entendre amicalement avec notre représentant pour employer au maintien de la paix le concours de notre influence politique.
L'Empereur vous charge, monsieur le baron, d'adresser à ce sujet des représentations sérieuses au gouvernement anglais, en l'engageant de la manière la plus pressante h
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accélérer à Athènes la cessation d'un état de choses que l'ien ne nécessite et ne justifie, et qui expose la Grèce à des dommages comme à des dangers hors de toute i)roportion.
L'accueil qui sera fait ù nos représentations est destine à jeter un grand jour sur la nature des relations que nous aurons désormais à attendre de l'Angleterre, je dirai plus, sur la position vis-à-vis de toutes les puissances grandes ou petites que leur littoral exi)ose à une attaque inopinée. 11 s'agit en effet de savoir si le gouvernement britannique, abusant de la situation que lui fait son immense supériorité maritime, prétend s'enfermer désormais dans une politique d'isolement, sans souci des transactions qui le lient aux autres cabinets; se dégager de toute obligation commune, de toute solidarité d'action, et autoriser chaque grande puissance, toutes les fois qu'elle en trouvera l'occasion, à ne reconnaître envers les faibles d'autre règle que sa volonté, d'autre droit que la force matérielle.
Vous donnerez à lord Palmerston communication de cette dépèche et vous lui en remettrez copie.
Circulaire de M. de Cavour aux agents sardes.
Turin, le 4 février 1859.
Monsieur le comte (marquis ou baron),
Le gouvernement du roi vient de demander au parlement l'autorisation de contracter un emprunt de 50 millions destinés à faire face aux exigences des événements qui pourraient arriver en Italie, et dont on ne saurait prévoir jusqu'à présent ni la nature ni la portée.
Cette mesure, que la prudence nous a suggérée, pouvant donner lieu à des commentaires inexacts, j'ai cru convenable de vous exposer nettement la pensée qui l'a dictée, afin de vous mettre à même de rectifier ce qu'il pourrait y avoir d'inexact dans les jugements qu'elle provoquera de la part des hommes ijolitiques et des organes de l'opinion publique dans le pays où vous résidez.
Il y a trois ans bientôt, le gouvernement du roi, par l'organe de ses plénipotentiaires au congrès de Paris, eu signalant à l'attention de l'Europe l'état fâcheux de l'Italie, protestait contre l'extension de l'influence autrichienne dans la péninsule en dehors des stipulations des traités, et annonçait que, si l'on n'y portait remède, il pouvait en résulter des dangers graves pour la paix et la tranquillité du monde.
Les représentations de la Sardaigne furent accueillies favorablement par la France et par l'Angleterre , et reproduites en quelque sorte d'une manière solennelle dans le sein même du congrès.
L'Italie espéra alors, et les esprits parurent se calmer; mais les espérances que cette manifestation dïntérêt de la part des puissances occidentales avait fait naitre se sont peu à peu dissipées.
L'état de l'Italie ne s'est pas modifié. L'influence prépondérante que l'Autriche y exerce en dehors des limites que les traités lui ont assignées, et qui constitue une menace constante pour la Sardaigne, a plutôt augmenté que diminué.
D'autre part, les autres états de la péninsule ont persisté dans un système de gouvernement dont le résultat ne pouvait être que le mécontentement des populations et une provocation au désordre.
Bien que les dangers dont la Sardaigne état menacée, par suite d'un tel état de choses, fussent devenus plus graves et plus imminents, la conduite du gouvernement du
roi a toujours été réglée par uii esprit de convenance et de réserve «pie tous les lionunes de bonne foi ne sauraient se refuser de reconnaitre.
Si le gouverncniLMit de sa majesté repoussa hautement les prétentions de 1 Autriche, qui exigeait des modifications aux institutions du pays, il n'a pas pris une attitude hostile à son égard lorsque le cabinet de Vienne a cru devoir saisir un prétexte jugé futile par presque tous les hommes d'état de l'Europe pour rompre avec éclat les relations diplomatiques avec la Sardaigne.
La Sardaigne s'est bornée à rappeler de temps en temps aux gouvernements avec lesquels elle entretient des rapports d'amitié les tristes prévisions que les faits vérifiaient chaque jour, et à raiipelcr leur solicitude sur les conditions de la péninsule.
Elle n'a jamais caché les préoccupations et la sympathie que lui inspire l'état de la plupart des provinces italiennes; mais lorsqu'elle a cru devoir les manifester publiquement elle l'a fait avec autant de mesure que de convenance.
Par son exemple, par sa conduite dans la dernière guerre et dans le congrès de Paris, par la manifestation de son intérêt et de sa commisération envers les populations italiennes, la Sardaigne s'est efforcé de ramener l'espoir, la patiehce et le calme au milieu du désespoir, de l'impatience et de l'agitation. Elle s'est abstenue avec le plus grand soin de jouer un rôle provocateur quelconque, et si le droit public a été méconnu en Italie, ce n'est certes pas la Sardaigne qui pourra être accusée de la moindre infraction aux traités existants.
Cet esprit de modération dont tous les actes du gouvernement du roi ont été empreints jusqu'ici a été appréciée par tous les hommes impartiaux et par l'opinion publique en Europe.
Mais à présent les mesures militaires extraordinaires (jue le cabinet de Vienne vient de prendre, et qui sont
évidemment dirigées contre la Sardaigne, dont les forces militaires sont relativement bien faibles si on les compare à celles de l'Autriche, forcent le gouvernement du roi, sans sortir de cette réserve, à se prémunir contre un danger qui peut devenir imminent. Ces mesures, l'Europe les connaît. Je crois toutefois devoir les rappeler rapidement.
Dans les premiers jours de janvier, avant que le roi eût prononcé le discours d'ouverture de la nouvelle session législative, le cabinet de Vienne annonça dans son journal officiel l'envoi d'un corps d'armée de 30,000 hommes en Italie; ce corps, ajouté aux trois autres qui y sont établis d'une manière permanente, devait porter l'armée autrichienne à un chiffre hors de proportion avec ce que peut exiger le maintien de l'ordre et de la tranquillité intérieure.
En même temps que ces troupes étaient expédiées en Lombardie et dans la Vénétie avec une rapidité extraordinaire, ou a vu arriver des hataillons de frontière^ qui ne sortent de leur contrée qu'en cas de guerre.
Les garnisons de Bologne et d'Ancône ont été renforcées; mais ce qui est plus grave, l'Autriche a concentré sur nos frontières des forces considérables : elle a réuni, entre l'Adda et le Tessin, surtout entre Crémone, Plaisance et Pavie, un véritable cor])S d'opérations qui certes ne pouvait être destiné à maintenir dans l'obéissance ces villes d'une importance tout à fait secondaire.
Pendant quelques jours, la rive gauche du Tessin a présenté l'aspect d'un pays où la guerre va éclater.
Les villages ont été occupés par des corps détachés, partout on a préparé des logements et on a pris des mesures pour former des magasins. Des vedettes ont été placées jusque sur le pont de Buffalora, qui est la limite des deux pays.
Je ne parle pas des propos menaçants tenus publique-
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ment à Milan et dans d'autres villes par la plupart des officiers autrichiens, sans excepter ceux revêtus des grades émineuts, car je sais qu'on ne doit i)as toujours rendre responsables les gouvernements du langage de leurs agents.
Mais je crois devoir faire remarquer la réception faite à Venise, aux troupes venant de Vienne à l'ostentation avec laquelle on fait à Plaisance de vastes préparatifs, en occupant des forts construits au mépris des traités, qu'on paraissait négliger dejjuis quelque temps.
En présence de disi)Ositions aussi menaçantes pour nous le pays s'est ému, confiant dans le patriotisme du roi et de son gouvernoniont, il demeure calme, mais il demande qu'on songe à le mettre en mesure de faire face aux éventualités qu'un tel développement de force de la part de l'Autriche peut faire présager.
C'est dans ce but que le ministère s'est décidé à appeler au Piémont les garnisons établies en Sardaigne et an delà des Alpes et k demander aux chambres la faculté de contracter un emprunt.
Cette dernière demande, qui sera, je le pense, adoptée, en prouvant à la nation que le gouvernement a la conscience de ce que la sécurité et l'honneur du pays lui imposent, maintiendra la tranquillité dans les esprits et nous permettra d'attendre avec ralme les éventualités futures.
J'espère que vous n'aurez pas de difticulté à convaincre les hommes politiques avec lesquels vous êtes en rapport, que les mesures sus-indiquées dans un but exclusivement défensif, loin de renfermer une menace pour la tranquillité de l'Europe, auraient pour résultat de calmer l'agitation en Italie, et de rassurer les esprits en faisant naître la confiance que le Piémont fort de son bon droit et aidé par les alliés que la justice de sa cause peut seul lui procurer est prêt à combattre tout élément de désordre
dans la péninsule, de quelque part qu'il vienne, de T Autriche ou de la révolution.
Je vous charge de tenir le même langage au ministre des affaires étrangères, et en vous priant de me faire part des jugements qui seront portés dans ce pays sur les mesures dont il est question. Je vous offre l'assurance de ma considération très-distinguée
Cavour.
Circulaire du pri)ice Gortchakof aux agents de la Russie sur les affaires d'Italie.
Saint-Pétersbourg, 15/27 mai 1859.
En présence des complications qui ont surgi en Italie, plusieurs grandes puissances de l'Europe ont cru devoir constater par des déclarations leur attitude immédiate et éventuelle.
D'après les renseignements qui nous sont parvenus, le gouvernement de sa majesté britannique a fait connaître aux états de la confédération que dans son opinion aucun acte hostile du gouvernement français, aucun traité obligatoire ne justifieraient de la part de l'Allemagne une attaque contre la France, ni l'adoption prématurée d'une ligne de conduite qui pourrait amener une guerre européenne; qu'en conséquence, si dans le moment actuel la confédération provoquait une pareille guerre sans un casus fceâeris et généralisait sans cause suffisante une lutte qui devrait autant que possible rester localisée, le gouvernement de sa majesté britannique maintiendrait une stricte neutralité, et ne pourrait donner aucune assistance à l'Allemagne, ni garantir, par l'interposition de ses forces navales, les côtes allemandes d'aucune attaque.
De son côté, le cabinet des Tuileries a solennellement déclaré qu'il ne nourrit à l'égard de l'Allemagne aucun sentiment de nature à lui porter ombrage, et qu'il n'est animé que du plus sincère désir de vivre en bonne intelligence avec la confédération germanique, dont il est résolu à respecter partout les droits et les intérêts.
Entin le gouvernement prussien, en ordonnant la mise sur le pied de guerre de son armée, a déclaré que cette mesure purement défensive avait pour objet de sauvegarder l'intégrité de TAllcmagne, de mettre ses intérêts i\ l'abri de toutes les éventualités et de veiller au maintien de l'équilibre européen.
Pour indiquer le jugement que sa majesté l'empereur porte sur les graves questions du moment, je pourrais me borner à me référer à ces déclarations. Les principes qu'elles posent et les assurances qu'elles contiennent sont entièrement d'accord avec les vues de notre auguste maître.
Toutefois, sa majesté ayant été amenée dans ces derniers temps à s'écarter de la réserve qu'elle s'était imposée depuis la guerre d'Orient, je crois utile d'entrer dans quelques détails à cet égard vis-à-vis des légations impériales.
Le désir de l'empereur de concentrer exclusivement son attention sur les réformes essentielles entreprises dans l'intérieur de son empire, a dû céder à la gravité des circonstances. Notre auguste maître n'a pas cru pouvoir rester spectateur impassible de complications qui menaçaient la paix générale.
Pour résoudre ces complications , nous avons proposé un congrès européen. L'idée en fut accueillie avec empressement par les grandes puissances.
Ce congrès ne plaçait aucune d'elles en présence de l'inconnu. Le programme en avait été tracé d'avance sur les bases proposées par le gouvernement de sa majesté britannique, et il reçut même plus tard une extension recherchée par le gouvernement autrichien.
L'idée fondamentale qui avait présidé à cette combinaison n'apportait de préjudice à aucun intérêt essentiel.
D'une part l'état de possession territoriale respectif était maintenu en Italie, et d'autre part il pouvait sortir du congrès un résultat qui n'avait rien d'exorbitant ni d'inusité dans les relations internationales.
Pour ce qui nous concerne, nous étions disposés à apporter à ces délibérations l'esprit le plus conciliant et les sentiments les plus équitables. Confiant dans l'appui qu'auraient rencontré nos efforts, nous pouvions espérer que le fléau de la guerre serait épargné à l'humanité.
Cet espoir a été déçu. Au dernier moment, et lorsque toutes les difficultés de détail paraissaient aplanies, le cabinet de Vienne a brusquement rompu les négociations en alléguant ce seul motif que sa dignité ne lui permettait pas de siéger dans un congrès auquel seraient admises les cours italiennes et, par conséquent, la Sardaigne.
Je n'ai pas besoin de relever ici que, dans un congrès appelé à s'occuper des affaires de l'Italie, l'absence des cours italiennes eût été à la fois une faute de logique et un déni de justice, que leur participation découlait des principes arrêtés à Aix-la-Chapelle et qu'avaient consacrés les congrès de Laybach et de Vérone, convoqués par l'Autriche elle-même.
Nous avons vivement et profondément regretté une détermination qui, d'un côté, prouvait qu'à Vienne l'intention qui nous avait dicté la proposition d'une réunion européenne n'avait pas été comprise, et, de l'autre, remettait aux hasards de la guerre des intérêts qui eussent trouvé une sauvegarde dans les bases mêmes du congrès proposé.
Les pièces de cette négociation subiront un jour le jugement de la conscience publique.
Nous ne redoutons dans aucun détail celui qu'elle portera sur la conduite tenue par le cabinet impérial. Alors il sera constaté jusqu'à l'évidence que, n'ayant en vue que d'accélérer une réunion d'ofi nous espérions voir sortir
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une solution pacilique, aucune difficulté de notre part, aucune obstination dans une opinion préconçue ne sont venues y mettre obstacle. Nous devons ajouter en toute sincérité que, dans le cours de ces pourparlers, le gouvernement français a loyalement secondé les efforts des puissances désireuses comme nous d'assurer le maintien de la paix.
Quoi qu'il en soit, en présence de lïnsuccès de cette suprême tentative pour prévenir la guerre qui vient d'éclater, il nous restait une autre tâche à remplir, celle de chercher à en restreindre les calamités dans la mesure du possible.
Sous ce rapport, j'ai déjà exprimé notre entière adhésion aux déclarations des puissances qui tendent à ce but si essentiel aux intérêts généraux de l'Europe.
En nous associant notamment à celle du gouvernement de sa majesté britannique, nous ne saurions dissimuler les regrets que nous éprouvons de 1 agitation qui se manifeste dans quelques parties de l'Allemagne.
Nous craignons qu'elle n'ait sa course dans un malentendu analogue à celui qui a fait méconnaître à Vienne l'idée du congrès proposée par la Russie.
Mais les malentendus qui enveloppent les destinées des peu]iles prennent un caractère de gravité qui impose le devoir de chercher à les éclaircir.
Notre auguste maître ne veut pas qu'il en existe sur les vues qui l'animent dans les conjonctures actuelles.
Quelques états de la confédération germanique semblent se préoccuper d'une crainte d'avenir. Pour éviter un danger que nous croyons sans fondement, ils s'exposent à en faire naître de très-réels, et cela non seulement en ne résistant pas à des passions dont le développement pourrait mettre en péril la sécurité et la force intérieure des gouvernements, mais encore en fournissant des griefs sérieux à un état voisin et puissant au moment même où ils en reçoivent des déclarations rassurantes.
Le gouvernement français a solennellement proclamé qu'il n'a aucune intention hostile à l'égard de l'Allemagne.
Cette déclaration faite à la face de l'Europe a été accueillie avec un assentiment empressé par la majorité des grandes puissances. Or, un pareil assentiment implique des obligations.
C'est ainsi que nous avons oomi)ris le nôtre.
Lorsqu'un concours malheureux de circonstances aboutit à une rupture hostile, le seul moj-en d'accélérer le retour de la paix et de diminuer les maux de la guerre est de la renfermer sur le terrain où s'entrechoquent les intérêts qui Tont fait naître.
Dans les conjonctures actuelles, le cabinet de Berlin a pris pour devise de son attitude la défense de l'intégrité de l'Allemagne et le maintien de l'équilibre européen.
Nous sommes au même degré intéressés à la conservation de cet équilibre, et sous ce rapport notre vigilance ne le cédera à celle de personne. Quant h l'intégrité de l'Allemagne, le caractère élevé et chevaleresque du prince qui s'en est proclamé le gardien, et dont la puissance est à la hauteur de cette tâche, devrait, ce nous semble, dispenser de toute antre garantie. Nous croyons presque inutile de rappeler, l'histoire en main, que cet intérêt n'a pas été non plus indifférent à la Russie, et qu'elle n'a pas reculé devant des sacrifices quand il s'est agi de le sauvegarder d'un péril réel.
Mais le renouvellement de ces sacrifices ne serait pas justifié aux yeux de sa majesté l'empereur, s'il était provoqué par une situation amenée volontairement et violemment, malgré les exhortations amicales qu'il prodigue et les preuves dont il les appuie.
Notre désir, comme celui de la majorité des grandes puissances, est aujourd'hui de localiser la guerre, parce qu'elle a surgi de circonstances locales, et que c'est le seul moyen d'accélérer le retour de la paix. La marche que suivent quelques états de la confédération germanifjue
tend au contraire à (/cnéraliscr la lutte en lui donnant un caractère et des iiroportions qui écluiiipcnt à toute provision humaine, et qui dans tous les cas, accumuleraient des ruines et feraient verser des torrents de sang.
Nous pouvons d'autant moins comprendre cette tendance que, indéi)endamment des garanties qu'offrent à l'Allemagno les déclarations positives du gouvernement français acceptées par les grandes puissances, et la force même des choses, les état* allemands s'écarteraient par là de la base fondamentale qui les relie entre eux.
La confédération germanique est une combinaison purement et exclusivement défensive. C'est à ce titre qu'elle est entrée dans le droit public européen sur la base des traités auxquels la Russie a apposé sa signature.
Or aucun acte hostile n'a été commis par la France vis-à-vis de la confédération, et aucun traité obligatoire n'existe pour celle-ci qui motiverait une attaque contre cette puissance.
Si par conséquent la confédération se portait à des actes hostiles envers la France sur des données conjecturales et contre lesquelles elle a obtenu plus d'une garantie, elle aurait faussé le but de son institution et méconnu l'espiit des traités qui ont consacré son existence.
Nous conservons pleinement l'espoir que la sagesse des gouvernements écartera des déterminations qui tourneraient à leur propre préjudice et ne contribueraient pas à fortifier leur assiette intérieure.
Si ce qu'à Dieu ne plaise, il devait en être autrement, nous aurions en tout cas rempli un devoir de franche et sincère amitié. Quelle que soit l'issue des complications actuelles, l'empereur, notre auguste maître, parfaitement libre dans son action, ne s'inspirera que des intérêts de son pays et de la dignité de sa couronne dans les déterminations que sa majesté sera appelée à prendre.
Recevez, etc. Prince Gorfchakuf.
Martens, Guide diplomatique. II, 2. 9
Eéponse du gouvernement Saxon à la Circulaire précédente.
Dresde, le 15 juin 1859.
Le prince Volkonsky m'a donné lecture d'une dépêche que lui a adressée M. le prince Gortchakof à Ueifet de constater l'attitude du gouvernement impérial en présence des complications survenues en Italie et de la guerre qui en est résultée, ainsi que la manière dont le cabinet de Saint-Pétersbourg croit devoir juger la position des gouvernements d'Allemagne au milieu de ces mêmes événements.
Le gouvernement du roi, mettant une confiance entière dans les sentiments nobles et élevés de sa majesté l'empereur de toutes les Russies, n'a aucun doute sur le caractère bienveillant et équitable des dispositions dont le gouvernement de sa majesté impériale est animé envers l'Allemagne et les dilFérents gouvernements de la confédération germanique; ce n'est donc qu'avec reconnaissance que nous avons pu accueillir cette importante communication, et je vous prie, monsieur, de vous en faire l'interprète auprès de M. le prince Gortchakof.
Nous croyons donner au gouvernement impérial la meilleure preuve de la sincérité de ces mêmes sentiments en répondant avec une égale franchise aux différentes observations qui viennent de nous être faites.
La dépêche de M. le prince Gortchakof se divise en deux parties distinctes. La première, qui est rétrospective, passe en revue les négociations qui ont précédé le commencement des hostilités, et rappelle le congrès proposé par la Russie pour les empêcher; la seconde, qui s'occupe du présent et de l'avenir, s'applique de préférence à faire ressortir les vues du gouvernement impérial sur la tâche réservée aujourd'hui à la confédération germanique.
Quant à la première, M. le prince Gortcliakof saura apprécier les considérations qui nous engagent à mettre une certaine réserve à en aborder le sujet. Il n'en trouvera pas moins excusable qu'un gouvernement allemand se permette de ne pas partager le jugement sévère infligé à la conduite du gouvernement autrichien, lequel, suivant les développements de la dépêche de M. le prince Gortchakof, serait seul responsable des calamités de la guerre. Le gouvernement du roi a rendu dans le temps i)leine justice aux efforts tentés i)ar le cabinet de Saint-Pétersbourg pour la prévenir par un cungrès européen; mais, ù moins de manquer à tout devoir d"im])artialité envers un gouvernement confédéré, il nous serait impossible de nous arrêter à l'épisode du congrès représentant une phase et non rcnsemble des fajts qui ont précédé et amené la guerre, au lieu de nous rei)orter à l'origine des complications qui ont tini par la faire éclater; et alors nous saurions oublier que le gouvernement autrichien, n'ayant rien fait qui pût donner ombrage ni à ses voisins ni à une puissance quelconque en Europe , fut inquiété d'abord et menacé ensuite dans le paisible exercice de ses droits de souveraineté. Il nous est difficile encore de ne pas nous convaincre que si de pareilles entreprises, au lieu de rencontrer des sympathies, avaient encouru le blâme non équivoque de l'Europe, le fléau de la guerre eût été trèsprobablement épargné à l'humanité avant même que la question du congrès ne fût posée.
Nous serons plus explicites sur les questions qui se rattachent à la position et à l'attitude des gouvernements allemands. Ici nous avons une mission à remplir, et nous devons de sincères remerciments à M. le prince Gort- Ghakof de nous avoir fourni l'occasion d'entrer dans quelques explications propres à éclairer les gouvernements étrangers sur ce qui se passe aujourd'hui en Allemagne.
La dépêche de M. le ministre des affaires étrangères de Russie témoigne des regrets au sujet de Texcitation
qui se manifeste dans quelques parties de l'Allemagne; elle exprime la crainte que cette agitation n'ait sa source dans un malentendu, et ce malentendu elle le trouve dans la tendance de quelques états de la confédération germanique à se préoccuper d'un danger imaginaire et à en faire naître de très-réels, non seulement en ne résistant pas à des passions dont le développement pourrait mettre en péril la sécurité et la force intérieure des gouvernements, mais encore en fournissant des griefs sérieux à un état voisin et puissant au moment même où ils en reçoivent des déclarations rassurantes.
11 y a évidemment un malentendu, mais ce n'est pas du côté des gouvernements allemands qu'il faudra le chercher.
M. le prince Gortchakof veut bien nous rappeler plus loin que la confédération est une comhinaison purement et exclusivement défensive, et que si aujourd'hui elle se portait à des actes hostiles envers la France, elle aurait faussé le but de son institution et méconnu l'esprit des traités qui ont consacré son existence.
A ce sujet, nous devons commencer par faire une légère réserve. Sans vouloir examiner jusqu'à quel point le mot de combinaison peut s'appliquer à une union d'états indépendants reconnue indissoluble et comptant parmi ses membres deux grandes puissances européennes, nous nous permettrons de relever que la confédération germanique, l)ar son organisation, a en effet un caractère principalement et essentiellement défensif, mais qu'on ne saurait prétendre qu'elle est une combinaison exclusivement défensive. Les traités sur la base desquels elle est entrée dans le droit public européen , — je me sers des propres paroles de M. le prince Gortchakof, — et auxquels la Russie a apposé sa signature, lui reconnaissent le droit de paix et de guerre. Les états allemands se sont toujours montrés très-jaloux de se conformer aux lois fondamentales qui régissent la confédération et de ne pas
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s'en écarter, mais par cela même ils peuvent prétendre à les conserver intactes.
Nous i)rions cependant M. le prince Gortchakof de ne l>as perdre de vue que dans notre pensée il ne s'auit en aucune façon de méconnaître ce caractère défensif par excellence, ni de sortir du cercle des dispositions défensives qui se trouvent dans les lois fondamentales.
L'article 47 de l'acte final de Vienne, et dont il a été question trop souvent dans ces derniers temps pour qu'il soit nécessaire d'en citer le texte, a prévu l'éventualité qui se présente aujourd'hui comme fait accompli, et pour que les gouvernements allemands songent à remplir les devoirs qu'il leur impose, ils n'ont besoin ni de céder à des passions qui compromettent leur sécurité, ni de se préoccuper d'un danger à venir. Nous pourrions rappeler d'ailleurs que jusqu'ici la confédération n'a pas encore arrêté les décisions qui sont l'objet de la sollicitude de M. le prince Gortchakof et lui inspirent des craintes pour la solidité de notre «assiette intérieure;» mais loin de soulever une question d'opportunité, nous préférons lui donner une preuve de plus de notre contiance dans les dispositions amicales du gouvernement impérial en acceptant ainsi une discussion anticipée.
Ce n'est pas pour la première fois que la diète de Francfort est appelée à discuter la mesure des obligations fédérales de l'Allemagne envers les deux grandes puissances faisant partie de la confédération. Il n'est pas inutile de rappeler des précédents d'assez fraîche date; ils prouveront de quelle manière on a entendu jusqu'ici son caractère défensif, sans donner lieu à aucune objection de la part des grandes puissances qui ont signé les traités sur la base desquels l'Allemagne est entrée dans le droit public européen.
Il y a quelques années, la Russie, à la suite d'un différend avec l'empire ottoman, fit occuper par ses troupes les principautés danubiennes. L'intervention des grandes
puissances, ayant pour but d'amener une entente, resta infructueuse par suite du refus de la Porte-Ottomane d'accepter purement et simplement l'arbitrage de la conférence de A'ieiine, et ce fut alors la Turquie qui déclara la guerre à -la Russie. Elle eut pour alliées l'Angleterre et la France. A cette époque, la confédération germanique, sur la proposition de l'Autriche et de la Prusse, prit une résolution portant que tout acte d'agression contre les possessions non allemandes de l'Autriche et de la Prusse serait considéré comme équivalant à une attaque contre le territoire fédéral, et quelques mois plus tard les troupes autrichiennes occupant les principautés danubiennes, la confédération amplifia ladite résolution dans ce sens qu'une attaque contre cette force armée, se trouvant donc en dehors non seulement du tei'ritoire fédéral, mais même du territoire autrichien, serait encore considérée comme une agression dirigée contre la confédération.
Je ne sache pas que ces décisions aient provoqué des protestations ou seulement des remontrances ni à Paris, ni à Londres, ni même à Saint-Pétersbourg, et cependant le gouvernement impérial de Russie aurait certainement trouvé matière à s'y opposer, si l'attitude de la confédération avait été contraire aux traités.
Mais si la confédération est restée alors dans les limites de ses droits et de ses devoirs, pourquoi donc s'exposeraitelle aujourd'hui à fausser le but 'de son institution et à méconnaître l'esprit des traités en prenant des résolutions analogues ?
Ou bien n'existerait-il pas d'analogie entre les circonstances actuelles et celles d'alors?
Il y a en effet une différence à noter. En 1854, la confédération avait en vue l'éventualité d'une agression venaut de l'est, comme elle tourne aujourd'hui ses regards du côté de l'ouest; mais à cette époque l'intervention de la diète n'avait été précédée d'aucun acte ni d'aucune démonstration tendant à menacer le territoire autrichien ou
prussicu; aujourd'liui, au contraire, cette intervention n'a pas encore eu lieu, mais en revanche le territoire autrichien est envahi.
Voudrait-on enfin nous objecter à Saint-Pétersbourg qu'à cette époque l'Allemagne avait plus à redouter de la Russie qu'elle n'a à craindre aujourd'hui de la France? La dépêche de M. le prince Gortehakof nous rappelle que le gouvernement français a solennellement proclamé (lu'il n'a aucune intention hostile à l'égard de l'Allemagne. Elle nous apprend en même temps que cette déclaration a été accueillie avec un assentiment empressé par la majorité des grandes puissances. Xous nous souvenons également d'un manifeste i)roclamant l'intention de délivrer l'Italie des Alpes jusqu'à l'Adriatique. Cette déclaration aurait-elle aussi obtenu l'assentiment empressé des grandes puissances?
La dépêche de M. le prince Gortehakof constate une fois de plus l'intention du gouvernement impérial de veiller au maintien de l'équilibre européen. Nous sommes profondément pénétrés de ce que cette manifestation a de rassurant pour l'avenir de l'Europe. Nous savons apprécier au même degré l'importance de l'intérêt que le gouvernement impérial déclare attacher à l'intégrité de l'Allemagne. Nous aimons de plus à nous persuader que si la Russie en faveur de l'Allemagne a porté des sacrifices, elle ne les regrette pas, car, ainsi que nous le dit la dépêche de M. le prince Gortehakof, la Russie ne s'inspire que de ses intérêts, et il s'est présenté telles circonstances où la Russie à son tour a eu à se louer de l'Allemagne guidée également par les inspirations de ses propres intérêts. L'Allemagne aujourd'hui ne demande pas de sacrifices, elle ne réclame que son indépendance dans l'accomplissement de ses devoirs fédéraux.
En parlant ainsi, nous n'avons point la prétention de prendre la parole au nom de l'Allemagne ; mais lorsqu'il s'agit des aftaires fédérales et du maintien des droits aussi bien que des obligations de la confédération, nous croyons
chacun des gouveriieraeuts allemands appelé à élever sa voix, et nous ne craignons pas, pour notre part, d'être démentis par nos confédérés.
Veuillez donner lecture de la présente dépèclic à M. le prince Gortchakof. Bcust.
Circulaire du comte de Cctvour aux rcpréseutants du Roi à V étranger.
Turin, 27 janvier 1860.
Monsieur,
Je crois convenable de vous exposer brièvement les conditions nouvelles où Tltalier se trouve placée au moment où la confiance du Roi vient de m'appeler à la direction des affaires étrangères.
Les grandes puissances de l'Europe, reconnaissant la nécessité de mettre un terme à l'état incertain et provisoire de l'Italie centrale, auraient consenti, il y a deux mois, à la réunion d'un congrès qui se proposait de délibérer sur les moyens les plus propres à fonder la pacitlcatiou et la prospérité de l'Italie sur des bases solides de durables.
Le congrès, que le gouvernement du lîui n'avait cessé de réclamer comme le seul moyen propre à parer aux dangers du moment, avait été accepté avec conliance par les populations de l'Italie centrale.
Elles espéraient que les vœux qu'elles avaient manifestés d'une manière si formelle pour leur annexion aux États du Roi auraient été pris en sérieuse considération et approuvés par les plénipotentiaires des principaux États de rEurojic. Dans cette confiance, les populations de l'Italie centrale et leurs gouvernements se disposaient à attendre, calmes et ordonnés, le jugement du congrès, en se bornant à augmenter et à discipliner leurs forces, afin d'être en mesure de faire face aux événements.
Maintenant, par suite de difticiiltés que je n'ai pas h examiner ici, le congrès a été renvoyé à une époque indéterminée, et l'on a chaque jour lieu de croire (juMl ne se réunira jamais.
Le congrès une fois manqué, toutes les difficultés qu'il s'agissait de résoudre par ce moyen se représentent avec un caractère de gravité et d'urgence bien plus prononcé qu'auparavant. Une impatience ardente, mais léi-itime, une détermination irrévocable de procéder dans la voie commencée, ont succédé, dans le centre de l'Italie, au calme et aux espérances de l'attente. Ces sentiments, qui seraient assez justifiés par la position singulière où l'Italie centrale se trouve depuis si longtemps placée, sont devenus plus profonds encore et plus généraux, par suite des événements qui ont eu lieu ces derniers jours.
En effet, la prorogation du congrès a été précédée par la publication de la brochure ayant pour titre Le Fa/ic et le conyrls. Je ne m'arrêterai pas à examiner l'origine et la portée de cette pîdjlication. Je me borne à constater que l'opinion jiubliquc eu Europe lui a donné le caractère d'un grand événement. La publication de cette brochure fut suivie de près de celle de la lettre de l'empereur des Franrais an Paiio.
En même temps l'EuroiJC apiu-cnd que l'alliance anglofranyaise qu'on avait cru ébranlée après la paix de Villafranca était devenue plus solide et plus intime; et cet accord, constate d'abord par l'heureuse issue d'importantes négociations cinnmerciales, vient de l'être d'une manière bien plus solennelle par le discours d'ouverture du Parlement anglais, et par les paroles de lord l'alnierstou , qui, en répondant à M. Disraeli, a déclaré ofliciellenient que l'entente la plus cordiale règne enire l'Angleterre et la France par rapport à la question italienne.
La ]trorogation du congrès, la publication de la brochure, la lettre au Pape, le rapprochement entre la France et l'Angleterre, ces quatre faits, dont le moindre aurait
suffi pour précipiter la solution des questions pendantes, ont rendu une plus longue attente impossible.
Amplement commentés par la presse de l'Europe, ils ont achevé de convaincre tous les esprits sérieux: ■ 1° Qu'il faut renoncer à l'idée d'une restauration, qui ne serait pas plus possible à Bologne et à Parme qu'à Florence et à Modcne;
2° Que la seule solution possible consiste dans l'admission légale de l'annexion déjà établie en fait dans rÉmilic comme en Toscane;
S° Qu'enfin les populations italiennes, après avoir attendu longtemps et eu vain que l'Europe . mît ordre à leurs affaires sur la base des principes de la non-intervention et du respect des vœux populaires, ont le devoir de passer outre et de pourvoir par elles-mêmes à leur gouvernement.
Telle est la signification donnée en Italie aux faits que je viens d'énoncer, et telle est aussi ce qui constitue un autre fait non moins grave, l'interprétation qui leur a été donnée par les organes les plus accrédités de la presse européenne. Les journaux les plus influents de France, d'Angleterre et d'Allemagne se rendent les interprètes des mêmes idées, donnent les mêmes conseils et expriment les mêmes convictions.
En présence d'un tel état de choses, les populations de l'Italie centrale sont déterminées à arriver à une solution, et à saisir l'occasion propice pour donner à l'annexion une exécution complète et définitive. C'est dans cette pensée que les gouvernements desdites provinces ont adopté la loi électorale de notre pays et se disposent à procéder aux élections des députés.
Le gouvernement du Roi s'est servi jusqu'à ce jour de toute l'influence morale dont il pouvait disposer pour conseiller aux gouvernements et aux populations de l'Italie centrale d'attendre le jugement de l'Europe. Maintenant, dans l'incertitude de la réunion du congrès et en présence des faits susmentionnées, le gouvernement de Sa Majesté
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n'a i)liis lo pouvoir d'arrôter le cours naturel et nécessaire des événements.
Cette (lÔ2)cclie n'a d'antre but que celui de constater la condition actuelle des choses eu Italie. En son temps, je vous informerai des déterminations qui seront prises en conséquence. Qu'il vous suffise de savoir, dès à présent, que le gouvernement du Ivoi sent toute la responsabilité qui lui incombe dans ces moments solennels, et que ses décisions ne seront inspirées que par la conscience de son devoir, par les intérêts de la patrie italienne et jiar un désir sincère d'assurer la pacification de l'EuroiJC.
Agréez, M. le . . . ., etc.
Dépêche de M. ThoKvenel à M. de Monsfier, ambassadeur de France à Vienne.
Taris, le 31 janvier 1860.
Monsieur le marquis, ma dépêche précédente vous a fait connaître les propositions dont le gouvernement de S. M. britannique a pris Tinitiative au sujet de l'Italie, ainsi que l'accueil qu'elles ont reçu de moi, conformément aux ordres de l'Empereur. Nous avons le ferme espoir que le cabinet de Vienne appréciera le caractère de nos réponses et les sentiments de franchise et de lo3-auté qui nous les ont inspirées.
En prenant possession de mes fonctions dans les conjonctures actuelles, je me trouve en présence d'une situation difficile dont la prolongation offrirait les plus graves dangers pour l'Europe, et j'ai dû me préoccuper avant tout des moyens d'y mettre un terme. Des entretiens que j'ai eus avec mon prédécesseur, et de l'étude attentive des documents à laquelle j'ai apporté un esprit dégagé
de toute prévention, il est rcsnltc pour moi une conviction que mon devoir était de ne pas dissimuler h l'Eml^crenr, et S. M. m'a autorisé à m'en ouvrir sans détour avec vous.
Sans remonter plus loin dans le passé, je prends les faits à la date môme de la signature des préliminaires de Villafranca.
Au lendemain de cet événement mémorable, l'Empereur, encore tout plein, si j'ose ainsi parler, des souvenirs do son entrevue avec son auguste adversaire de la veille, caractérisait, dans une proclamation adressée à son armée, le résultat qu'il croyait avoir obtenu, sans pousser plus loin la guerre, grâce à la modération des deux souverains.
Les bases de la paix sont arrêtées avec l'Empereur d'Autriche, disait S. M., le 1.3 juillet dernier. Le but principal de la guerre est atteint; l'Italie va devenir pour la première fois une nation .... La Vénétie reste, il est vrai, sous le sceptre de l'Autriche; elle sera néanmoins une province italienne .... Les gouvernements restés en dehors du mouvement ou rappelés dans leurs possessions comprendront la nécessité de réformes salutaires .... L'Italie, désormais maîtresse de ses destinées, n'aura plus qu'à s'en prendre à elle-même si elle ne progresse pas régulièrement dans l'ordre et la liberté.
En prononçant ces paroles, monsieur le marquis, l'Empereur nourrissait l'espoir que l'organisation nouvelle de ritalie pourrait se concilier avec la restauration, sous certaines conditions déterminées des anciennes dynasties. S. M. aimait surtout à penser que les chefs de ces dynasties iraient eux-mêmes au-devant des difficultés qu'il leur fallait surmonter pour ramener les dispositions de leurs sujets, et qu'un temps précieux ne serait point perdu. Au contraire, que s'est-il passé? Les anciens gouvernements demeurés en possession de leurs États n'ont opéré aucune des réformes que l'Empereur avait en vue. Le Saint-Siège, tout en se montrant plus disposé à déférer
sur ce point à nos conseils, a cru devoir ajourner indéfiniment la réalisation de ses promesses. Le gouvernement autrichien a gardé le silence sur les intentions généreuses qui avaient été manifestées à l'Empereur à Fégard du gouvernement de la Vénétie. Le duc de JModènc a voulu rentrer de force dans ses États, et le grand duc de Toscane, avant de prendre une résolution que les intérêts de sa maison le pressaient d'adopter sans retard, a attendu qu'une assemblée se fût réunie pour proclamer sa déchéance. lia situation générale, en un mot, se trouvait déjà gravement comi)romise, lorsque les négociations i)0ur la signature du traité de paix se sont ouvertes à Zurich,
Le gouvernement de l'Empereur, néanmoins, fidèle à ses promesses, a hautement admis la réserve des droits dynastiques en Toscane, à Modène et même à Parme, bien que rien n'eût été convenu à Yillafranca en faveur du duc Robert.
Pendant que ce gage était donné par le gouvernement de l'Empereur dans les stipulations de Zurich, deux envoyés, M. le comte de Eeiset d'aboid, et un peu plus tard M. le prince Poniatowski, que ses relations anciennes en Toscane accréditaient particulièrement pour cette mission, étaient chargés de se rendre dans l'Italie centrale afin d'y porter des conseils et d'y prodiguer des exhortations. L'impression que leur langage et leurs démarches ont causée suffit assurément pour en démontrer la sincérité. J'en appelle sans crainte sur ce point aux informations que la cour de Vienne a pu recueillir. Pénétré du vif désir, non seulement de remplir ses promesses, mais de travailler efficacement au succès d'une combinaison qui lui semblait proi)re à assurer la tranquillité et l'indépendance de l'Italie, le gouvernement de l'Empereur n'a pas hésité à compromettre sa popularité. Le langage qu'il tenait à la même époque à Turin était empreint d'une égale fermeté. Tous ses eti'oits ont échoué devant la résistance des poiuilations.
Après avoir ainsi multiplié ses démarches pour ame-
lier la réconciliatioii des princes avec leurs peuples, le gouvernement de S. M., en présence de rinefficaeité de ces diverses tentatives, et voyant la combinaison qu'il avait promis de seconder plus vivement repoussée, en raison même de son insistance à la faire accepter, avait pensé (]ue l'autorité de l'Europe assemblée aurait réalisé l'objet qu'il se proposait. Voulant avant toute chose accomplir ses engagements, et désespérant de triompher, sans le concours des autres cabinets, de l'opposition qu'il rencontrait dans l'Italie centrale, il avait donc provoqué la réunion d'un Congrès. Mieux qu'aucune autre puissance, l'Autriche connaît la persévérance avec laquelle nous avons suivi ce plan de conduite. Elle sait aussi combien nous avons regretté les objections que la convocation des plénipotentiaires a soulevées quand déjà ils étaient sur le point de se réunir.
Le gouvernement de l'Empereur, monsieur le marquis, s'est ainsi trouvé en face de l'hypothèse que la cour de Vienne savait depuis longtemps que nous ne pouvions ni ne voulions aborder, celle de l'emploi de la force pour imposer une solution.
Je ne dirai rien qui étonne l'Autriche, encore moins voudrai-je laisser échapper un seul mot susceptible de la blesser; mais cette puissance pourrait-elle être chargée de procéder elle-même à la restauration des dynasties dépossédées sans que le résultat de la guerre ne fût anéanti et son but désavoué? La France, à son tour, pourrait-elle, sans démentir ses principes, faire violence aux populations? Je laisse à la loyauté de M. le comte de Rechberg le soin de répondre à ces questions. Ainsi, dans les deux sens, impossibilité morale d'agir.
C'est ici le lieu, au surplus , de signaler un fait nouveau. On aurait pu croire, par le souvenir de ce qui s'est passé, il y a dix ans, que l'anarchie déborderait dans l'Italie centrale, et que l'esprit dissolvant de la démagogie ne tarderait pas à tout envahir. Ces appréhensions ne se
sont pas encore vérifiées, et à quelque influence que ce résultat, selon les opinions diverses, puisse être attribué, ce qui est certain, c'est que l'ordre, en définitive, a généralement régné, nonobstant l'excitation des circonstances et l'irrégularité des pouvoirs. Le spectacle inattendu offert par l'Italie, en surprenant les uns, a inspiré aux autres des sjmpathies, et ce deriiier sentiment s'est fait jour dans une partie de l'Europe avec une force qu'il n'y a pas à méconnaître. De là une situation que ni le gouvernement de l'Empereur, ni l'Autriche, à raison des conséquences qui découleraient d'une appréciation erronée des dispositions de l'opinion publique, ne sauraient ne pas prendre en très-sérieuse considération.
A Dieu ne plaise, M. le marquis, que nous ne soyons aussi convaincus que personne de la sainteté des engagements. Mais la France s'est-elle obligée à rétablir à tout prix et par tous les moyens possibles sur leurs trônes les dynasties de Parme, de Modène et de la Toscane? Les stipulations de Villafranca ni celles de Zurich n'ont assurément une telle portée. La France n'a prorais que son concours moral, concours dont il lui faut bien, après six mois d'efforts, constater l'impuissance. Son regret, que le cabinet de Vienne n'en doute point, est sincère et profond; le gouvernement de l'Empereur l'exprime sans hésitation; mais force lui est de compter avec des difficultés insurmontables et dont le gouvernement autrichien luimême, comme l'atteste une communication récente de M. le prince de Metternich, renonce à espérer la solution par l'influence d'un Congrès.
Faut-il s'arrêter indéfiniment devant un tel obstacle? Faut-il fermer les yeux sur les dangers que cet état d'incertitude fait peser sur l'Europe entière? Faut-il laisser tout au hasard, au risque de voir des sentiments purement révolutionnaires se substituer forcément à des sentiments que nous ne demandons pas à l'Autriche d'approuver, mais qu'elle ne saurait demander non plus à un gouverne-
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ment sorti Su suffrage populaire de condamner d'une manière absolue? A ce jeu périlleux, les idées monarchiques, qui n'ont cessé jusqu'ici de caractériser le mouvement italien, feraient bientôt place à des idées d'une autre nature. Les populations finiraient par s'habituer à un régime auquel il ne manquerait plus que son vrai nom, régime qui trouverait comme une raison d'être dans des traditions anciennes dont la trace n'est pas encore effacée dans certaines parties de la Péninsule.
Je ne suppose pas, monsieur le marquis , que ces considérations ne se soient jamais présentées à l'esprit de l'empereur François Joseph, et elles ne devaient pas échapper à celui de TEnipereur Napoléon.
Du moment où l'emploi d'une force étrangère est exclue de toutes les combinaisons, comment donc sortir de cotte impasse? La conviction profonde du gouvernement de l'Empereur est que la dernière des quatre propositions anglaises peut servir à en indiquer le moyen. 11 sait que cette conviction fût-elle partagée par la cour de Vienne, elle ne saurait le proclamer. Ce qu'il espère de sa sagesse, c'est que si la différence des principes peut et quelquefois doit conduire à des appréciations différentes, il n'est pas nécessaire qu'il en résulte, lorsque l'honneur est sauf des deux parts, des conflits désastreux et bi éloignés des intentions de la France et de l'Autriche.
Écartons pour un instant les incidents, et allons droit au point de fait qui domine la situation. L'Italie, pendant des siècles, a été un champ ouvert à une lutte d'influence entre la France et l'Autriche; c'est ce chami) qu'il faut à jamais fermer. Si l'une des deux puissances aucienuement rivales faisait un sacrifice qui dût profiter directement à l'autre; si la domination de l'Italie, changeant seulement de mains, devait encore nous appartenir pour un temps, la question se présenterait sous un aspect qui rendrait toute discussion oiseuse et stérile. Ce n'est pas ainsi que le débat est posé. La France ne cherche pas à se sub-
stituer à rAutriclic en Italie, c'est l'Italie elle-même qu'il s'agit de roii.slidior comme un intcimédiaire, comuie une sorte de terrain désormais impénétrable à l'action tour à tour prédominante et toujours précaire de l'une ou l'autre des deux puissances.
Kn dehors d'une pareille solution qui, je ne fais aucune difficulté d'en convenir, n'est pas, sinon quant à son esjjrit, du moins (|uan( à sa modalité, celle qui avait été prévue à Villafranca et à Znricli, j'en cherche vainement une autre qui ne contienne pas les éléments de nouveaux orages pour l'avenir. Que cette solution au contraire, s'accomplisse, je ne dirai pas avec rassentiment du cabinet de Vienne, assentiment ipic le gouvernement de l'Empereur ne cherche pas à obtenir, mais sans son opposition formelle, et l'œil le plus pénétrant ne saurait désormais découvrir une cause de conflit ultérieur entre la France et l'Autriche; il n'est i>lus en effet un seul intérêt considérable en Europe au sujet duquel il ne leur soit facile de s'entendre. A cette identité d'intérêts, je suis autorisé l)ar l'Empereur à le proclamer, il se joindrait de sa part le sentiment d'une estime particulière pour le souverain et le gouvernement qui, dans des circonstances aussi délicates et aussi solennelles, feraient preuve à son égard d'un bon vouloir que S. M. saurait toujours apprécier. Je n'ai pas besoin d'ajouter que s'il s'associait à la combinaison proposée par le gouvernement de S. M. britannique, le gouvernement de l'Empereur tiendrait à honneur d'en entourer l'exécution de toutes les garanties de sincérité désirables, et que si une chance quelconque de restauration restait encore aux dynasties dépossédées, nous veillerions scrupuleusement à ce qu'elle ne leur fût point enlevée.
Vous remarquerez, monsieur le marquis, que je ne vous ai point parlé jusqu'ici de la situation des Romagnes; c'est que cette question n'a pas été l'objet, comme celle des duchés, de stipulations entre la France et l'Autriche.
Mabteks, Guide diplomutiquc. II, 2. ^^
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Je me réserve de la traiter dans une prochaine dépêche. Je n'hésite pas, toutefois, à vous dire, dès aujourd'hui, que si, en se reportant aux actes internationaux auxquels la cour de Vienne a été partie au même titre que nous, le gouvernement de l'Empereur ne peut considérer la possession des Légations par le Saint-Siège que sous un point de vue temporel, il n'en déplore pas moins amèrement que la cour de Rome, sourde à ses avis, et l'on peut même dire avec plus de raison, inditterente aux conseils unanimes de l'Europe depuis 1831, comme à la leçon des événements, ait laissé les choses arriver au point où elles sont, et que nous nous prêterions encore, à la seule condition que le principe de non-intervention de la part des puissances étrangères fût maintenu, à tous les tempéraments et à toutes les combinaisons qui seraient jugés propres à préparer une solution moins radicale que le démembrement.
Vous voudrez bien, monsieur le marquis, donner lecture de cette dépêche à M. le comte de Rechberg et lui en remettre copie s'il vous en exprime le désir.
Agréez, etc.
Signé Thouvenel.
Circulaire du général Durando aux agents diplomaiiques du royaume d'Italie.
Turin, 10 septembre 1863.
Monsieur,
L'attitude prise par le gouvernement du roi depuis la tentative de Sarnico donnait lieu de croire que le général Garibaldi renoncerait désormais à des entreprises incompatibles avec l'ordre établi, et de nature à compromettre l'Italie dans ses rapports avec les gouvernements étrangers.
Cette attente a été déçue. Égaré par des sentiments que le respect de la loi et une appréciation plus juste de la situation auraient dû contenir, et trop accessible aux excitations d'une secte plus connue par ses victimes que par ses succès, il ne recula pas devant la perspective d'une guerre civile, et voulut se faire l'arbitre des alliances et des destinées de l'Italie.
A la faveur des souvenirs laissés en Sicile par les événements de 1860, il put réunir dans cette île des corps de volontaires ; les populations, partagées entre la sympathie que devait éveiller en elles une revendication de Rome, et le regret de voir cette revendication prendre le caractère d'une révolte, ne le virent passer au milieu d'elles qu'avec inquiétude et tristesse. Le parlement le désapprouvait; le roi lui-mcmc, dont il ne cessait d'invoquer le nom, le rappelait à la soumission aux lois; tout fut inutile. Il parcourut la Sicile et entra à Catane, trouvant partout un accueil plein d'avertissements salutaires qu'il ne sut pas entendre; de Catane enfin, il passa sur le continent avec 3,000 hommes, obligeant ainsi le gouvernement du roi d'en venir à une répression immédiate et complète. C'est alors que, rejoint par un détachement de l'armée, il fut pris avec les siens.
JjOs faits que je viens de vous rappeler sommairement, monsieur le ministre, ne laisseront d'autre trace parmi nous qu'un souvenir douloureux; Tunion des esprits, fondée sur un attachement unanime à des principes supérieurs, n'en saurait être troublée. Ils ont cependant une signification (]ue ^ous ferez remarquer au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Ils sont d'abord un témoignage de la maturité politique de ces populations, libres d'hier .seulement, du désir que l'Italie éprouve de voir ses destinées s'accomplir par des voies régulières, et des liens indissolubles qui unissent la nation à la monarchie constitutionnelle, expression suprême des volontés du pays. Ils sont encore une preuve nouvelle de la fidélité et de
la discipline de rarmée , constante et sûre gardienne de l'indépendance nationale.
Tous les cabinets européens ne doivent pas se méprendre sur le sens véritable des événements. La loi l'a emporté, mais le mot d'ordre des volontaires a été cette fois, il faut le reconnaître, l'expression d'un l)esoin plus impérieux que jamais.
La nation tout entière réclame sa capitale; elle n'a résisté naguère à l'élan inconsidéré de Garibaldi que parce qu'elle est convaincue que le gouvernement du l'oi saura remplir le mandat qu'il a reçu du parlement à l'égard de Rome. Le problème a pu changer de face, mais l'urgence d'une solution n'a fait que devenir plus puissante.
En présence des secousses de plus en plus graves qui se renouvellent dans la péninsule, les puissances comprendront combien est irrésistible le mouvement qui entraîne la nation entière vers Rome. Elles comprendront que l'Italie vient de faire un suprême et dernier effort, en traitant en ennemi un homme qui avait cependant rendu de si éclatants services et soutenu un principe qui est dans la conscience de tous les Italiens; elles sentiront qu'en secondant sans hésitation le souverain dans la crise qu'ils viennent de traverser, les Italiens ont entendu réunir toutes leurs forces autour du représentant légitime de leurs droits, afin que justice entière leur soit enfin rendue.
Après cette victoire remportée en quelque sorte sur elle-même, l'Italie n'a pas besoin de prouver que sa cause est celle de l'ordre européen; elle a assez montré à quels sacrifices elle sait se résoudre pour tenir ses engagement.s, et l'Euroiie sait notamment qu'elle tiendra ceux qu'elle a pris et qu'elle est prête à prendre encore relativement à la liberté du Saint-Siège. Les puissances, dès lors, doivent nous aider à dissiper les préventions qui s'opposent encore à ce que Tltalie puisse trouver le repos et rassurer l'Europe.
Les nations catholiques, la France surtout, qui a si constamment travaillé à la défense des intérêts de l'église dans le monde, reconnaitront le danger de maintenir plus longtemps entre l'Italie et la papauté un antagonisme dont la seule cause réside dans le pouvoir temporel et de lasser l'esprit de modération et de conciliation dont les populations italiennes se sont montrées animées jusqu'ici.
Un tel état de choses n'est plus tenable; il finirait par avoir, pour le gouvernement du roi, des conséquences extrêmes, dont la responsabilité ne saurait peser sur nous seuls, et qui compromettraient les intérêts religieux de la catholicité et la tranquillité de l'Europe.
Je vous invite, monsieur le ministre, à donner lecture, etc.
Jacques Durando.
Dépêche du baron de Schleinitz, ministre des affaires étrangères, à M. le comte Brassier de Saint- Si mon, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Prusse à Turin, en réponse au mémorandum sarde sur Vinvasion des États ^pontificaux par les troupes piémontaises.
Cobleufz, 13 octobre 1860.
Monsieur le comte,
Le gouvernement de sa Majesté le roi de Sardaigne, en nous faisant communiquer, par l'intermédiaire de son ministre à Berlin, le Mémorandum du 12 septembre, semble lui-même avoir voulu nous engager à lui faire part de l'impression que ses derniers actes et le^s principes d'après lesquels il a cherché k les justifier ont produite sur le cabinet de son Altesse Royale Monseigneur le prince régent.
Si ce n'est qu'aujourd'hui que nous répondons à cette démarche, votre excellence aura su apprécier d'avance les motifs de ce retard. Car, d'un côté, elle sait combien nous désirons maintenir de bons rapports avec le cabinet de Turin, et, de Tautre, les règles fondamentales de notre politique sont trop présentes à son esprit, pour qu'elle n'ait pas dû pressentir la profonde divergence de principes que toute explication devait nécessairement constater entre nous et le gouvernement du roi Victor Emmanuel. Mais, en présence de la marche de plus en plus rapide des événements, nous ne saurions prolonger un silence qui pourrait donner lieu à des malentendus regrettables et jeter un faux jour sur nos véritables sentiments. C'est donc afin de prévenir des appréciations erronées que, d'ordre de son Altesse Royale Monseigneur le prince régent, je vous exposerai sans réserve la manière dont nous envisageons les derniers actes du gouvernement Sarde et les principes développés dans son mémorandum précité.
Tous les arguments de cette pièce aboutissent au principe du droit absolu des nationalités. Certes, nous sommes loin de vouloir contester la haute valeur de l'idée nationale. Elle est le mobile essentiel et hautement avoué de notre propre politique qui, en Allemagne, aura toujours pour but le déveloi)pement et la réunion, dans une organisation plus efficace et plus puissante, des forces nationales. Mais, tout en attribuant au principe des nationalités une importance majeure, le gouvernement prussien ne saurait y puiser la justification d'une politique qui renoncerait au respect dû au principe du droit. Au contraire, loin de regarder comme incompatibles ces deux principes, il pense que c'est uniquement dans la voie légale des réformes et en respectant les droits existants qu'il est permis à un gouvernement régulier de réaliser les vœux légitimes des nations.
D'après le mémorandum Sarde, tout devait céder aux exigences des aspirations nationales, et toutes les fois que
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l'opiiiiou publique se serait prononcée en faveur de ces aspirations les antorités existantes nauraient qu'à abdiquer leur pouvoir devant une pareille manifestation.
Or, une maxime aussi diamétralement opposée aux règles les plus élémentaires du droit dos gens ne saurait trouver sou application sans les plus graves dangers pour le repos de l'Italie, pour Féquilibre politique de la paix de l'Europe; en la soutenant, on abandonne la voie des réformes pour se jeter dans celle des révolutions.
Cependant , c'est en s'appuyant sur le droit absolu de la nationalité italienne, et sans avoir à alléguer aucune autre raison, que le gouvernement de sa Majesté le roi de Sardaigne a demandé au Saint-Siège le renvoi de ses troupes non-italiennes, et que, sans même attendre le refus de celui-ci, il a envahi les Etats Pontificaux, dont il occupe à l'heure qu'il est la majeure partie. Sous ce même prétexte, les insurrections qui éclatèrent à la suite de cette invasion ont été soutenues ; l'armée que le Souverain Pontife avait formée, pour maintenir l'ordre public a été attaquée et dispersée. Et, loin de s'arrêter dans cette voie qu'il poursuit au mépris du droit international ^ le gouvernement Sarde vient de faire donner l'ordre à son armée de franchir sur dift'érents points les frontières du royaume de Naples, dans le but avoué de venir au secours de l'insurrection et d'occuper militairement le pays.
En même temps les chambres Piémontaises sont saisies d'un projet de loi tendant à effectuer de nouvelles annexions en vertu du suffrage universel, et à inviter ainsi les populations italiennes à déclarer formellement la déchéance de leurs princes. C'est de cette manière que le gouvernement Sarde tout en invoquant le principe de nonintervention en faveur de l'Italie, ne recule pas devant les infractions les plus flagrantes au même principe, dans ses rapports avec les autres États Italiens. Appelés à nous prononcer sur de tels actes et de tels principes, nous ne pouvons que les déplorer profondément et sincère-
meut, et nous oroyous remplir un devoir rigoureux en exprimant de la manière la plus explicite et la plus formelle notre désapprobation et de ces principes et de l'application que l'on a cru pouvoir en faire.
En vous invitant, M. le comte, à donner lecture de la présente dépèche à M. le comte de Cavour et à lui en laisser copie je saisis cette occasion pour vous réitérer
l'assurance etc.
Schleinitz.
Dépêche de M. de Cavour à M. le comte de Launay,
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de
Sardaigne à Berlin.
Turin, le 9 novembre 1860.
Monsieur le comte,
Monsieur le comte IJrassier de Saint-Simon m'a donné communication d'une dépêche datée de Coblentz, le 13 octobre dernier, dans laquelle M. le baron de Schleinitz, tout en témoignant le désir du cabinet de Berlin de maintenir de bons rapports avec la Sardaigne, nous fait connaître la divergence de vues qui existe entre le gouvernement du roi et celui du prince-régent dans l'appréciation des évéments qui se sont accomplis en Italie.
Le baron de Schleinitz, après avoir fait observer que la politique du gouvernement du roi exposée dans le mémorandum du 12 septembre se fonde sur le droit absolu des nationalités, s'empresse d'ajouter qu'il est loin de contester la haute valeur de l'idée nationale, idée qui est au coiitrairc le mobile essentiel et hautement avoué de la politique prussienne en Allemagne.
Mais, à ses yeux, ce principe ne doit pas se mettre en
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opposition avec les règles du droit des gens conventionnel, sous peine de troubler le repos de l'Europe et d'entraîner peuples et gouvernements dans la voie des révolutions.
Nous sommes heureux de voir que le gouvernement du jirince-régent non seulement rei'onnait l'idée nationale eomrae un des éléments essentiels du droit public, mais qu'il s'honore d'être le noble représentant de cette idée en Allemagne. D'un autre côté, si nous devons regretter aujourd'hui de voir désapprouvée l'application nécessaire d'un principe qu'on respecle, il nous est cependant permis d'espérer (pie le cabinet de Berlin, mieux éclairé sur la véritable portée des événements, pourra un jour les envisager d'une manière plus bienveillante et plus équitable.
Il y a un point qu'il importe de bien définir, et sur lequel nous devons insister, c'est que la question des Marches, de l'Ombrie et dos Deux-Siciles est une question purement italienne, et que, comme telle, elle n'affecte eu rien les droits positifs des autres puissances.
En effet, le droit public de tous les temps a reconnu à chaque nation la faculté de régler ses propres destinées, de se donner dos institutions conformes à ses intérêts, de se constituer on un mot de la manière qu'elle juge la plus propre à sauvegarder la sécurité et la prospérité de l'État.
Ce droit n'a jamais été dénoncé comme contraire aux lois internationales. 11 en est même le fondement; car s'il était méconnu ou violé , il n'y aurait plus en Europe ni indépendance ni liberté.
Mais on nous objecte: les divisions territoriales de l'Italie ont été sanctionnées par des traités solennels; l'Europe y a par conséquent une juridiction qu'elle ne saurait abdiquer sans renoncer en même temps à toutes les traditions du passé, sans exposer l'avenir à l'inconnu des révolutions et au danger des entraînements populaires.
Je n'examinerai pas ici jusqu'à quel point les stipulations internationales auxquelles on fait allusion ont été dictées dans le véritable intérêt de l'Italie. Mais le fait en lui-
même, c'est-à-dire les dispositions d'uu traité, peuventelles impliquer l'abdication complète et perpétuelle de la nation au règlement de sa constitution intérieure? Ce n'est certainement pas le cabinet de Berlin qui voudrait soutenir une telle doctrine.
L'histoire des derniers quarante ans nous démontre que les conventions publiques sont destinées à subir les modifications exigées par les temps, et que l'Europe ne croit pas se déjuger eu respectant d'abord et en reconnaissant plus tard les changements accomplis en dehors de son initiative.
L'Europe avait depuis longtemps admis que la situation de l'Italie devait être modifiée dans l'intérêt de la paix et de l'ordre. Le cabinet de Berlin, par l'organe de M. le baron de Schleinitz, vous a plus d'une fois, monsieur, le comte, parlé dans ce sens, et sou langage était conforme à celui de la plupart des autres cabinets; mais aujourd'hui, en présence de ce qui s'est passé dans les Marches et à Naples, on nous dit: Votre conduite n'a pas toujours été correcte; tel acte est contraire aux maximes du droit, tel autre établit un précédent dangereux.
Mais je crois qu'à notre tour nous avons le droit de demander: Est-ce bien à nous la faute si l'Italie a quitté la voie .des réformes qui nous est recommandée par le gouvernement prussien et dont nous avons donné l'exemple pendant dix ans? Il ne faut pas oublier les causes lorsqu'il s'agit de juger les faits. Ce sont les petits États de l'Italie centrale, c'est le Saint-Siège et le gouvernement de Naples qui, lorsqu'il en était temps, ont refusé tous les expédients de conciliation avec les populations aigries et opprimées. C'est l'Autriche qui, l'année dernière, eu attaquant le Piémont, a précipité les événements; c'est elle qui a prouvé aux Italiens que la Péninsule n'aurait ni sécurité ni indépendance réelle tant qu'elle ne serait pas réunie en un même État.
Nous n'insisterons pas davantage sur ce fait, qui domine la situation tout entière, et nous demandons quel est le grief
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qu'on fait au gouvernemeiit du roi. Ou laccuse d'être venu en aide à des populations qui s'ùtaient affranchies de leur gouvernement, d'un gouvernement avec lequel elles étaient en lutte depuis quarante ans. Mais ce que nous avons fait dans des circonstances qui, à elles seules, justifieraient notre conduite, les différents États de l'Europe ne Tontils pas fait eu d'autres temps et dans des circonstances qui, cependant, étaient loin d'offrir la môme justitication? Est-ce que la France et l'Angleterre, lorsqu'elles prêtaient leur appui aux Flandres soulevées, foulaient aux pieds les lois internationales? Ces lois étaient-elles enfreintes par Louis XIV, lorsqu'il donnait la main a Tinsurrection hongroise ; par les États généraux, lorsqu'ils soutenaient Guillaume d'Orange contre Jacques II, par Louis XVI, qui a si noblement concouru à l'affranchissement des États-Unis d'Amérique ; par l'Europe chrétienne , qui a soustrait la Grèce à la domination ottomane?
Nous ne pouvons en conséquence, accepter le blâme que les derniers actes du gouvernement du roi ont encouru à Berlin, et qui se trouve exprimé dans la dépêche du 13 octobre. Nous sommes peines de voir aussi rigoureusement appréciée, par un cabinet libéral et conservateur, notre conduite, qui s'est constamment inspiré de ces deux principes. Nous en sommes peines, car l'Europe ne doit •pas se méprendre à ce point sur les événements dont la Péninsule est le théâtre. L'Europe ne devrait pas perdre de vue que le gouvernement du roi e§t en Italie le seul pouvoir conservateur capable d'opposer une digue à l'esprit vraiment révolutionnaire et de le dompter.
Il n'est ni juste ni prudent de débiliter ce pouvoir en l'isolant et en le forçjant , pour ainsi dire, à s'appuyer, dans des circonstances données sur des éléments qui pourraient devenir dangereux. On devrait, au contraire s'associer à ses efforts dans l'intérêt de l'ordre et de la paix, en l'aidant à surmonter les difficultés dont il est entouré.
Nous n'avons rien à cacher, nous n'avons rien à dissi-
muler. Nous sommes l'Italie, nous agissons en son nom. Mais nous sommes en même temps les modérateurs du mouvement national; nos eô'orts, nos soins les plus constants n'ont d'autre but que de le diriger, de le retenir dans les voies régulières et d'empêcher qu'il ne se dénature par des alliages impurs.
Nous sommes les représentants du principe monarchique, qui en Italie, avait disparu des cœurs avant d'être renversé par la vengeance populaire. Ce principe nous l'avons retrempé, nous lui avons donné une nouvelle consécration. Il fait notre force dans le présent, il sera le bouclier de l'avenir.
Coniiants dans la justice de la cause que nous défendons et dans la droiture de nos intentions, nous avons l'espoir de résoudre et de vaincre les difficultés de la situation. Et lorsque le royaume d'Italie sera constitué sur les bases inébranlables du droit national et du droit monarchique, nous sommes convaincus que l'Europe ne ratifiera pas le jugement sévère qu'on fait peser maintenant sur nous.
Veuillez, monsieur le comte, donner lecture à M. le baron de Schleinitz de cette dépêche, et lui en laisser copie, s'il le désire.
Agréez, etc.
Signé: C. Cavour.
M. le marquis d'Aseglio à lord John llussell.
Londres, 19 mars 1861. Mylord, Le Parlement national vient de voter et le Roi, mon auguste souverain, a sanctionné la loi en vertu de laquelle Sa Majesté Victor Emmanuel II assume pour lui et pour ses successeurs le titre de « Roi d'Italie. »
La légalité constitutionnelle a consacré ainsi l'œuvre de justice qui a rendu l'Italie à elle-même.
Dès ce jour l'Italie affirme liautement, en face du monde, sa propre existence.
Elle i)roclanie solennellement le droit qui lui appartient d'être libre et indépendante , droit qu'elle a soutenu sur le champ de bataille et dans les conseils européens.
L'Angleterre, qui a dû et qui doit sa prospérité à l'application des mêmes principes qui nous guident, verra avec faveur, j'en suis convaincu, se constituer officiellement et se faire connaître en Euro|)e une nationalité à laquelle le peuple du Royaume-Uni a témoigné de généreuses sympathies.
Je suis chargé par le gouvernement du roi de notifier officiellement cet événement mémorable à Votre Excellence, en sa qualité de principal secrétaire d'État pour les affaires étrangères de Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne -et d'Irlande.
Ce grand fait a une importance que Votre Excellence appréciera facilement. L'expérience du passé me permet d'espérer que la communication que j'ai l'honneur de lui faire lui causera ainsi qu'à ses collègues la même satisfaction que j'ai à la lui adresser.
Je prie, etc.
Lord John IhisscU au marquis cVA^eglio.
Foreign-Office, 30 mars 1861.
Monsieur le marquis.
J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 19 de ce mois, laquelle m'informe que le Parlement national a voté et que le Roi, votre auguste souverain, a sanctionné une
loi en vertu de laquelle Sa Majesté Victor Emmanuel IT prend pour lui et ses successeurs le titre de «roi d'Italie».
La reine, à qui j'avais transmis votre communication, m'a chargé de vous déclarer que Sa Majesté, agissant d'après le principe du respect de l'indépendance des nations de l'Europe, vous recevra comme l'envoyé de Victor Emmanuel II, roi d'Italie.
Des instructions en ce sens seront données à sir James Hudson, envoyé extraordinaire de Sa Majesté près la cour de Turin.
Je vous prie, M. le marquis, d'accepter les assurances de ma plus haute considération.
J'ai, etc.
J. Busséll.
Lord John Biissell à sir J. Hudson.
Foreign-Office, 1»=' avril 1861.
Monsieur, — je vous remets avec la présente dépêche, copie d"une lettre de M. le marquis d'Azeglio, qui annonce que le Parlement national a voté et que le roi a sanctionné une loi en vertu de laquelle Sa Majesté Victor Emmanuel a pris pour lui et ses successeurs le titre de « Roi d'Italie », comme aussi une copie de ma réponse, laquelle l'informe que la Reine le recevra comme envoyé de Victor Emmanuel II, 'cRoi d'Italie».
Vous n'aurez pas besoin de nouvelle lettre de créance.
Je suis, etc.
J. Bmsell.
Lord John liussell au chevalier Fortunato, charge iCafl'aires de François H à Londres.
Foreign-Office, 20 février 18G1.
Monsieur,
La nouvelle parvenue dans ce pays de la capitulation de la forteresse de Gaëte et du départ de Sa Majesté le roi François II et de la reine son épouse, me met dans la nécessité de vous informer que, dans l'état de choses actuel, vous no pouvez être plus longtemps accrédité auprès de cette cour comme représentant du roi des Deux-Siciles.
Je ne me livrerai pas dans cette occasion à de vains regrets sur la catastrophe arrivée dans le royaume des Deux-Siciles à la dynastie des Bourbons. Le gouvernement anglais l'avait dès longtemps prévue, et il avait souvent averti non seulement le roi François II, mais aussi son prédécesseur immédiat, des dangers qu'ils couraient en suivant la politique dans laquelle ils s'étaient engagés. Mais je ne puis fermer ma dépêche officielle sans vous prier d'agréer l'assurance de mon estime personnelle, à laquelle la manière dont vous avez conduit toutes les affaires que vous aviez à traiter avec moi vous donne un si juste droit.
Je suis, etc.
Lord John Bussell.
Dépêche du comte Cavour au comte Brassier de Saint- Simon, ministre de Prusse à Turin relative à la nonreconnaissance du roifaume d'Italie par quelqîtes États Allemands.
Turin, 29 mai 1861.
Monsieur le comte, le ministre du roi auprès de la Diète germanique s'est trouvé naguère dans le cas de
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devoir adresser, par ordre du gouvernement de S. M., quelques lettres rogatoircs et anli-es pièces judiciaires, concernant des intérêts particuliers, à MM. les ministres de Bavière, de ^Yurtemberg el de IMocklembourg accrédités à Francfort, avec prière de vouloir bien )■ faire donner suite dans leurs États respectifs.
Les envoyés de ces puissances refusèrent de déférer à la demande de M. le comte de Barrai, et se bâtèrent de lui retourner les documents en question, en alléguant pour motif de leur refus la circonstance que le pli qui les contenait portait le cachet de la légation de S. M. le roi d'Italie, titre qui, pour nos représentants à l'étranger, est le seul possible puisque il leur est prescrit par une loi qui a reçu la sanction des pouvoirs constitutionnels de leur pays.
M. le ministre de Bavière ne voulut même pas ouvrir la communication qui lui était adressée, et, au lieu d'en énoncer par lettre, et d'une manière polie, les motifs, il se borna à faire dire par son secrétaire au ministre de S. M. qu'il ne connaissait pas de légation d'Italie à Francfort.
De leur part, les envoyés de Wurtemberg et de Mecklembourg, tout eu donnant une forme plus convenable à leur réponse négative, n'en prétextèrent pas moins les mêmes raisons que leur collègue de Bavière. Cet acte, que la nature même de la communication qui en était l'objet, n'aurait aucunement permis de prévoir, a nécessairement dû nous causer une juste et pénible surprise.
Le gouvernement du roi, vous en êtes informé, M. le comte, s'est religieusement abstenu de faire auprès des puissances allemandes aucune démarche qui parût les mettre en demeure de reconnaître le royaume d'Italie, moins encore voudrait-il essayer d'en obtenir la reconnaissance d'une façon subreptice.
Attachant un haut prix à leur anntié, contiant en même temps dans leur loyauté et dans leur sagesse, il a déclaré,
au contraire, qu'il les laissait complètement juges du moment où elles ijenseraient pouvoir reconnaître le nouveau titre du Roi, et le reconnaître de la seule manière qui puisse convenir à leur dignité et ta la nôtre, c'est-à-dire, ouvertement et officiellement.
Cette conduite de déférence et de réserve, nous l'avions gardée, et étions disposés à la garder encore, surtout envers les gouvernements dont il s'agit et nommément envers la Bavière, pour leur témoigner tout le compte que nous tenons ou des circonstances de leur politique, ou de leurs relations do famille.
Mais si nous ne prétendons aucunement leur imposer une décision (luelconquc, nous ne saurions souffrir qu'ils répondent à nos ménagements ])ar un procédé dans lequel on chercherait en vain le respect des convenances.
Ce procédé d'ailleurs est d'autant moins justifiable que TAutriche elle-même, qui avait non-seulement nettement signifié ne pas reconnaître le nouveau royaume, mais qui avait formellement protesté contre tous les changements intervenus en Italie après la paix de Villafranca, pour ne pas troubler entre les deux pays les relations individuelles et commerciales, avait pris cependant l'initiative de permettre à ses agents de viser les passeports et autres documents émanés de nos chancelleries, lors même qu'ils porteraient l'intitulé de roi d'Italie.
Ne pouvant, en consé(iuence, demeurer indifférent à des actes blessants et qui constituent évidemment une atteinte à la dignité de la Couronne, le Roi, mon auguste souverain, a pris la résolution de retirer l'exequatur à MM, les agents consulaires de Bavière, de Wurtemberg et de Mecklembourg en Italie.
Je crois devoir porter cette décision à la connaissance de Votre Excellence parce que, d'après les informations que dans d'autres circonstances elle a bien voulu me donner, il en résulterait que Votre Excellence a été autorisée à se charger de la protection officieuse des sujets des puissances
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formant partie de la Confédération germanique lorsque, par une raison quelconque, elles n'auraient point d'agent diplomatique ou consulaire en Italie.
En vous priant, M. le comte, de vouloir bien informer votre gouvernement, j'aime à nourrir la confiance que le cabinet de Berlin saura apprécier convenablement la conduite des États que je viens d'indiquer et la mesure que leurs procédés nous ont forcés à prendre.
J'ai l'honneur de renouveler à Y. Exe, etc.
De Cacûur.
Dépêche de M. Thouvenél au chargé d'affaires de France à l'urin.
Paris, 15 juin 1861.
Monsieur, le roi Victor Emmanuel a adressé à l'empereur une lettre qui a pour objet de demander à sa majesté de le reconnaître comme roi d'Italie. L'empereur a accueilli cette communication avec les sentiments de bienveillance qui l'animent envers l'Italie, et sa majesté est d'autant plus disposée à en donner un nouveau gage en accédant au vœu du roi, que notre abstention, dans les circonstances actuelles, pourrait faire naître des conjectures erronées, et être considérée comme l'indice d'une politique qui n'est pas celle du gouvernement impérial. Mais si nous tenons à ne pas laisser ù ce sujet des doutes sur nos intentions, il est toutefois des nécessités que nous ne pouvons perdre de vue, et nous devons prendre soin que notre reconnaissance ne soit pas interprétée d'une façon inexacte en Italie et en Europe.
Le gouvernement de sa majesté n'a caché en aucune circonstance son opinion sur les événements qui ont éclaté
l'an dernier dans la jK^ninsule. La reconnaissance de l'état de choses qui en es< résulté ne pouri'ait donc en Otre la garantie, de même qu'elle ne saurait impliquer l'approbation rétrospective d'une politique au sujet de laquelle nous nous sommes constamment réservé une entière liberté d'appréciation.
Encore moins l'Italie serait-elle fondée à y trouver un encouragement à des entreprises de nature à compromettre la paix générale. Notre manière de voir n'a pas changé depuis l'entrevue de Varsovie où nous avons eu occasion de la faire connaître à l'Europe comme au cabinet de Turin. En déclarant alors que nous considérons la non-intervention comme une règle de conduite pour toutes les puissances, nous ajoutions qu'une agression de la part des Italiens n'obtiendrait pas, quelles qu'en pussent être les suites, l'approbation du gouvernement de l'empereur. Nous sommes restés dans les mêmes sentiments, et nous déclinons d'avance toute solidarité dans des projets dont le gouvernement italien aurait seul à assumer les périls et à subir les conséquences.
Le cabinet de Turin, d'autre part, se rendra compte des devoirs que notre position nous crée envers le Saint- Siège, et je croirai superflu d'ajouter qu'en nouant des rapports officiels avec le gouvernement italien, nous n'entendrons nullement affaiblir la valeur des protestations formulées par la cour de Rome contre l'invasion de plusieurs provinces des états pontificaux. Pas plus que nous, le gouvernement du roi Victor Emmanuel ne saurait contester la puissance des considérations de toute nature qui se rattachent à la question romaine et qui dominent nécessairement nos déterminations; il comprendra qu'en reconnaissant le roi d'Italie, nous devons continuer d'occuper Rome tant que des garanties suffisantes ne couvriront pas les intérêts qui nous y ont amenés.
Le gouvernement de l'empereur a jugé nécessaire d'entrer en un pareil moment dans les explications les plus franches
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avec le cabinet de Turin. Nous avons la confiance qu'il en appréciera le caractère et l'objet.
Vous voudrez bien, monsieur, donner lecture et remettre copie de cette dépêche à M. le baron Ricasoli.
Thouvenel.
Dépêche de M. Ricasoli au chevalier Nigra^ ministre d'Italie à Paris.
Turin, le 21 juin 1861.
Monsieur le chevalier,
Le chargé des affaires de France est venu me donner communication de la dépêche dont vous trouverez ci-jointe une copie.
Dans cette dépêche, son excellence le ministre des affaires étrangères de l'empereur déclare que sa majesté impériale est prête à nous donner un nouveau [gage de ses sentiments de bienveillance en reconnaissant le royaume d'Italie. Il ajoute toutefois que cet acte aurait surtout pour but d'empêcher des conjectures erronées , et qu'il ne saurait impliquer l'approbation rétrospective d'une politique au sujet de laquelle le gouvernement de sa majesté impériale s'est constamment réservé une entière liberté d'appréciation. Encore moins serions-nous fondés , d'après cette dépêche, à voir dans la reconnaissance de la France un encouragement à des entreprises de nature à compromettre la paix générale. Rappelant les déclarations du gouvernement français à l'époque de l'entrevue de Varsovie, M. Thouvenel répète qu'il continue à regarder le principe de non-intervention comme une règle de conduite pour toutes les puissances, mais il déclare que le cabinet des Tuileries déclinerait d'avance toute responsabilité dans des projets d'agression dont nous aurions à assumer les périls et à subir les conséquences.
Passant ensuite à expliquer la position de la France vis-à-vis la cour do Rome, M. Thouvenel rappelle que de puissantes considérations obligent le gouvernement impérial à continuer d'occuper Rome tant que des garanties suffisantes ne couvriront pas les intérêts religieux que l'empereur a justement à cœur de protéger, et il exprime la confiance que le gouvernement du roi saura apprécier le caractère et l'objet de ces francbes explications.
Avant de vous faire connaître ma manière de voir sur les considérations développées, dans cette dépêche de M- Thouvenel, je dois vous prier, monsieur le chevalier, d'exprimer à M. le ministre des afi'aires étrangères ma vive et profonde gratitude pour la précieuse marque de sympathie que l'empereur est disposé à donner à notre cause nationale en reconnaissant le royaume d'Italie. Cet acte revêt, dans les circonstances actuelles, une valeur toute particulière, et les Italiens seront profondément touchés en voyant que sa majesté impériale, bien qu'elle n'ait pas modifié son jugement sur les événements qui se sont passés l'an dernier dans la péninsule, est disposée à donner à l'Italie, encore attristée d'un grand deuil national, une preuve si éclatante de sa haute et généreuse bienveillance.
En vous priant d'être l'organe de ces sentiments auprès du gouvernement de l'empereur je ne fais que suivre l'exemple du grand citoyen dont nous pleurons la mort. J'apprécie comme lui à sa valeur la franchise avec laquelle le gouvernement impérial a bien voulu nous faire connaître sa manière de voir sur les événements qui pourraient survenir en Italie. Je ne saurais mieux répondre à cette preuve de confiance qu'en exprimant avec une égale franchise et sans aucune réticence toute ma pensée.
Chargé par la confiance du roi de remplacer le comte de Cavour à la présidence du conseil et dans la direction de la politique extérieure, j'ai trouvé mon programme tracé d'avance dans les votes récents que les deux chambres du
parlement ont eu l'occasion d'émettre sur les questions les plus importantes pour l'avenir de l'Italie. Après de longs et mémorables débats , le parlement, tout en affirmant d'une manière solennelle le droit de la nation de se constituer dans sa complète unité, a exprimé l'espoir que les progrès que la cause de l'Italie fait chaque jour dans la conscience publique amèneraient peu à peu et sans secousses la solution si ardemment souhaitée par les Italiens.
Cette confiance dans la justice de notre cause, dans la sagesse des gouvernements européens, ainsi que dans l'appui chaque jour plus puissant de l'opinion publique, que le comte de Cavour exprimait avec tant d'éloquence peu de temps avant sa mort, a passé tout entière dans l'administration que j'ai l'honneur de présider. Le roi et ses ministres sont toujours convaincus que c'est en organisant les forces du pays et en donnant à l'Europe l'exemple d'une marche sage et régulière que nous réussirons à sauvegarder nos droits, sans exposer l'Italie à des agitations stériles et l'Europe à de dangereuses complications.
Vous pouvez donc, monsieur le chevalier, rassurer complètement le gouvernement de l'empereur sur nos intentions au sujet de la politique extérieure. Néanmoins les déclarations de M. Thouvenel relativement à la question romaine m'obligent à ajouter quelques mots à cet égard.
Vous savez, monsieur le chevalier, de quelle manière cette question est envisagée par le gouvernement du roi; notre vœu est de rendre à l'Italie sa glorieuse capitale, mais notre intention est de ne rien ôter à la grandeur de l'église, à l'indépendance du chef auguste de la religion catholique. Nous aimons par conséquent à espérer que l'empereur pourra dans quelque temps rappeler ses troupes de Rome, sans que cette mesure fasse éprouver aux catholiques sincères des appréhensions que nous serions les premiers à regretter. Les intérêts mêmes de la France, nous en avons la conviction, décideront le gouvernement français à prendre cette détermination. Tout en laissant
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à la haute sagesse de l'empereur d'apprécier le moment où Rome pourra être sans danger laissée à elle-même, nous nous ferons toujours un devoir de faciliter cette solution, et nous espérons que le gouvernement français ne nous refusera pas ses bons offices pour amener la cour de Rome à accepter un accord qui serait fertile eu conséquences heureuses pour l'avenir de la religion aussi bien que pour le sort de l'Italie.
Veuillez donner lecture et copie de cette dépêche à son excellence le ministre des affaires étrangères, etc.
Ricasoli.
Dépêche du général Diiranâo au chevalier Nigra, ministre d'Italie à Paris.
Turin, 16 juin 1862.
Monsieur,
M. Benedetti est venu nous donner communication confidentielle des ouvertures qu'a faites, depuis quelque temps, le gouvernement de l'empereur auprès du cabinet de Saint- Pétersbourg, dans le but de l'amener à renouer avec le royaume d'Italie les rapports malheureusement interrompus depuis 1860.
Je dois, avant toute chose, vous prier, monsieur, de vous faire, auprès de sa majesté l'empereur, l'interprète des sentiments de reconnaissance que nous inspire la sollicitude qu'il n'a cessé de manifester pour que l'Italie eût la place qui lui appartient parmi les puissances européennes. Afin de seconder ses intentions bienveillantes et de faciliter encore les bons offices de son gouvernement dans les négociations qui nous regardent, et au succès desquelles le souvenir des liens d'amitié qui nous ont si longtemps unis avec la cour de Russie nous fait attacher
un prix tout particulier, je vais, monsieur, répoudre de la manière la plus catégorique aux demandes qui font l'objet des dernières communications de M. Benedetti.
Le cabinet de Saint-Pétersbourg semble se préoccuper avant tout de l'importance que peuvent avoir les éléments révolutionnaires dans la péninsule ainsi que des moyens de répression que nous sommes en mesure ou en disposition d'employer pour en conjurer les périls. J'ai eu l'honneur de vous adresser de Naples, en date du 19 mai dernier, une note circulaire ayant trait aux tentatives qui venaient d'avoir lieu sur quelques points de nos provinces septentrionales. Il ressort de cette pièce que le gouvernement a l'intention aussi bien que les moyens de réprimer tout acte de nature à compromettre nos rapports internationaux, et que l'accomplissement de cette tâche lui est d'autant plus aisé qu'il se sait appuyé par l'opinion publique en Italie. Veuillez, monsieur, donner à M. Thouvenel une copie de cette note, et le prier de la faire tenir au cabinet de Saint-Pétersbourg.
Les discussions récentes de la chambre des députés et la majorité imposante qui a donné au ministère l'appui de ses votes dans la séance du 6 juin viendraient encore fortifier, s'il en était besoin, les dispositions du gouvernement. Une loi présentée déjà au parlement viendra bientôt restreindre dans de justes limites l'action des associations politiques, et donner au pouvoir exécutif des facultés mieux détiuies pour les empêcher d'usurper les prérogatives des pouvoirs constitués. Ainsi se trouvera complétée la série des moyens qui permettent au gouvernement de répondre devant l'Europe du plein exercice de l'autorité qui lui appartient, soit pour la consolidation de l'ordre intérieur, soit pour le maintien des bonnes relations avec les puissances étrangères.
Tout ce qui précède, monsieur, me parait de nature à rassurer entièrement le cabinet de Saint-Pétersbourg sur les vues du gouvernement du roi.
Le même cabinet paraît aussi se préoccuper de la présence et de la conduite de l'émigration polonaise dans le royaume; il manifeste le désir que les conciliabules dirigés contre l'intégrité de l'empire russe soient interdits, que le gouvernement ne permette la formation d'aucune légion de Polonais, et qu'enfin l'école spéciale qu'ils ont instituée sur notre territoire soit fermée.
Les vœux exprimés par le gouvernement russe sont conformes aux usages établis entre toutes les nations civilisées. Le droit sacré d'asile et les égards dus à l'infortune politique ne doivent devenir chez aucune d'elles un péril pour la sûreté des autres états. Nous n'avons donc point de difficulté à donner des éclaircissements complets sur les i)oints indi(|ués i)ar la Russie.
11 n'est point à notre connaissance que des conciliabules de Polonais, dirigés contre l'intégrité de l'empire russe, aient été tenus sur notre territoire. L'interruption de nos relations avec la Russie n'eût pas été, à nos yeux, une raison de tolérer des menées de ce genre; on ne saurait donc s'arrêter à la supposition que nous venions à les permettre lorsque nos bons rapports avec cette puissance seront renoués.
Le gouvernement n'a jamais autorisé par le passé la formation d'une légion polonaise; il peut moins que jamais en être question pour l'avenir, la Russie peut en être assurée.
Pour ce qui regarde l'école spéciale des Polonais, le simple énoncé des faits suffira à faire connaître quelles ont toujours été nos intentions. Les événements de 1859 ont attiré en Italie un certain nombre de jeunes gens soit de la Pologne, soit des contrées limitroplres. Une association privée formée dans l'émigration, voulant soustraire ces jeunes gens aux dangers de l'oisiveté, fonda pour eux une école spéciale qui fut ouverte 'à Gênes et qui compta bientôt une centaine d'élèves. Cependant le ministère actuel jugea qu'il n'était pas sans inconvénient que le siège de cette institution fût
daus une ville telle que Gênes, qui est particulièrement sujette à l'influence des partis politiques. L'un des premiers actes de ce ministère fut donc d'engager les fondateurs de l'établissement à le transférer à l'intérieur, dans une résidence mieux appropriée sous tous les rapports au but qu'eux-mêmes se proposaient, ce qui fut exécuté en effet. Depuis , les directeurs de l'école ont dû reconnaître les difficultés matérielles et morales inhérentes à une telle institution; l'école sera donc dissoute vers le commencement de juillet, époque de la clôture des cours et ne sera plus rouverte.
Ces explications, dont la netteté et la franchise seront appréciées sans doute, témoigneront de notre désir de voir se rétablir bientôt, par l'entremise de sa majesté l'empereur des Français, les anciens rapports entre le gouvernement de l'empereur de Russie et celui de sa majesté notre auguste souverain; elles auront aussi pour résultat, j'en ai la confiance, de prévenir toute cause de refroidissement entre deux pays dont la bonne harmonie intéresse à un si haut degré la prospérité de l'un et de l'autre.
Veuillez, monsieur, donner lecture confidentielle de la présente dépêche à M. Thouvenel et lui en laisser une copie.
Agréez, etc.
Jacques Durando.
Bépêclie du chevalier Nigra au général Durando.
Paris, 8 juillet 1862.
Monsieur le ministre,
La communication officielle de la reconnaissance du royaume d'Italie par la Russie, déjà annoncée par le télégraphe, est arrivée avant-hier par une dépêche ordinaire à l'ambassade de Russie à Paris et a été communiquée
aujourd'hui par celle-ci au ministère impérial des affaires étrangères. M. Thouveuel m'a fait part du contenu de la dépêche du prince Gortschakof dont il n'a pas gardé copie.
Dans cette dépêche, le cabinet de Saint-Pétersbourg annonce à celui des Tuileries que sa majesté l'empereur Alexandre, satisfait des assurances et des explications contenues dans la dépêche de votre excellence du 16 juin dernier, consent à recevoir un envoyé de sa majesté le roi, chargé de lui notifier la constitution du royaume d'Italie, et à rétablir les relations diplomatiques entre les deux gouvernements d'Italie et de Russie. Le prince Gortschakof ajoutait que l'un des buts principaux de la résolution du czar est d'aider ainsi le gouvernement du roi à persévérer dans les voies d'ordre et d'administration régulière qu'il a suivies jusqu'ici.
Par suite de cette communication que m"a faite M. Thouvenel et que la légation de France à Turin vous renouvellera, votre excellence pourra prendre les ordres de sa majesté pour le prompt envoi à Saint-Pétersbourg d'un envoyé de sa majesté chargé d'annoncer au czar la constitution du royaume d'Italie.
Agréez, etc.
Nigra.
Dépêche du géMral Durando au comte de Launay.
Turin, 9 juillet 1862.
Monsieur,
M. le comte Brassier de Saint-Simon est venu me donner communication d'une dépêche datée du 4 courant, par laquelle le comte Bernstorf nous fait connaître les nouvelles dispositions du gouvernement de sa majesté le roi de Prusse au sujet de la reconnaissance du royaume d'Italie. • Cette communication, que l'attitude sympathique du gou-
vernement prussien ainsi que votre correspondance nous avaient fait pressentir, nous cause une vive satisfaction, car elle témoigne que les intentions du gouvernement du roi sont dignement appréciées par le cabinet de Berlin.
Tout en tenant compte des difficultés intérieures et des raisons de convenance temporaire qui ont pu retarder cet acte, nous n'avons jamais cessé de penser qu'à son tour la Prusse estimerait à leur valeur les garanties d'ordre et de tranquillité que donne à l'Europe la reconstitution de l'Italie.
Cette puissance exprime cependant le désir d'obtenir de nous des déclarations qui la rassurent sur certains points de notre politique intérieure et extérieure; ce à quoi nous adhérons d'autant plus volontiers que nous n'avons qu'à répéter celles que nous avons faites antérieurement dans les termes les plus explicites.
La question de la Vénétie paraît préoccuper particulièrement le cabinet de Berlin; à ses yeux, elle intéresse la sûreté de la confédération germanique. Suivant l'exemple de M. de Bernstorf, je ne discuterai pas ici jusqu'à quel point la possession de Venise par l'Autriche peut importer à la sûreté de l'Allemagne; je me réfère, à cet égard , au contenu de la note-circulaire que ce ministère vous a adressée en date du 20 mars dernier. Dans cette note nous signalions aux puissances les dangers auxquels l'Europe est exposée par suite de la situation exceptionnelle de cette province italienne retenue sous la domination étrangère; puis nous ajoutions que c'est aux puissances qui ont créé cet état de choses qu'il appartient de pourvoir à la solution pacifique de cette grande question. II y a plus: en prévision du cas où des entreprises imprudentes viendraient à se former en dehors de l'action régulière des pouvoirs constitués, le gouvernement déclarait dans la même note qu'il se sentait assez fort pour empêcher que la question de la Vénétie ne fût préjugée par des tentatives de nature à troubler l'état actuel des re-
lations existantes, et qu'on ne le verrait point faillir à sa tâche.
Ces engagements que le gouvernement du roi prenait envers lui-même et en face de toutes les puissances, et qu'il n'a pas de difficultés à renouveler ici formellement, ont été constamment tenus; et l'Allemagne, en ce qui la concerne particulièrement, en a trouvé la preuve dans la répression i)rom])te et complète de l'agression préparée sur quelques points de nos frontières contre le Tyrol. La fermeté déployée par le gouvernement devant les partis extrêmes, l'appui éclairé que lui donne le pays dans l'accomplissement de sa mission, doivent être pour les gouvernements conservateurs de l'ordre et de la paix en Europe des motifs irrécusables de se rassurer entièrement sur les dispositions de l'Italie, manifestées d'ailleurs à l)lusieurs reprises par le gouvernement du roi.
Le comte Bernstorf, par déférence sans doute pour les susceptibilités religieuses d'une partie de la population du royaume de Prusse, touche à une autre question, celle de Rome. Nous ne sommes pas moins explicites à ce sujet qu'à l'égard de Venise. Les hommes d'état qui se sont succédé au pouvoir eu Italie depuis 1859 ont tous reconnu et proclamé hautement devant le parlement national et devant l'Europe que cette question ne devait être résolue que par des moyens moi'aux et par les voies diplomatiques. Nous devons ajouter aujourd'hui que nous attendons avec assurance les résultats de cette politique, irrévocablement tracée par les délibérations du parlement; ces résultats, tels que nous les concevons, satisferont en même temps aux légitimes exigences des consciences catholiques et aux droits de l'Italie.
Je ne doute pas qu'après ces explications, que vous communiquerez, monsieur le ministre, au cabinet de Berlin, en lui donnant copie de cette dépêche, les dernières incertitudes qui pouvaient encore l'arrêter ne se dissipent, et que les anciens rapports d'amitié existant entre l'illustre
maison royale de Prusse et celle de notre auguste souverain ne soient bientôt pleinement rétablis. Agréez etc.
Jacques Burando.
Dépêche (lu Prince Gortschalo/f au comte Kisseleff] ambassadeur de Bussie à Paris.
Saint-Pétersbourg, le 2G janvier (1^' février) 1861.
J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence copie d'une dépêche de M. Thouveuel au duc de Montebello, dont M. l'ambassadeur de France nous a donné communication d'ordre de sou gouvernement.
Elle a trait à l'occupation militaire de la Syrie. Le terme fixé pour sa durée par la convention du 5 septembre 1860 étant près d'expirer, le gouvernement français propose la réunion de la conférence pour décider de son rappel ou de son maintien.
Nous sommes prêts à adhérer à cette proposition, et le cas échéant. Votre Excellence est autorisée, d'ordre de Sa Majesté l'empereur, à participer aux délibérations de la conférence.
Quant à l'attitude que vous aurez à y prendre, M. le comte, vous connaissez déjà, par ma dépêche au prince Labanov du 13 janvier, dont copie vous a été transmise, l'opinion du cabinet impérial sur l'opportunité et les dangers du départ des troupes françaises dans le moment actuel.
L'occupation militaire de la Syrie est le résultat d'une délégation conférée par l'Europe à la France et acceptée par cette puissance, en vue d'une œuvre urgente d'humanité, de justice et de paix. La conférence a pu, dans une pensée de modération, y assigner éventuellement un terme,
mais ses prévisions à cet égard devraient selon nous rester subordonnées à la réalisation du but essentiel pour lequel elle a été entreprise.
Or, ce but est bien loin d'être atteint. Non seulement la Syrie ne nous paraît nullement rentrée dans un état normal de nature à rendre le séjour des troupes d'occupation inutile et leur rappel désirable, mais nous croyons que les résultats salutaires produits jusqu'ici tiennent principalement i\ la présence des forces militaires françaises, et que les actes de justice et de répression auxquels elles ont concouru pourraient devenir une excitation à de nouvelles vengeances et à de nouveaux désordres si elles quittaient le pays avant d'avoir rempli leur tâche. La paix de ces contrées , la dignité de l'Europe, l'honneur militaire de la France, seraient également compromis si des considérations comparativement secondaires amenaient prématurément le terme d'une intervention qu'à notre avis il eût mienx valu ne pas entreprendre que de laisser inachevée.
Nous appuierons donc la prolongation de l'occupation française aussi longtemps qu'elle sera jugée nécessaire ou qu'un nouveau pouvoir n'aura pas été installé, d'un commun accord, en Syrie dans des conditions suffisantes pour suppléer aux garanties de sécurité que les populations ont trouvé jusqu'ici dans la présence du drapeau militaire de la France. Nous plaçons une entière confiance dans les vues que le gouvernement apporte à l'accomplissement de cette mission d'humanité; du moment où il en a été investé et l'a acceptée nous croyons qu'il est juste de lui réserver le soin d'apprécier les moyens d'exécution. C'est dans ce sens que Votre Excellence est invitée à concourir à une entente des grandes puissances entre elles et avec la Porte.
Si la conférence, jugeant comme nous la prolongation de l'occupation militaire indispensable, trouvait utile d'en accroître la force, soit par l'augmentation du chiffre des
troupes françaises, soit par l'adjonction de troupes d'une ou de plusieurs autres puissances, vous n'y ferez aucune objection.
Recevez etc.
Gortschakof.
Note circulaire de M. Seward, secrétaire d'État aux
représentants des États- Unis' en Europe, au sujet de la
déclaration du congrès de Paris, sur le droit maritime,
du 18 avril 1856.
Washington, 26 avril 1861.
Les hommes de bon vouloir et ceux qui ont foi dans les progrès de l'humanité, encouragés par les progrès réels bien que lents, obtenus ces derniers temps dans les usages barbares de la guerre, se sont, ainsi que vous le savez, efibrcés avec beaucoup de zèle d'obtenir quelques moditications dans le droit international en ce qui concerne les droits des neutres dans la guerre maritime. C'est dans le sens de ce mouvement que le Président des États- Unis a soumis en 1854 à plusieurs nations maritimes, les deux propositions suivantes en les priant de les admettre comme des principes permanents de droit international.
1. Le navire libre fait la marchandise libre, c'est-à-dire que les propriétés ou marchandises appartenant aux sujets ou aux citoyens d'une puissance ou d'un État en guerre ne sont pas soumises à la saisie ou à la confiscation lorsqu'elles se trouvent à bord de navires neutres, à l'exception des articles de contrebande de guerre.
2. La propriété des neutres à bord des vaisseaux ennemis n'est pas soumise à coniiscation, à l'exception de la contrebande de guerre.
Plusieurs des gouvernements auxquels ces propositions
ont été soumises, se sont déclarés disposés ù les accei)ter, mais d'antres, qui se trouvaient alors en état de guerre, ont oxjtrimé le désir de ne pas s'oecuper de cette affaire jusqu'à ce que le retour de la paix offrît un moment plus favorable pour ces intéressantes négociations. I.e 18 avril 1850, un Congrès était réuni à Paris. Il était composé de plusieurs puissances maritimes, représentées par leurs plénipotentiaires, à savoir: la Grande-Bretagne, l'Autriclie, la France, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie. Ce Congrès s'étant occupé du sujet dont il est question dans la présente dépêche, tomba d'accord, le jour ci-dessus indiqué, do formuler la déclaration suivante:
1" La course est et demeure abolie.
2" Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à rexce])tion de la contrebande de guerre.
.3° La marchandise neutre sous pavillon ennemi, n'est pas sujette à la saisie, à l'exception de la contrebande de guerre.
4' Les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour prévenir l'accès de la côte par l'ennemi.
Les puissances composant le congrès convinrent de porter cette déclaration ainsi faite à la connaissance des États qui n'avaient pas été représentés dans cette assemblée, et de les inviter à y accéder. En même temps le congrès établit en premier lieu que la déclaration ne serait obligatoire que pour les puissances (jui l'avaient accepté ou l'accepteraient comme un ensemble indivisible ; en second lieu, que les puissances ayant accédé ou devant accéder plus tard à la déclaration ne pourraient, après son adoption, conclure un arrangement en temps de guerre sur le droit maritime sans stipuler la stricte observation des quatre points résolus par la déclaration.
Cette déclaration dont je vous ai donné la substance empêcha naturellement toutes les puissances qui y avaient pris part d'accepter les deux propositions qui avaient été
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auparavant soumises aux nations maritimes par le Président des États-Unis.
La déclaration fut soumise en temps convenable au gouvernement des États-Unis par les gouvernements représentés au congrès de Paris.
Le 14 juillet 1856, le président fit connaître aux États que cela concernait son refus d'accéder à la déclaration. En faisant cette communication de la part de ce gouvernement, mon prédécesseur, M. Marcy, appela l'attention de ces États sur les points suivants:
1° Que la seconde et la troisième propositions contenues dans la déclaration de Paris étaient en substance les mêmes que les deux propositions soumises auparavant aux États maritimes par le président.
2° Que la déclaration de Paris avec les conditions qui y étaient ajoutées ne pouvait être admise par les États- Unis pour trois raisons:
La première, parce que le gouvernement des États-Unis ne pouvait donner son consentement à la première proposition contenue dans la déclaration, portant que la course est et demeure abolie, quoique le gouvernement des États- Unis fût disposé à l'accepter, avec l'amendement que la propriété privée appartenant aux citoyens d'un état belligérant, serait exempté de la capture ou de la confiscation par les bâtiments de guerre durant une guerre maritime.
La seconde, parce que la stipulation annexée à la déclaration que les quatre propositions devaient être acceptées ou rejetées ensemble sans modification, ne pouvait être admise.
La troisième, parce que la quatrième condition annexée à la déclaration, portant que les parties qui avaient accédé à celle-ci ne pouvaient entrer en négociation pour obtenir des modifications du droit international maritime avec d'autres nations, à moins que ces négociations ne continssent les quatre points de la déclaration de Paris, était incompatible avec les droits de souveraineté des États-Unis.
Le 29 juillet 185G, M. Mason, ministre des États-Unis à Paris, reçut du Président l'ordre de proposer au gouvernement français d'entrer en arrangement pour l'adlu-sion des États-Unis aux (juatre points de la déclaration, du congrès de Paris, pourvu (jue le premier d'entre eux fût amendé dans le sens spécifié par M. de Marcy dans sa note du 28 juillet 1856, au comte de Sartiges. En conséquence, M. Mason porta l'affaire à la connaissance du gouvernement impérial de France qui se montra disposé à traiter l'affaire favorablement. Mais le gouvernement français n'a pas communiqué à M. Mason sa décision à ce sujet. Des instructions semblables avaient été adressées à M. Dallas, notre ministre à Londres, le .'i janvier 1857, mais la proposition ci-dessus rappelée n'avait pas encore été directement communiquée au gouveinement britannique le 3 mars 1857, au moment où l'administration de Franklin Pierce prenait fin et était remplacée i)ar celle de James Buchanan: ce dernier donna l'ordre d'arrêter les négociations, afin de pouvoir examiner la iiuestion, et celle-ci est restée dès lors en suspens.
Le Président des États-Unis a niaintenant pris l'aftaire eu considération, et il est prêt à communiquer ses vues à ce sujet, avec le désir de conduire promptement la négociation à bonne fin.
Dans ce but, vous recevez comme instruction, de chercher une occasion prochaine d'appeler l'attention du gouvernement de sur ce sujet et de vous assurer s'il est
disposé à renouer les négociations pour l'accession du gouvernement des États-Unis à la déclaration du congrès de Paris, avec les conditions ajoutées à cette déclaration par le congrès; et pour le cas où vous trouverez le gouvernement disposé à conclure une convention à cet effet, il vous est envoyé les clauses essentielles d'un projet de convention dans ce but. Cette convention devra produire son effet à dater de l'époque de l'échange des ratifications.
Tl est à présumer que vous n'avez pas besoin d'expli-
cations spéciales au sujet des sentiments du Président sur cette affaire, pour les conférences nécessaires avec le gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Son acceptation est attendue par la raison que la proposition est acceptée telle qu'elle a été suggérée et dans la forme dans laquelle elle a été présentée. Pour votre propre information, il vous suftira de savoir que le Président adhère toujours à l'opinion exprimée par mon prédécesseur M. Marcy, qu'il serait éminemment désirable, pour le bien de toutes les nations, qu'en temps de guerre la propriété et les effets particuliers qui ne sont pas objets de contrebande, soient exemptés de la saisie et de la confiscation par les vaisseaux de guerre. Si le temps et les circonstances étaient propices pour poursuivre des négociations dans ce sens, vous recevriez pour direction de les poursuivre avec zèle, mais le bon moment semble être passé, au moins pour le moment. L'Europe semble encore une fois placée sous la menace d'une guerre complètement générale. D'un autre côté, une partie du peuple américain a levé l'étendard de la révolte, proclamé un gouvernement provisoire et, par ses organes, a pris la mauvaise résolution d'inviter les particuliers à piller le commerce pacifique des États-Unis,
La prudence et l'humanité se réunissent pour persuader le Président que dans les circonstances actuelles il est sage de s'assurer le moindre bienfait offert par le congrès de Paris, plutôt que d'attendre indéfiniment dans l'espérance d'en obtenir un plus grand, c'est-à-dire celui offert par le Président des États-Unis aux nations maritimes,
W. H. Seivarâ.
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Le ministre des affaires étrangères au ministre de France à Washington.
Paris, le 3 décembre 1861.
Monsieur, l'arrestation de MM. Mason et Slidell, à bord du paquebot anglais te Trcnf, par un croiseur améiicain, a produit en France, sinon la même émotion qu'en Angleterre, au moins un étonncment et une sensation extrêmes.
L'opinion publique s'est au plus tôt préoccupée de la légitimité et des conséquences d'un acte semblable, et l'impression qu'elle en a ressentie n'a pas été un instant douteuse. Le fait lui a paru tellement en désaccord avec les règles ordinaires du droit international, qu'elle s'est plu à en faire exclusivement peser la responsabilité sur le commandant du San Jac/nto.
Il ne nous est pas donné encore de savoir si cette supposition est fondée, et le gouvernement de l'Empereur a dû, dès lors, examiner aussi la question que soulevait l'enlèvement des deux passagers du Trcnf. Le désir de contribuer à prévenir un conflit imminent, peut-être, entre deux puissances pour lesquelles il est animé de sentiments également amicaux, et le devoir de maintenir — à l'effet de mettre les droits de son propre pavillon à Tabri de toute atteinte, — certains principes essentiels à la sécurité des neutres, l'ont, après mûre réflexion, convaincu qu'il ne pouvait, en cette circonstance, rester complètement silencieux.
Si, à notre grand regret, le cabinet de Washington était disposé à approuver la conduite du commandant du San Jacinfo, ce serait ou en considérant MM. Mason et Slidell comme des ennemis, ou en ne voyant en eux que des rebelles. Dans l'un comme dans l'autre cas, il y aurait un oubli extrêmement fâcheux de principes sur lesquels
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nous avions toujours trouvé les États-Unis d'accord avec nous.
A quel titre, en eftet, le croiseur américain aurait-il, dans le premier cas, arrêté MM. Mason et Slidell? Les Etats-Unis ont admis avec nous, dans les traités conclus entre les deux pays, que la liberté du pavillon s'étendait aux personnes trouvées h bord, fussent-elles ennemies des deux parties, h moins qu'il ne s'agît de gens de guerre actuellement au service de l'ennemi. MM. Mason et Slidell étaient donc, en vertu de ce principe, que nous n'avons jamais rencontré de difficulté à, faire insérer dans nos traités d'amitié et de commerce, parfaitement libres sous le pavillon neutre de l'Angleterre.
On ne prétendra pas, sans doute, qu'ils pouvaient être considérés comme contrebande de guerre. Ce qui constitue la contrebande de guerre n'est pas encore, il est vrai, précisément fixé; les limites n'en sont pas absolument les mêmes pour toutes les puissances; mais en ce qui se rapporte aux personnes, les stipulations spéciales qu'on rencontre dans les traités concernant les gens de guerre, définissent nettement le caractère de celles qui peuvent seules être saisies par les belligérants.
Or, il n'est pas besoin de démontrer que MM. Mason et Slidell ne sauraient être assimilés aux personnes de cette catégorie. 11 ne resterait, dès lors, à invoquer, pour expliquer leur capture, que ce prétexte qu'ils étaient les porteurs des dépêcbes officielles de l'ennemi. Or, c'est ici le moment de rappeler Jine circonstance qui domine toute cette affaire et qui rend injustifiable la conduite du croiseur américain.
Le Trcnt n'avait pas pour destination un point appartenant à l'an des belligérants. Il portait en pays neutre sa cargaison et ses passagers , et c'était de plus dans un port neutre qu'il les avait pris. S'il était admissible que dans do telles conditions le pavillon neutre ne couvrît pas complètement les personnes et les marchandises (^u'il trans-
porte, son immunité ne serait plus qu'un vain mot: à chaque instant le commerce et la navigation des puissances tierces aurait h souffrir de leurs rapports innocents ou môme indirects avec l'un ou l'autre des belligérants. Ces derniers ne se trouveraient plus seulement en droit d'exiger du neutre une entière impartialité, de lui interdire toute immixtion aux actes d'hostilité, ils apporteraient h sa liberté de commerce et de navigation des restrictions dont le droit international moderne s'est refusé à admettre la légitimité. On en reviendrait, en un mot, à des pratiques vexatoircs contre lesquelles, à d'autres époques, aucune puissance n'a plus vivement protesté que les États-Unis.
Si le cabinet de Washington ne voulait voir dans les deux personnes arrêtés que des rebelles qu'il est toujours en droit de saisir, la question, pour se placer sur un autre terrain, n'en saurait être résolue davantage dans un sens favorable à la conduite du commandant du San Jacinto. Il y aurait, en pareil cas, méconnaissance du principe qui fait d'un navire une portion du .territoire de la nation dont il porte le pavillon, et violation de l'immunité qui s'oppose à ce qu'un souverain étranger y excerce, par conséquent, sa juridiction. Il n'est pas nécessaire sans doute, de rappeler l'énergie avec laquelle, en toute occasion, le gouvernement des État-Unis a défendu cette immunité et le droit d'asile qui en est la conséquence.
Ne voulant pas entrer dans une discussion plus approfondie des questions soulevées par la capture de MM. Mason et Slidell, j'en ai dit assez, je crois, pour établir que le cabinet de "Washington ne saurait, sans porter atteinte à des principes dont toutes les puissances neutres sont également intéressées à assurer le respect, ni sans se mettre en contradiction avec sa propre conduite jusqu'à ce jour, donner son approbation aux procédés du San Jacinto. En cet état de choses , il n'a évidemment pas, selon nous, à hésiter sur la détermination à prendre.
Lord Lyons est déjà chargé de présenter les demandes
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de satisfaction que le cabinet anglais est dans la nécessité de formuler, et qui consistent dans la relaxation immédiate des lîersonnes enlevées à bord du Troif, et dans l'envoi d'explications qui ôtent à ce fait son caractère offensant pour le pavillon britannique. Le gouvernement fédéral s'inspirera d'un sentiment juste et élevé en déférant à ces demandes. Ou chercherait vainement dans quel but, dans quel intérêt il risquerait de provoquer, par une attitude différente, une rupture avec la Grande-Bretagne.
Pour nous, qui verrions dans ce fait une complication déplorable cà tous égards des difficultés avec lesquelles le cabinet de Washington a déjà à lutter, et un procédé de nature à inquiéter sérieusement toutes les puissances restées en dehors du conflit actuel, nous croyons donner un témoignage de lojale amitié au cabinet de Washington en ne lui laissant pas ignorer, en cette circonstance, notre manière de voir.
Je vous invite donc, monsieur, à saisir la première occasion de vous en ouvrir franchement avec M. Seward, et s'il vous en fait la demande, de lui remettre une copie de cette dépêche.
Recevez, etc. Signé: Thouvenel.
Le ministre des affaires étrangères à 31. le duc de Montchello, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg.
Paris, le 10 avril 186.3.
Monsieur le duc , l'insurrection dont le royaume de Pologne est en ce moment le théâtre a éveillé en Europe de vives préoccupations au milieu d'un repos qu'aucun événement prochain ne semblait devoir altérer. La déplorable effusion de sang dont cette lutte est l'occasion et
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les douloureux incidents i^ui la ^.ignalent excitent en môme temps une émotion aussi générale que profonde.
Le gouvernement de sa majesté obéit donc à un devoir en exprimant à la cour de Russie les réHcxions que cet état de choses est de nature à suggérer, et en appelant sa sollicitude sur les inconvénients et les dangers qu'il entraîne.
Ce qui caractérise les agitations de la Pologne, monsieur le duc, ce qui en fait la gravité exceptionnelle, c'est qu'elles ne sont pas le résultat d'une crise passagère. Des effets qui se reproduisent presque invariablement h chaque génération ne sauraient être attribués à des causes purement accidentelles. Ces convulsions devenues périodiques sont le symptôme d'un mal invétéré; elles attestent l'impuissance des combinaisons imaginées jusqu'ici pour réconcilier la Pologne avec la situation qui lui a été faite.
D'autre part, ces perturbations trop fréquentes sont, toutes les fois qu'elles éclatent, un sujet d'inquiétudes et d'alarmes. La Pologne, qui occupe sur le continent une position centrale, ne saurait être agitée sans que les divers états placés dans le voisinage de ses frontières souffrent d'un ébranlement dont le contre-coup se fait sentir à l'Europe entière. C'est ce qui est arrivé à toutes les époques où les Polonais ont pris les armes. Ces conflits, comme on peut en juger par celui dont nous sommes en ce moment témoins, n'ont pas seulement pour conséquence d'exciter les esprits d'une manière inquiétante; en se prolongeant, ils pourraient troubler les rapports des cabinets et provoquer les plus regrettables complications. 11 est d'un intérêt commun à toutes les puissances de voir détinitivement écarter des périls sans cesse renaissants.
Nous aimons à espérer, monsieur le duc, que la cour de Russie accueillera , dans le sentiment qui nous les a dictées, des considérations aussi digues de son attention. Elle se montrera animée, nous en avons la confiance, des dispositions libérales dont le règne de sa majesté l'cm-
peieur Alexandre a déjà donné de si éclatants témoignages, et elle reconnaîtra, dans sa sagesse, l'opportunité d'aviser aux moyens de placer la Pologne dans les conditions d'une paix durable.
Vous voudrez bien remettre une copie de cette dépêche à son excellence M. le prince Gortschakof.
Drouyn de Lhui/s.
Le comte de Rechherg à M. le comte de Thim, chargé d'affaires d'Autriche à Saint-Pétersbourg.
Vienne, 18 juin 1863.
Monsieur le comte, ma dépêche du 12 avril dernier, n" 1, vous chargeait d'appeler, sous la forme la plus amicale, l'attention du cabinet de Saint-Pétersbourg sur les dangers des convulsions périodiques qui agitent la Pologne, et sur l'influence fâcheuse que les troubles de ce pays exercent dans les provinces limitrophes de l'empire d'Autriche. Nous disions que le gouvernement russe luimême reconnaîtrait l'opportunité d'aviser aux moyens de mettre un terme à un état de choses aussi regrettable, en replayant le royaume de Pologne dans les conditions d'une paix durable.
En répondant à cette communication par une dépêche adressée à M. de Balabine, sous la date du 14/26 avril, M. le prince Gortschakof nous a fait savoir que sa majesté l'empereur Alexandre comprenait les préoccupations qu'inspirent au cabinet de Vienne les déplorables événements qui se passent dans le voisinage immédiat de ses frontières, et le prix qu'il doit attacher à les voir cesser. En nous assurant que rien ne saurait dépasser, sous ce rapport, la sollicitude de son auguste maître, M. le vice-chancelier nous donnait connaissance des dépêches qu'il adressait en raéme temps au baron de Budberg et au baron de Brun-
iiow, en réponse à des communications françaises et anglaises, remises simultanément avec les nôtres et contenant (les conditions analogues. M. le prince Gortschakof nous désignait ces deux pièces, et surtout la dernière, comme renfermant d'ami)les détails sur les vues de sa cour qui s'y trouvaient consignées avec tous les développements comportés par la question.
Nous avons été ainsi naturellement amenés à examiner, d'accord avec les cabinets de Londres et de Paris, les déclarations de la cour de Russie. Elles nous ont paru réjjondre ù ce que nous attendions de la sagesse et des intentions libérales de l'emijereur Alexandre. Le cabinet de Saint-Pétersbourg semblait, en eflfet, témoigner lui-même du désir de procéder à un échange d'idées sur les moyens les plus proi)res à atteindre le but commun de nos vœux. L'Autriche, la France et la Grande-Bretagne se trouvaient donc invitées en quelque sorte à formuler leurs vues d'une manière plus précise, et à s'en expliquer amicalement avec le gouvernement russe.
Animés de l'esprit de conciliation qui a présidé à notre première démarche, nous n'avons pas hésité à suivre la voie qui nous était indiquée. Nous avons, en conséquence, recherché les conditions auxquelles, selon nous, la tranquillité et la paix pouvaient être rendues au royaume de Pologne, et nous sommes arrivés à résumer ces conditions dans les six points suivants, que nous recommandons à la considération du cabinet de Saint-Pétersbourg:
1° Amnistie complète et générale;
2° Représentation nationale, participant à la législation du pays et possédant des moyens de contrôle efficace;
3° Polonais nommés aux fonctions publiques, de manière à former une administration distincte, nationale et inspirant de la confiance au pays;
4^ Liberté de conscience pleine et entière, et sujjpression des restrictions apportées à l'exercice du culte catholique;
5° Usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle de l'administration, de la justice et de l'enseignement;
6^ Étîiblissement d'un système de recrutement régulier et légal.
Plusieurs des dispositions de ce programme font déjà partie du plau de conduite que le cabinet de Saint-Pétersbourg s'est tracé; d'autres contiennent des avantages qu'il a promis ou laissé espérer; aucune, enfin, ne dépasse la mesure de ce qu'ont stipulé des traités en faveur des Polonais.
Nous aimons donc à nous persuader que ces propositions seront accueillies par la cour de Russie comme des bases pouvant servir de point de départ à cet échange d'idées auquel elle s'est montrée disposée.
A en juger par un passage de la dépêche du prince Gortschakof au baron de Brunnow, le cabinet de Saint- Pétersbourg semble admettre l'intérêt qu'auraient toutes les puissances signataires de l'acte général du congrès de Tienne à participer à des délibérations concernant le pays désigné dans cet acte sous le nom de duché de Varsovie.
Nous n'aurions point d'objection, pour notre part, contre une pareille forme de négociations , et nous serions prêts à accepter des pourparlers ou des conférences entre les huit puissances signataires de l'acte général du congrès de Vienne, si la Russie en reconnaît l'opportunité, afin de discuter le développement et l'application du programme que nous avons formulé plus haut.
Lorsque nous vous adressions, monsieur le comte, notre dépêche du 12 avril, nous nous affligions des effets d'une lutte sanglante dont le contre-coup se faisait sentir sur le territoire autrichien, et qui devenait ainsi une source de calamités pour les sujets de l'empereur, notre auguste maître.
Nous éprouvons une vive douleur de la prolongation de semblables conflits. Guidés par des considérations d'hu-
maiiité, non moins que par les intérêts spéciaux de l'Autriclic, nous formons dos vœux sincères pour que la sagesse du gouvernement russe et les efforts conciliants des puissances qui lui oil'rent leur concours parviennent à arrêter une déplorable effusion de sang. Nous aimons à croire que les sentiments généreux de l'empereur Alexandre aideront puissamment à atteindre ce résultat, qui, s'il j)0uvait être obtenu, faciliterait beaucoup la tâche des cabinets dans les conférences.
Nous serons heureux que la résolution à laquelle s'arrêtera la cour de Russie soit en harmonie avec les grands intérêts que de puissants motifs nous ont porté à recommander à sa sollicitude éclairée.
En faisant entrer une (juestion aussi épineuse que celle qui nous occupe aujourd'hui dans la voie d'une discussion amiable, on lui préparera une solution à la fois pacifique et digne des sentiments dont s'inspirent les cabinets.
Vous voudrez bien, monsieur le comte, donner lecture de cette dépêche à M. le prince Gortschakof, et je vous autorise même à lui en laisser copie.
Rechberg.
Dépêche de M. Droiiyn de Lhuys, ministre des affaires
étrangères ou prince Latonr d"" Auvergne, ambassadeur
de France à Londres.
Paris, le 20 mars 18G4.
Prince,
Le Gouvernement britannique fait en ce moment de
nouvelles démarches pour provoquer la réunion d'une
conférence et les belligérants ne paraissent plus aussi
opposés qu'ils l'étaient précédemment à l'ouverture des
négociations. Vous savez , que nous n'avons point d'ob-
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jections à participer, si elles sont acceptées par toutes les autres Cours et je vous ai fait connaître à ce sujet les intentions dn gouverueraent de l'Empereur par ma dépêche du 14 de ce mois. Mais avant de prendre place dans la conférence, je désire que vous fassiez part au cabinet de Londres des idées et des sentiments, que nous y apportons. Cette communication toute amicale expliquera peut-être mieux que nous n'avons eu l'occasion de le faire jusqu'ici la ligne de conduite suivie par le Gouvernement Impérial dans le différend dano-allemaud. Elle contribuera aussi, je l'espère, à faire cesser les suppositions d'arrière-pensée, qu'on nous a si gratuitement prêtées.
En nous associant à cette tentative de pacification, nous nous trouverons en présence de deux grands intérêts. D'un côté nous avons à tenir compte de stipulations arrêtées dans des vues d'équilibre européen et revêtues de la signature de la France. De l'autre, il est iraposible de méconnaître les sentiments de répulsion, qui s'élèvent contre l'œuvre des plénipotentiaires de 1852. Nous sommes loin de contester la sagesse de la combinaison, que le traité de Londres a eu pour objet de placer sous la sauvegarde du droit public de l'Europe, et si, faisant abstraction de l'opposition de l'Allemagne et des manifestations des duchés, nous étions libres d'obéir à la seule inspiration de nos sympathies traditionnelles pour le Danemark, tous nos efforts seraient consacrés à maintenir cette transaction. Mais il ne nous est pas permis de méconnaître les obstacles qui s'opposent à l'exécution pure et simple du traité de 1852. Si pour quelques puissances le traité de Londres a une existence séparée et une autorité, qui lui est propre, indépendamment (les engagements conclus à la même époque entre l'Allemagne et le Danemark, pour d'autres au coutraire il est subordonné à ces mêmes engagements , dont on ne saurait le séparer. Parmi les états allemands les uns ont refusé leur adhésion ou ne l'ont accordé que sous une forme restrictive, les autres, après y avoir adhéré
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naguère, s'en déclarent affranchis maintenant. Enfin, la confédération germanique semble contester la valeur d'un acte auquel elle n'a pas concouru. ^
En présence de cette diversité d'appréciations, qui fera naître d'insurmontables difficultés, il me paraît indispensable d'examiner les intérêts impliqués dans la guerre actuelle, sans ce j)réoccuper exclusivement de la lettre du traité.
La cause comme le caractère distinctif de cette lutte est évidemment la rivalité des populations, qui composent la monarchie danoise. 11 existe chez chacune d'elles un sentiment national, dont la force ne saurait être mise en doute. Quoi donc de plus naturel, à défaut d'une règle unanimement acceptée, que de prendre pour base le vœu des populations? Ce moyen conforme aux véritables intérêts des deux parties, nous paraît le plus propre à amener un arrangement équitable et offrant des garanties de stabilité. En demandant Tapplication d'un principe fondamental de notre droit public , et en réclamant pour le Danemark comme pour l'Allemagne le bénéfice de ce piincipe, nous croyons proposer la solution la plus juste et la plus facile de cette question, qui excite dans toute l'Europe une si vive inquiétude.
Agréez, etc.
Drouyn de Lliuys.
Note du baron de Beust, plénipotentiaire de la Confédération Germanique à la conférence de Londres à M. le comte Russell.
Londres, 29 juin 1864.
Monsieur le comte,
La clôture de la conférence a mis fin aux rapports officiels que j'ai été heureux d'entretenir avec Votre Excellence. Quelque vifs que soient mes regrets de les voir
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terminer par un résultat de nos délibérations, si peu conforme au but que l'on s'était proposé, je pense cependant qu'en déblayant le terrain, la conférence n'a pas été entièrement stérile. Veuillez me permettre de réclamer une dernière fois votre attention pour une communication que je suis dans le cas de vous adresser avant de quitter Londres.
Aux termes du protocole de la séance de clôture, les plénipotentiaires allemands se sont réservé le droit et la faculté de répondre au résumé dont lecture fut faite et qui se trouve annexé au protocole.
Je demande donc à profiter de cette faculté, désirant surtout prouver à Votre Excellence que je ne me suis pas trop avancé en disant, au sujet de ce travail, que je ne pouvais ni le trouver complet, ni en partager les appréciations. Profondément convaincu que Votre Excellence, en le soumettant à la conférence d'abord et ensuite au Parlement anglais, n'a eu en vue que d'appeler sur nos discussions un jugement impartial et éclairé, je ne doute pas qu'elle ne m'approuve de vouloir contribuer à mieux atteindre ce but.
Qu'il me soit donc permis de suivre les développements du résumé, les protocoles à la main.
Passant en revue les événements qui ont précédé la réunion de la conférence, le résume rappelle que l'occupation militaire du Ilolstein s'est accomplie sans coup férir, le roi de Danemark, dit-on, devant reconnaître l'autorité de la Confédération germanique «en qualité de duc de Holstein. « Mais plus loin le résumé, arrivant au récit de la guerre qui s'était engagée par terre et par mer entre les deux puissances allemandes et le Danemark, fait mention de la capture « des navires marchands des puissances allemandes. » Il sera juste de rappeler le fait que le Danemark n'a pas seulement capturé les navires mardi ands des deux puissances belligérantes, mais nwore ceux (les mitres États allemands; ce qui ferait penser que, dans
cette circonstance, Sa Majesté Danoise ne s'est pas considérée comme duc do Ilolslein ; c'eût été au moins ne pas faire preuve d'un sentiment de fédéralisme bien prononcé que de s'emparer du bien des confédérés avec lesquels on se trouve en état do paix. Au reste, la question de savoir si ces actes, contraires au droit des gens, ne constituent pas un cas do guerre pour la Confédération, pour avoir été ajournée en vue de la conférence, n'en sera pas moins remise h l'ordre du jour par le fait même de la reprise des hostilités.
Je n'ai que peu de mots à ajouter au récit qui concerne les négociations sur la suspension des hostilités pendant les premières séances. Il s'agit seulement de compléter l'appréciation de la conduite des deux partis. Puisque le résumé juge conforme «à un esprit de stricte équité» de relever les considérations qui ont déterminé le Danemark à refuser un armistice et à ne consentir à une suspension dos hostilités pour la durée d'un mois, restriction que le résumé déclare expressément avoir été nuisible pour la négociation elle-même, ne devait-on pas payer un juste tribut d'éloges à la modération et à l'abnégation des puissances allemandes? N'avaicnt-elles pas par les mêmes raisons un intérêt saillant à préférer un armistice, et ne se trouvaient-elles pas dans la position avantageuse d'avoir acceiité une proposition d'armistice émanée du gouvernement britannique? Et cependant elles se sont accommodées du consentement tardif dos plénipotentiaires danois à une proposition rejotée d'abord par eux-mêmes.
J'arrive à la discussion de la question principale, et en premier lieu à ce qui s'est passé dans la séance du 12 mai. D'après le résumé, j'ai constaté que la validité du traité de 1852 n'a jamais été reconnue par la Confédération. Qu'il me soit permis de rappeler que je ne me suis pas borné à citer ce fait que le résumé qualifie de « doctrine» ; mais que j'ai soutenu de plus qu'il fallait vider la question de la validité du traité avant de discuter de nouvelles com-
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hinaisons. Il me semble que la conférence en adoptant cette « doctrine » se serait trouvée sur un terrain moins hérissé de difficultés que celui où elle a continué à marcher. Car à quoi, en conscience, je vous le demande M. le comte, à quoi pouvait servir la réserve de revenir sur un traité répudié par la Confédération, déchiré pour l'Autriche et la Prusse par la guerre, déclaré a impuissant » par une des puissances neutres, « invalide » par une autre, reconnu enfin par le gouvernement britannique insuffisant à satisfaire aux exigences de la situation? N'était-ce pas arrêter et neutraliser cet élan vers une solution pacifique qui, pendant plusieurs semaines, a paru dominer la conférence et faisait espérer qu'elle aboutirait? Et cette réserve a-t-elle empêché le traité de 1852 de mourir? Car c'est là le résultat positif de la conférence, et je suis heureux de le constater, n'en déplaise à la main paternelle qui a rédigé le résumé.
Arrivé à la séance du 17 mai, le résumé cite le texte d'une déclaration que j'ai faite pour prévenir la conférence que la majorité de la Diète de Francfort ne consentirait pas à un arrangement quelconque rétablissant l'union entre le Danemark et les duchés. Cette déclaration est même reproduite deux fois, et je n'ai qu'à me féliciter de l'importance que l'on semble y attacher.
Pourquoi faut-il que l'auteur du résumé, si attentif à quelques-unes de mes paroles, en ait passé d'autres sous silence qui dans ma pensée étaient tout aussi importantes et que je vais rappeler tout à l'heure?
Nous voilà arrivés à la séance du 28 mai. Après avoir cité le texte de la proposition faite par tous les plénipotentiaires allemands demandant la réunion des duchés sous le sceptre du prince héréditaire d'Augustenbourg et après avoir énuméré l^s objections de M. le plénipotentiaire de Russie et constaté le refus des plénipotentiaires danois de la discuter, le résumé nous apprend que la proposition allemande s'étant trouvée ainsi écartée, le gouvernement bri-
tannique a jugé î\ propos de faire la proposition du partage du Sclileswig. Les choses ne se sont nullement passées ainsi et je regrette d'avoir à faire observer qu'ici le résumé est non seulement incomplet, mais positivement inexact.
Il résulte du protocole que M. le comte Apponyi ayant donné lecture de la déclaration collective des plénipotentiaires allemands, V. Exe. a immédiatement après donné lecture de la proposition anglaise et qu'alors la discussion s'est ouverte à la fois sur toutes les deux. Le résumé substitue donc les séduisantes couleurs d'une imagination féconde à la simple vérité en prétendant que deux combinaisons mises en avant le 17 et le 28 mai renmit (Vètre écartées Viine après V autre, les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne ont pensé que le moment était arrivé où il fallait ne plus tarder à ouvrir aux belligérants une voie de transaction. Il est très-essentiel de rétablir ici les faits dans toute leur exactitude.
Les plénipotentiaires allemands, après avoir fait connaître à la conférence, en forme courtoise de proposition, l'accord qui s'était établi entre les deux grandes puissances et la Confédération sur la question dynastique et territoriale, n'ont ni retiré ni abandonné cette base, mais ils se sont prêtés à la concilier autant que possible avec la proposition anglaise, qu'ils devaient accueillir comme un premier pas vers une entente et non comme un ultimatum. Cette appréciation s'est trouvée depuis entièrement justifiée par les explications que MM. les plénipotentiaires anglais ont données à ce sujet aux plénipotentiaires danois dans l'avant-dernière séance sur la nature de cette proposition.
C'est la question des frontières qu'on a dès lors discutée dans l'espoir de se rapprocher, mais sans que le programme que renferme la déclaration allemande du 28 mai n'ait jamais été abandonné. Ce n'est qu'en passant que je ferai remarquer le soin que l'auteur du résumé a mis à relever les objections de M. le plénipotentiaire de
Russie contre la proposition allemande et à supprimer les répliques que ces objections ont provoquées.
La séance du 2 juin, à en juger par le résumé, n'aurait été remplie que par une déclaration lue par MM. les plénipotentiaires danois, une déclaration dont M. le plénipotentiaire de Russie a donné lecture et d'un discours de ce membre de la conférence. Cependant le protocole de la même séance rend compte d'une discussion qui n'était pas sans intérêt. Les données fournies par M. le premier plénipotentiaire de Prusse sur la question de la succession dans le Lauenbourg étaient faites pour mériter un peu plus d'attention, car elles rehaussent l'esprit de conciliation dont les plénipotentiaires allemands se sont montrés animés en acceptant le Lauenbourg comme un équivalent pouvant être offert par le Danemark. On y trouve encore les détails d'une discussion sur la question de frontière qui démontrent combien il était difficile de s'entendre en prenant comme point de départ, des convenances politiques, militaires et commerciales au lieu d'un principe celui de la nationalité» effleuré déjà alors et positivement formulé par moi dans la séance suivante. Il y avait dans tout cela, en effet; un peu moins de sentiment mais un peu plus d'intérêt pratique.
Les séances des 6, 9 et 18 juin, dont le résumé ne se rappelle que pour citer quelques traits de la discussion sur les frontières, avaient fourni matière à des explications assez importantes. Le plénipotentiaire de la Confédération, mettant dans les termes les plus précis à toute cession de territoire schlesvicois au profit du Danemark, la condition absolue du consentement des populations, fut amené dans le courant de la discussion à expliquer les raisons pour lesquelles le duché de Schleswig, se trouvant au pouvoir des puissances alliées, appartenait de droit, non au roi de Danemark, mais au duc de Holstein. Il me semble que le refus des puissances neutres d'adopter cette manière de voir, fondée en droit et soutenue par l'opinion publique de
toute rAllemagnc, n'était pas une raison de passer tout ce débat sous silence.
Un juge impartial ne pourra s'empêcher d'y puiser au moins la conviction que l'Allemagne, en refusant de rendre le Schleswig au Danemark, n'est pas poussée par un esprit de convoitise ni de conquête et que l'offre de faire dépendre le sort futur des populations de leur choix était une preuve de son désintéressement en même temps qu'il constituait un véritable sacrifice. Ce ne sera certes pas l'Allemagne qui aura à regretter l'insuccès des efforts faits dans la séance suivante par M. le premier plénipotentiaire de Prusse et par moi pour faire adopter cette base de transaction.
Nous arrivons au dernier épisode de la conférence, la proposition de l'arbitrage.
Vous voudrez bien vous souvenir, M. le comte, de la raison qui m'a obligé de refuser un arbitrage sans appel, c'était — je l'avais déjà constaté préalablement — que pour l'Allemagne il s'agit d'une question de droit et nullement d'un objet de convoitise ou d'une conquête. Le résumé n'en dit rien et je tiens à le constater.
Après avoir mis votre patience à l'épreuve, monsieur le comte, par des réclamations, il m'est bien agréable de pouvoir terminer par une adhésion. Les derniers mots du résumé, en citant une déclaration du premier plénipotentiaire du Danemark, signalent « la difficulté invincible devant laquelle se sont arrêtés les travaux de la conférence» ; ils indiquent d'où venait «l'obstacle». J'ai appris à le connaître, et je suis heureux de voir, — c'est le résumé qui nous le dit, — que les puissances neutres ont fait des efforts persévérants pour le surmonter.
J'ai l'honneur, etc.
Be Beust.
Dépêche du ministre des affaires étrangères de France au comte Sartiges, ambassadeur à Borne.
Paris, 8 février 1865.
Monsieur le comte,
Le gouvernement de l'empereur a vu dans les journaux avec une pénible surprise deux lettres écrites par le nonce apostolique, l'une ù l'évêque d'Orléans pour le féliciter de sa brochure relative à la convention du 15 septembre à l'Encyclique du 8 décembre, l'autre à l'évêque de Poitiers pour approuver son mandement. Par cette double démarche, le nonce a gravement compromis le caractère dont il est revêtu. En s'adressant à des évêques français pour apprécier et diriger leur conduite à l'égard du gouvernement Impérial S. Exe. a outre-passé ses attributions qui d'après le droit public français ne sauraient être que celles d'un ambassadeur. Or, un ambassadeur manque à son devoir le plus essentiel lorsqu'il encourage par son approbation la résistance aux lois du pays où il réside et la critique des actes du gouvernement près duquel il est accrédité.
11 est vrai que S. Exo. dans les explications qu'elle m'a données sur ce sujet, a désavoué la publication de ces lettres, qu'elle attribue à une blâmable indiscrétion. Mais c'est du fait lui-même que le gouvernement de Sa Majesté est en droit de se plaindre. Il espère donc que la cour de Rome dans sa sagesse ne permettra pas le renouvellement de pareils écarts, qu'il est d'ailleurs résolu à ne pas tolérer.
Vous voudrez bien, M. le comte, donner lecture de cette dépêche à son Éminence le Cardinal-Secrétaire d'État.
Drouyn de Lhuys.
Ba2)2>orts.
On donne le nom de rapports aux lettres officielles que le diplomate en fonctions adresse au gouvernement dont il est l'agent et Torgane, et à celles qu'il en reçoit.
Nous disions au commencement de ce chapitre, en parlant de la correspondance diplomatiq^iie en général: « Tout ce qui intéresse Je service de l'État dans sa politique étrangère et ses relations internationales, tous les renseignements utiles aux intérêts moraux et matériels dît î)ays qu'il représente, est ou doit être Vohjet de la sollicitude de Vagent diplomatique, et donner lieu de sa part à des contmunications exactes et fréquentes. » Ce sont ces communications de toute nature que ces dépêches transmettent. Tous les actes et les démarches du ministre public se résument en ces rapports réguliers, qui embrassent aussi bien les négociations proprement dites que l'exposé ou la discussion des aftaires courantes, des questions traitées, des réclamations introduites, des mesures proposées, des conversations politiques soutenues; en un mot, tout ce que le commettant est en droit d attendre de son mandataire zélé, habile et fidèle.^)
^) L'étendue de cette obligatiou est nettement énoncée dans la lettre suivante que M. de Champagny, ministre des relations extérieures sous Napoléon, écrivait, en 1807, à M. de Beauharnais, ambassadeur de France à Madrid, et que nous empruntons à V Histoire du Consulat et de l'Empire de M. Thiers, T. Vm, p. 292:
«M. l'ambassadeur, j'ai re^u votre lettre confidentielle, et je
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Qu'elles soient confidentielles et secrètes, ou qu'elles soient exposées plus ou moins prochainement à une publicité plus ou moins complète, les dépèches doivent éviter toute recherche de style, toute composition étudiée. La simplicité, la clarté, l'ordre, l'exactitude, une concision judicieuse doivent présider à leur rédaction; il vaut mieux dire moins bien que de manquer de précision et de vérité dans ce que Ion a à dire.
Dans la conduite d'une négociation, l'agent diplomatique ne peut rendre, dans ses rapports, un compte
m'empresse d'y répondre en n'admettant entre vous et moi aucun intermédiaire. Tous les moyens que vous jugerez convenable d'employer pour me faire connaître soit les hommes avec qui vous êtes dans le cas de traiter, soit l'état des affaires que vous avez à conduire, me paraîtront fort bons lorsqu'ils tendront à me donner plus de lumières et d'une manière plus sûre. Vous n'avez rien à redouter de l'emploi que je pourrai faire de vos lettres. La communication aux bureaux, quand elle aura lieu, sera toujours sans danger : ils méritent toute confiance, et depuis plusieurs années ils sont gardiens des plus grands intérêts du gouvernement et dépositaires de ses secrets les plus importants. C'est (Tailleurs un des lyremiers devoirs de tout ministre à une cour étrangère de faire connaître à son gouvernement, sans restriction, sans réserve, tout ce qic'il voit, tout ce qu'il entend, tout ce qui parvient à sa connaissance. Placé pour voir et pour entendre, pourvu de tous les moyens d'être instruit, ce qu'il apprend n'est pas chose qui lui appartienne: elle est la
propriété de celui dont il est le mandataire Votre lettre
confidentielle renferme des choses très-importantes, et tellement importantes qu'on peut regretter que vous ne les ayez pas présentées avec plus de détail, et surtout que vous n'ayez pas fait connaître comment elles vous sont parvenues .... Les questions que je vous adresse vous sont faites par l'empereur, et c'est lui qui a fait la réflexion que j'ai énoncée plus haut, qu'un ministre ne doit point avoir de secrets pour sou gouvernement. »
trop exact de la manière dont il a exécuté les ordres qui lui ont été donnes, des réponses verbales ou écrites qu'il a reçues aux lettres ou notes qu'il a présentées, ou aux représentations et aux propositions qu'il a faites de vive voix, des progrès de la négociation, des obstacles qu'elle rencontre, des incidents qu'il peut prévoir, etc.; afin que le cabinet qui dirige ses démarches en supporte seul la responsabilité, sans pouvoir la faire peser sur son agent. Il est des cas urgents, il est vrai, où l'agent doit oser prendre l'initiative; mais ces cas exceptionnels lui imposent un redoublement de prudence et un surcroit de discernement.
Si le négociateur affectait une trop grande confiance dans ses lumières, et qu'il parvint à la faire partager à son gouvernement, il risquerait d'assumer sur luimême les suites fâcheuses que pourraient avoir les affaires compromises par son amour-propre: la modestie n'exclut point le talent, pas plus que la décision ne fait défaut devant l'action dont on a calculé froidement les chances.
Lorsqu'une négociation est suivie par deux ou plusieurs ministres accrédités à une même cour par une même puissance, leurs dépêches sont collectives ou individuelles. Ce dernier cas n'a lieu qu'autant qu'il y aurait divergence de vues chez les négociateurs, et qu'il importât à chacun d'eux, pour mettre sa responsabilité à couvert, que le ministre des affaires étrangères auquel il réfère fût instruit de cette diversité d'opinions.
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M. de Brdcuil, amhassadciir de Louis XVI à Vienne,
au comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères.
(Compte -rendu d'une audience de V impératrice -reine
Marie-Thérèse et de Vempereur Joseph II.) (1775.)
Ces audiences ont été fort longues. Des
questions d'intérêt et d'amitié sur le roi et sur la reine en ont fait le principal objet, surtout de la part de l'impératrice. La conversation de l'empereur a été très-variée. Je ne vous en dirai qu'un mot. Nous causions de l'avantage de l'activité, et, en général, dos désirs qui la nourrissent. L'empereur me dit qu'il lui paraissait impossible de n'en avoir pas toujours une provision suftisante pour soutenir la sienne, parce qu'il croyait que tout homme devait toujours penser à augmenter son avoir. Je ne me suis pas appliqué, monsieur, à réfuter cette proposition; j'aurais craint qu'elle ne m'eût mené plus loin que je ne voulais: je me suis contenté de jauger la source.
Quant cà l'impératrice, après m'avoir tenu plusieurs discours entortillés, qui avaient tous pour objet ses engagements et arrangements sur la Pologne, mes réponses ou mon silence ne lui donnant pas tout le jeu qu'elle me paraissait désirer, elle me dit avec l'exclamation de la douleur: «Je sais, monsieur l'ambassadeur, que j'ai mis une grande tache à mon règne par tout ce qui vient de se faire en Pologne; mais je vous assure qu'on me le pardonnerait si l'on savait à quel point j'y ai répugné, et combien de circonstances se sont réunies pour forcer mes principes, ainsi que mes résolutions contre les vues immodérées de Tambitiou russe et prussienne. Après bien des réflexions, a ajouté l'impératrice, ne trouvant aucun moyen de m'opposer seule au plan de ces deux puissances.
j'ai cru qu'en formant pour ma part des demandes et des prétentions exorbitantes on me refuserait , et que la négociation se romjjrait; mais ma surprise et ma douleur furent extrêmes en recevant, en réponse à ces demandes, l'entier consentement du roi de Prusse et de la czarine. Jamais je n'ai été si affligée; et je dois à M. de Kaunitz la même justice sur sa peine extrême dans ces moments; il s'est toujours o])posé de toutes ses forces à ce cruel arrangement. Je dois même vous avouer que la conduite de M. de Kaunitz, dans toute cette affaire et depuis qu'elle est terminée, m'a rendu ce ministre bien plus clier et bien plus estimable; car, après avoir résisté autant qu'il a dépendu de lui, et sentant tout ce que cela jette de fâcheux sur son ministère, il n'a rien laissé voir de sa peine, et s'est laissé charger par l'opinion i)ublique de tout ce qu'il avait le plus désapprouvé et combattu. Enfin aujourd'hui il emploie toutes les ressources de son génie pour terminer cette malheureuse entreprise d'une manière qui y mette au moins des bornes. » — J'ai écouté tout ce détail des peines sensibles de l'impératrice et de celles de son ministre dans le silence le plus parfait, et ne l'ai rompu que par quelques mots insignifiants que la politesse ou le respect ont exigés.
L'impératrice m'a dit encore qu'elle n'avait pas même la consolation de prévoir quand l'arrangement sur la Pologne serait terminé; que le roi de Prusse éludait d'y mettre la dernière main, et paraissait peu pressé d'en tinir, afin sans doute de donner par de nouvelles discussions un accroissement à son lot, etc. Un peu plus tard j'ai vu M. de Kaunitz; ce ministre, après les politesses d'usage et quelques paroles qui m'ont paru vraies et sensées sur notre alliance, m'a paru pressé de parler, et, malgré sa longue habitude et son habileté, m'a laissé voir le désir et l'embarras de s'expliquer sur les affaires de Pologne. 11 s'est étendu sur les peines inséparables d'un long ministère, sur l'impossibilité d'obvier à de certaines
circonstances imprévues et fâcheuses, et sur ce que toute la sagesse et toute la force humaine ne sauraient empêcher de nous entraîner plus loin que nous ne voulons ; enfin, sans jamais me nommer la Pologne ni la part que sa cour a dans ce démembrement, le ministre autrichien m'a conduit et promené, à travers force phrases et petits chemins détournés, dans toutes les avenues de sa douleur sur le concert des trois puissances touchant le partage de la Pologne. Je l'ai laissé faire et dire tout ce qu'il a voulu, sans de mon côté proférer un seul mot qui indiquât que je l'entendais. Je garderai ce maintien, et certainement rien ne me fera sortir de la résolution où je suis de le voir venir sans me découvrir moi-même.
de Breteuil au comte de Vergennes. (Compte-rendu
d'un entretien avec le jjrince de Kaunitz, chancelier
d'État d'Autriche.) (1778.)
J'ai dit à M. de Kaunitz que j'avais ordre de
lui lire une dépêche qui renfermait les déterminations auxquelles le roi s'était arrêté irrévocablement après les plus mûres réflexions. M. le prince de Kaunitz plaça alors devant lui une feuille de papier et son crayon. Je commençai la lecture de votre dépêche. Le ministre m'écouta en silence jusqu'c\ la fin de la phrase qui déclare (lue le roi ne veut embrasser d'outre parti que celui de la neutralité dans la guerre qui pourrait éclater en Allemagne. M. le prince de Kaunitz me pria de lui relire ce passage intéressant. Je le repris à la phrase, « ?7 nous reste à désirer que la cour de Vienne écoute la voix de Vamitié et de la justice-», et je continuai jusqu'à la fin des termes qui renferment la déclaration de la neutralité. M. le prince de Kaunitz, après cette seconde lecture, me pria
de lui permettre di'crire cette déclaration dans les termes qui l'expriment. Je la lui dictai mot à mot.
Quand le ministre autrichien eut fini d'écrire, je repris ma lecture aux mots , « elle est cotuainrue par Vexamcn le plus attentif, etc. » Lorsque j'eus prononcé que le roi ne pouvait reconnaître casns fccdcris dans la conjoncture présente, M. de Kaunitz, prenant son crayon avec colère, barra ce qu'il venait d'écrire, et me dit: «Ce que je viens d'écrire est inutile, je ne puis entendre plus longtemps la lecture de cette dépêche, ni rendre compte à l'impératrice de ce qu'elle renferme. Je ne ferai aucun usage de ce que je viens de crayonner, à moins que vous ne me donniez cette déclaration par écrit. »
Je répondis que je n'avais point d'ordre à cet égard. — «En ce cas, l'impératrice l'ignorera», a continué INI. de Kaunitz avec humeur. — «Ce n'est pas à moi, lui ai-je dit, à vous prescrire l'usage que vous devez faire de ce que j'ai l'honneur de vous dire, au nom du roi, pour l'impératrice; mais, comme je ne connais que vous à qui je doive tenir le langage qui m'est ordonné, vous trouverez bon que je continue ma lecture.» Ce raisonnement a fait reprendre sa tranquillité à M. de Kaunitz, et il a consenti à m'écouter jusqu'au bout. Quand ma lecture a été achevée, le ministre m'a dit avec beaucoup de flegme: «Il faut voir, avant de parler de tout cela, l'effet qu'aura l)roduit sur votre ministère mon dernier courrier à M. de Mercy. Tout ce que je désire seulement , c'est que la même déclaration que vous venez de me faire n'ait pas été faite à l'ambassadeur de LL. MM. II. avant qu'il eût reçu les différentes notes que je lui ai adressées, et qui font preuve de notre confiance dans l'amitié du roi. Je craindrais, a ajouté le ministre, que, si cette déclaration a été faite à M. de Mercy avant l'arrivée de ces papiers, il ne croie superflu de les remettre. » — J'ai répondu que l'ambassadeur, instruit de la communication qui m'en a été faite, ne pourrait sûrement pas prendre sur lui de la faire
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an ministère du roi. M. de Kaunitz, après un instant de silence, m'a dit: «Il est inutile de faire des traités si l'explication sur les engagements devient arbitraire. >^ J'ai été de son avis, mais en lui articulant sèchement que cette réflexion sans doute n'était pas faite pour nous. «Enfin, a dit M. de Kounitz, il est inutile de conférer sur tout ceci avant le retour de mon courrier. Je crois, au reste, qu'il vous conviendra autant qu'à moi que nous paraissions jusque-là être ensemble comme à notre ordinaire.» J'ai répondu que j'espérais que nous le serions de très-bonne foi, parce que cette circonstance particulière ne pouvait rien changer au fond des sentiments et des principes de nos maîtres. Là-dessus je suis sorti du cabinet du ministre, etc. ^).
M. de BreteuU, cm comte de Vergennes (sur le même sujet que ta précédente dépêche). (1778.)
J'ai lu la réponse de S. M. Prussienne au
chancelier d'État ■^). Quand cette lecture a été finie, nous avons tous deux gardé le silence, et comme j'ai vu qu'il ne voulait pas le rompre, j'ai dit: « La réponse prussienne répèle à peu près les discours tenus à M. de Thugut, avec la différence qu'on ne cherche plus à désavouer la
') La diplomatie mise ainsi en action dans le dialogue de deux personnages habiles s'attaquant et se repoussant tour à tour pour faire prévaloir des intérêts contraires ou pour tâcher de les accorder malgré la jalousie et la rivalité, ofifre une controverse de cabinet intéressante et le spectacle d'une lutte curieuse.
^) Il s'agit ici de la réponse faite par le comte Finkenstein ministre de Prusse, au ministre de France à Berlin, qui, par un mémoire qu'il lui avait présenté de la part de sa cour, espérait de voir renouer les négociations entre la Prusse et l'Autriche,
RAPPOKTS. 207
proposition qui a été faite de laisser à l'impératrice un million de florins de revenu dans la Bavière. »
M. de Kaunitz a encore gardé le silence: de mon côté, j'ai persisté ii attendre qu'il voulût le rompre. Après quelques instants, le ministre a enfin ouvert la liouche pour me demander si ma cour ne me chargeait pas de lui taire connaître ce qu'elle i)ensait de la l'éponse prussienne. — Je lui ai dit que je venais de lui exposer la principale réflexion. — » Je suis étonné, a-t-il repris, que vous n'ayez pas à me communiquer le jugement plus complet qu'elle en porte, et ce qu'elle se propose de faire en conséquence. — J'ai répliqué: «Le roi et son conseil voient avec peine que le roi de Prusse se refuse absolument à la noble proposition que l'impératrice a faite de renoncer à ses droits et prétentions en Bavière, pourvu que S. M. Prussienne veuille, de son côté, renoncer à la réunion des margraviats à sa couronne. >> J'ai ajouté que M. le chevalier de Gaussen vous mandait qu'il avait lieu de croire que rien n'amènerait le roi de Prusse à un arrangement dans le territoire bavarois à la convenance de l'Autriche. — M. le prince de Kaunitz a repris vivement: «Il n'y a plus d'arrangement de ce genre qui puisse convenir à l'impératrice. S. M. Impériale est décidée à s'en tenir à la grande proposition qu'elle a faite de rendre tout ce qu'elle possède en Bavière contre l'engagement du roi de Prusse de laisser les margraviats dans l'ordre naturel établi par la maison de Brandebourg.» — J'ai répondu que la proposition de tout rendre à l'électeur palatin était trop honorable pour qu'on pût chercher à dissuader l'impératrice de cette démarche digne d'elle, mais qu'il fallait voir s'il y avait un moyen de lui faire sortir son effet vis-à-vis du roi de Prusse, et que dans le cas où il serait impossible d'amener S. M. Prussienne à remplir la condition sine quâ non , il serait à désirer qu'on pût trouver d'autres voies pour arriver au grand œuvre de la paix.
M. le prince de Kaunitz m'a dit alors qu'il n'y avait
qu'un chemin à prendre pour y contraindre le roi de Prusse, c'était que le roi voulût bien soutenir et fortifier le langage de la lettre à M. de Gaussen.
Nous avons causé et discuté longtemps sur cette idée, avec la différence de nos opinions à cet égard. Le ministre autrichien a employé tout son art et son talent à me persuader qu'il fallait que le roi prît un ton capable d'intimider le roi de Prusse; de mon côté, je me suis tenu à lui démontrer le danger, ou au moins l'inutilité, de nous compromettre avec le roi de Prusse. J'ai épuisé toutes les raisons qui nous défendent de sortir envers S. M. Prussienne du ton permis au conciliateur.
J'ai dit que ces principes nous étaient dictés par le plus vif intérêt pour LL. MM. Impériales. Il m'a été impossible de faire convenir M. le prince de Kaunitz qu'il y eût un autre langage à tenir au roi de Prusse que celui de la menace. Enfin, monsieur, quand j'ai vu l'inutilité de mes efforts pour faire partager au chancelier l'approbation de la conduite mesurée que nous devons observer dans les rapports qui s'établissent entre le roi de Prusse et nous, je lui ai déclaré nettement que rien ne pouvait nous déterminer à nous compromettre avec S. M. Prussienne par des allures qui auraient droit de la blesser, et qui seraient d'autant plus déplacées de notre part que nous sommes encore plus hors d'état que de volonté de recourir à d'autres mesures qu'à celles que notre guerre avec l'Angleterre exige que nous portions au plus haut degré de suite et de vigueur. Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur, que cette assertion tranchante n'est pas restée sans quelques lépliques nnancées d'humeur et d'affliction jouée. Je connais si bien cette marche aujourd'hui que sans y faire attention j'ai porté l'entretien sur le sens que nous donnons au passage de la réponse prussienne sur le million de préciput, et j'ai établi que puisque le roi de Prusse persiste dans l'offre qu'il en a faite il serait à désirer qu'on trouvât dans cette ouverture une nouvelle
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base de négociation. J'ai dit qu'à re point de vue, il nous ])araissait (ju'en l'approchant la dernièro proposition de M. de Thugut relative au territoire bavarois à la convenance de l'Autriche, rejetée par le roi de Prusse, et l'objet de la proposition prussienne qui a paru insuftisante à la cour impériale, il pourrait y avoir moyen de tirer de ces deux propositions une troisième qui prît la forme et la mesure convenables aux deux puissances. M. le prince de Kaunitz a rejeté fort loin cette ouverture, et en est revenu à sa superbe proposition de rendre toute la Bavière comme à l'unique moyen digne de l'impératrice, prétendant que toute négociation qui aurait un autre objet ne serait que la source intarissable de nouvelles difficultés, ainsi que de procédés choquants et d'interprétations encore plus révoltantes de la part du roi de Prusse. Je me suis peu arrêté à ces grands mots, et j'ai continué mes raisonnements dans le sens d'une troisième proposition, naissant des deux autres rejetées également par les deux puissances belligérantes. J'en ai appelé aux lumières du prince de Kaunitz pour cette composition conciliatrice, en articulant qu'il serait de sagesse de chercher à s'entendre sur le préciput d'un million de revenu. Sur quoi, le ministre a prétendu avec un peu d'humeur que toujours nous rentrions dans les idées du roi de Prusse, et qu'ainsi que le prince nous n'étions occupés qu'à amoindrir les arrangements avantageux à la maison d'Autriche. J'ai repoussé fortement cette supposition, et j'ai dit qu'elle serait peut-être même déplacée, puisqu'il ne devait pas nous revenir le moindre protit dans toute cette affaire; mais que nos intentions étaient trop droites et trop claires pour nous attirer ce reproche; que nous ne parlions avec nos amis que le langage de la vérité, et (^ue si, dans cette occasion, elle avait des côtés désagréables, il ne dépendait pas de nous de les écarter du fond de la question. Ce discours a remis la tranquillité dans notre entretien; M. de Kaunitz m'a dit qu'il était incapable de trouver une
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proposition du genre de celle que je lui indiquais, qu'il me priait de la lui fournir. Vous jugerez, monsieur, combien je me suis empressé de saisir cette ouverture. Alors M, le prince de Kaunitz a prétendu qne c'était à vous à lui indiquer une proposition convenable, puisque vous croyez, d'une part, impossible de faire adopter au roi de Prusse la restitution entière de la Bavière avec la clause des margraviats; et de l'autre, que vous pensiez qu'il fallait en revenir à un arrangement territorial aux dépens de la Bavière, en faveur de la maison d'Autriche.
Je ne me suis pas plus laissé prendre à cette proposition qu'à celle qui m'avait été faite directement. J'ai fait sentir au chancelier d'État combien il était injuste de prétendre que le roi, qui s'est renfermé jusqu'ici dans un si profond silence sur la succession bavaroise, se prononçât sur les convenances autrichiennes, en indiquant le mode et l'étendue. M. le prince de Kaunitz a insisté sur cette démarche de notre part par tous les raisonnements de la plus mauvaise foi. Je les ai repoussés nettement. Enfin, le ministre s'est écrié que cette atfaire ne finirait que par le sort des armes, si nous ne voulions pas prendre la direction des moyens d'une manière plus décidée. J'ai expliqué que le roi ne connaissait et ne connaîtrait qu'une façon de s'en mêler, en répondant par tous les moyens et par les sentiments les plus affectueux à la confiance de l'impératrice, et que cette façon serait de se tenir toujours, avec la plus grande impartialité, placé entre l'impératrice et le roi de Prusse pour leur transmettre leurs communications respectives, leur en dire avec vérité son avis, et s'efforcer d'y joindre les vues les plus conciliantes. Malgré tant d'instances précises et raisonnables, M. le prince de Kaunitz a persisté dans son désir d'apprendre du roi quelle serait la proposition qu'il pourrait faire pour asseoir le million de préciput en Bavière, etc.
M. de Breteuil au comte de Vergennes. (Compte-reiidu d'une audience de l'empereur Jose]}h /Z"'). (1779.)
L'empereur m'a reçu i)lus froidement que
l'impératrice. Il paraissait plus peiné que satisfait en me faisant ses remercîments pour le roi, et en me disant quelques paroles de bonté pour moi, plutôt bégayées qu'articulées. Après avoir répondu comme je le devais, j'ai dit: J'espère que V. M. voit avec plaisir que la paix qu'elle vient de faire doit être de longue durée. L'empereur a répondu : Oui. — J'ai ajouté : Il est bien simple que V. M. ait un peu de peine à sacrifier au repos public une occasion de plus de montrer avec éclat ses talents militaires; mais elle peut être satisfaite de la réputation que lui a faite sa première campagne, et je puis dire que ses ennemis lui rendent toute justice. Ce petit compliment a dissipé le nuage impérial; l'empereur, en le recevant avec cette modestie qui ne laisse rien perdre à l'orgueil, m'a conté toute sa campagne. Ces détails l'ont conduit à m'étaler le chiffre redoutable de ses soldats, si la campagne avait eu lieu cette année. L'empereur m'a répété ce qu'il m'avait annoncé au mois de janvier, qu'il aurait eu 330,000 hommes sous la tente. Avec de pareilles forces, a-t-il dit, et mon âge, on ne peut s'empêcher de voir la paix avec quelques regrets; mais il faut bien savoir se conformer aux volontés de l'impératrice et aux circonstances.
') Ij'empereur, moins satisfait de la paix que Marie-Thérèse, éprouvait des regrets de n'avoir pas tiré de sa position et de Bes droits tout ce qu'il en attendait. La conversation qu'il eut avec M. de Breteuil, et dont celui-ci rend compte à son chef, fut soutenue avec adresse par ce ministre, qui savait que l'empereur avait désiré de la France des démonstrations armées plutôt que des recommandations amicales.
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L'empereur a porté sou discours sur ses prétentions sur la Bavière. Je me suis permis les réflexions que ce sujet entraînait par rapport à nous. J'ai été là-dessus aussi franc que satisfaisant, quand l'empereur m'a fait entendre clairement qu'il aurait cru que le roi l'aurait aidé dans ses vues; et à la fin de cette conversation, trop longue à vous rendre, l'empereur m'a dit : Je ne prétends pas que, si j'avais été à la place du roi, j'aurais donné sur-le-champ les vingt-quatre mille hommes que le traité stipule; j'aurais vraisemblablement fait comme Louis XVI, j'aurais écouté mes intérêts. J'ai repris vivement: Je ne saurais demander rien de plus à Y. M. que cet aveu dicté par sa justice. — Mais je crois aussi, a ajouté l'empereur, que le roi, à ma place, se serait conduit comme moi pour l'exercice de mes droits sur la Bavière. — Je n"ai pas été aussi pressé, monsieur, dacquiescer à cette réflexion, sans toutefois la combattre. — L'empereur a continué: Toute la prudence humaine n'avertit point qu'on peut trouver tout contre soi dans une entreprise juste à laquelle on prend soin de joindre le consentement le plus formel et le plus volontaire du seul homme en droit d^ mettre opposition ou d'y donner un consentement légal. — La convention du 3 janvier entre l'Autriche et l'électeur palatin est venue se placer à la suite de , ces paroles. Je n'ai pas été plus complaisant qu'il ne le fallait sur les conséquences que l'empereur a prétendu tirer en sa faveur de cette convention.
Après quoi je suis revenu sur la nécessité de calmer les inquiétudes qui devaient s'ensuivre, en faisant preuve d'une grande modération. L'empereur m'a fait voir qu'il sentait cette nécessité, et m'a dit: Mais comment puis-je faire preuve, pendant la paix, de cette modération? — J'ai répondu que, l'attention générale étant fixée aujourd'hui sur sa personne, il lui serait aisé de savoir dire et faire tout ce qu'il jugerait convenable à l'impression qu'il voudrait produire sur l'opinion publique; que les affaires
d'Allemagne seules lui en fourniraient assez d'occasions, qu-'il connaissait mieux que moi les menées de ses ennemis dans l'empire. L'empereur m'a répondu qu'il ne ])ouvai' dire qu'à moi combien il méprisait ces sortes d'affaires que lui donnait sa qualité d'empereur; que je devais savoir combien il répugnait à cette dégoûtante besogne; que je devais le connaître assez pour ne pas douter qu'il voyait de l'œil de la raison les tracasseries toujours renaissantes entre les diverses religions de l'empire; que, cependant, ces animosités i)rodui8ant sans cesse des dis])utes qui revenaient à son tribunal, il éprouvait le malheur que lorsqu'il prononc^-ait en faveur des capucins, dont il ne se souciait en aucune manière, mais qui lui paraissaient avoir raison, les protestants criaient que l'empereur ne songeait qu'à les écraser; qu'au contraire, quand il trouvait fondées les réclamations des protestants contre les entreprises des catholiques, alors les prêtres et les moines criaient partout que le chef de l'empire abandonnait la religion et serait volontiers prêt à en changer. — J'ai dit <à l'empereur que ce malheur de l'injustice publique était souvent un malheur de la toute-puissance, mais qu'elle avait aussi ses dédommagements dans les applaudissements universels que lui assurait l'éclat de son impartialité dans tous ses arrêts. Au milieu de cet entretien, je ne sais, monsieur, comment, ou du moins il serait trop long de vous l'expliquer, je me suis trouvé forcé de dire à l'empereur qu'il nous avait su bien mauvais gré, et peut-être à moi en particulier, de tout ce qui n'avait pas répondu à ses projets depuis un an. Alors ce prince , en me prenant le bras avec bonté, m'a dit: 11 en est de nos liens comme de ceux d'un bon ménage; on se bonde pourtant ça et là, et on va jusqu'à se quereller; quelquefois môme le conjoint le plus vif battrait volontiers l'autre; mais, les esprits rassis et le sang-froid revenu, on se rapproche, et l'on ne s'en aime que mieux. — Je n'ai répondu à cette comparaison attendrissante que par ces mots insignifiants qui servent de
passe-port aux banalités respectueuses. Je crois, monsieur, que l'empereur s'en est contenté. La manière affectueuse avec laquelle il m'a congédié doit me faire croire que je ne lui ai pas déplu, etc.
Le cardinal Spina, nonce du pape à Paris, au secrétaire
d'État du Saint-Siège. (Compte-rendu d'une audience
de l'empereur Napoléon.) (1806.)
Après m'être rendu hier à Saint-Cloud, selon
ce qui est d'usage dans les jours de fête, pour faire ma cour à S. M., au moment où elle se présenta dans la salle du trône, lieu de réunion des princes et des grands dignitaires de l'empire, des maréchaux et des ministres, et après que S. M. eut reçu les députés des provinces vénitiennes, me trouvant par hasard placé à côté de Mgr. le cardinal-légat, S. M. vint à nous et nous demanda ce qu'on faisait à Rome. Nous adresser cette question et commencer une longue plainte contre la conduite des ministres de la cour pontificale fut l'affaire d'un instant. Des plaintes générales, qui se rapportaient au peu d'égards qu'on avait pour sa personne dans toutes les occasions, et à la résistance qu'éprouvaient toutes ses requêtes, il passa aux particularités et aux détails. Il protesta, à différentes reprises, qu'il n'avait jamais pensé à troubler S. S. dans la souveraineté de ses États , et que ses intentions à ce sujet avaient été mal interprétées et mal rapportées au sacré collège. Il dit et répéta qu'on avait eu tort de vouloir éloigner son ministre de Rome, sous prétexte de l'occupation d'Ancône, dans un moment où S. S. n'était pas en état de résister à un débarquement des Russes, s'ils avaient voulu l'effectuer. Il se plaignit qu'ayant fait part de l'occupation de Naples sans demander que le non-
veau roi fût reconnu, on lui eût positivement répondu qu'on ne voulait pas le reconnaître. Il insista finalement sur la correspondance qui ne cessait d'avoir lieu entre Rome et les Anglais, et sur la répugnance décidée que les ministres de S. S. avaient montrée à leur fermer les ports d'Ancône et de Civita-Vecchia, quoique leur présence dans ces ports fût éminemment préjudiciable à ses intérêts, et telle qu'il ne pouvait pas la souffrir plus longtemps. A mon grand regret, mais avec la fidélité qu'on a droit d'exiger de moi, j'ajoute que, parmi les ministres de S. S., c'est principalement V. Ém. à laquelle S. M. attribua les contrariétés qu'elle éprouvait, et en général la conduite des affaires politiques.
Des plaintes l'empereur passa aux menaces, et dit positivement que si le Saint-Père n'unissait pas ses intérêts à ceux de l'empire français, et si décidément il ne fermait pas ses ports aux Anglais, lui, l'empereur, serait obligé de faire lui-même ce que S. S. ne voulait pas faire; qu'il avait déjà donné ordre à ses troupes d'occuper Ancône et Civita-Yecchia; qu'il respecterait toujours la puissance spirituelle de S. S., mais que si elle persistait dans son système il occuperait absolument, et avec pleine souveraineté, Ancône et Civita-Vecchia, Urbino, Pesaro, Macerata et toutes les côtes depuis Civita-Yecchia jusqu'à Terracine, et en formerait des duchés, comme il avait déjà fait de Bénévent et Ponte-Corvo; bornant ainsi la souveraineté du Saint-Père au seul patrimoine de saint Pierre et le réduisant à l'état d'un prince faible et très-pauvre. Quelque pénible que cela soit pour moi, je dois répéter les expressions mêmes dont l'empereur s'est servi; ce sont les suivantes : « Le cardinal Gonsalvi devra rendre compte à Dieu et sera responsable au peuple de tous ces maux et d'avoir perdu l'État. )i
Après les menaces, il fit valoir les avantages qu'on pouvait espérer en se prêtant mieux à ses désirs; il fit sentir que, dans ce cas, la souveraineté des États de S. S.
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lui serait entièrement conservée, qu'il lui rembourserait tous les frais causés par le passage de ses troupes, comme il avait fait en d'autres occasions, et qu'il ferait également respecter par toutes les puissances sa personne sacrée et sa domination. Il ajouta ce qui suit: «On craint à Rome que je ne veuille faire la guerre à l'Espagne, et que, dans ce cas, je n'exige que S. S. se déclare aussi contre elle; mais, le cas arrivant, je promets de ne rien demander à S. S., et de la laisser tranquille. »
Je passe sous silence beaucoup de choses dont il fit mention dans la suite de son discours, comme lorsqu'il parla de la guerre de Cliarles-Quint contre Rome, et beaucoup d'autres détails qu'il est moins nécessaire de répéter à V. Em., mais qui tous se rapportaient au discours précédent. Je dois seulement ajouter que plus d'une fois l'empereur recommanda à M. le légat d'écrire et de répéter SOS sentiments à S. S. et à V. Ém. 11 me recommanda la môme chose, commanda comme M. le cardinallégat peut le certifier.
L'intérêt qu'à tant de titres je dois prendre à la tranquillité de S. S. et de ses États m'engage à me conformer promptement aux désirs de S. M., et à faire connaître ses sentiments si positifs. Le Saint-Père et V. Ém. concevront parfaitement que l'endroit où ce discours nous fut adressé et les circonstances qui l'accompagnèrent ne nous ont pas permis d'y répondre autrement que par quelques phrases; la contenance respectueuse que ces circonstances nous imposaient nous permit seulement d'exprimer la plus grande confiance dans la magnanimité et la grandeur d'âme de l'empereur, et de protester de la bojine volonté du Saijit-Père de faire constannnent tout ce qui sera en son pouvoir pour conserver son amitié et seconder ses intentions.
Après avoir exactement satisfait au désir de l'empereur .je ne devrais pas m'enhardir à y joindre aucune observation ; que V. Ém. me permette cependant d'ajouter que,
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(luoi'iuc le nuage (jui menace l'État pontifical soit trcssonibrc, je ne le crois pas épaissi au point qu'on ne puisse renipcchcr, jusqu'à un certain point, d'éclater, et prévenir ainsi l'imniense détriment qui en résulterait pour le Saint- Siège. Mais en scra-t-il temps encore? Peut-être, si Ton ne perd pas un instant jionr conclure un arrangement prompt, bref et précis.
Je m'abstiens de toute réflexion politique; il me paraît que le point qui tient le plus à cœur à S. M. est l'exclusion de ses ennemis des ports et de l'État pontifical. Les premières puissances de l'Europe (car je no citerai pas l'Étrurie) ont donné à cet égard des exemples sur lesquels nous pouvons régler notre conduite. Je ne doute pas que ]\I. le cardinal-légat n'ait déjà soumis à S. S., sur cet objet, des observations judicieuses et détaillées. Qu'on ne les perde i)as de vue. M. le cardinal-légat jouit avec raison de la plus liante considération auprès des ministres français et étrangers. S. S. peut s'en rapporter à lui avec confiance, et le munir de tous les pouvoirs pour terminer un arrangement. Mais, selon moi, il n'y a pas un instant à i)crdre. Pour l'amour que nous devons tous porter au Saint-Père, pour l'intérêt que nous devons prendre à la conservation et à la tranquillité de ses États, je supplie humblement S. S. et prie V. Ém. de vouloir bien peser mûrement tout ce que j'ai cru de mon devoir de lui rapporter, et de prendre une résolution décisive et prompte, mais bien prompte. Je fais cette demande d'après ma conviction intime ; aucun intérêt mondain ne m'y engage; il n'en est point qui pût me faire tiahir mes devoirs.
Je demande pardon à V. Ém. si j'ose emidoyer des expressions si énergiques. Dans l'espérance de l'obtenir, j'implore du Saint-Père la bénédiction apostolique, et de Y. Ém. l'honneur de ses ordres.
M. Gtiizot, ambassadeur de France à Londres, au duc de Broglie, ministre des affaires étrangères. (Sur la notification à lui faite du traité du 15 juillet 1840.)
Monsieur le président du conseil, Lord Palmerston m'a écrit à une heure qu'il désirait s'entretenir avec moi vers la fin de la matinée. Je me suis rendu au Foreign-Office. Il m'a dit que le cabinet, pressé par les événements, venait enfin d'arrêter ses résolutions sur les affaires d'Orient; qu'il avait une communication à me faire à ce sujet, et que, pour être sûr d'exprimer exactement sa pensée, il avait pris le parti de l'écrire. Il me lut alors la pièce dont j'intercale ici une copie.
MEMOEAND0M.
Le gouvernement français a reçu, dans tout le cours des négociations qui commencèrent l'automne de l'année passée, les preuves les plus réitérées, les plus manifestes, les plus incontestables, non seulement du désir des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie d'arriver à une entente avec le gouvernement français sur les arrangements nécessaires pour effectuer la pacification du Levant, mais aussi de la grande importance que ces cours n'ont jamais cessé d'attacher à l'état moral que produiraient l'union et le concours des cinq puissances dans une affaire d'un intérêt si grave et si intimement lié avec le maintien de la paix européenne.
Les quatre cours ont vu avec le plus profond regret que leurs efforts pour atteindre ce but aient été infructueux; et bien que tout dernièrement elles aient proposé à la France de s'associer avec elles pour faire exécuter un arrangement entre le sultan et Méhémet-Ali, fondé sur
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des idées qui avaient été émises, vers la fin de l'année dernière, par l'ambassadeur de France à Londres, cependant le gouvernement fran(,ais n'a pas cru pouvoir prendre part à cet arrangement, et a fait dépendre son concours avec les autres puissances de conditions que ces puissances ont jugées incompatibles avec le maintien de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman et avec le repos de l'Europe.
Dans cet état de choses, les quatre puissances n'avaient d'autre choix que d'abandonner aux chances de l'avenir les grandes affaires qu'elles avaient pris l'engagement d'arranger, et ainsi de constater leur impuissance et de livrer la paix de l'Europe à des dangers toujours croissants; ou bien de prendre la résolution de marcher en avant sans la coopération de la France, et d'amener, au moyen de leurs efforts réunis, une solution des complications du Levant conforme aux engagements que les quatre cours ont contractés envers le sultan et propre à assurer la paix future.
Placées entre ces deux choix et pénétrées de l'urgence d'une discussion immédiate et en rapport avec les graves intérêts qui s'y trouvent engagés, les quatre cours ont cru de leur devoir d'opter pour la dernière des deux alternatives, et elles viennent par conséquent de conclure avec le sultan une convention destinée à résoudre d'une manière satisfaisante les complications actuellement existantes dans le Levant.
Les quatre cours, en signant cette convention, n'ont pu échapper au vif regret de se trouver ainsi momentanément séparées de la France, dans une affaire essentiellement européenne; mais ce regret diminue par les déclarations réitérées que le gouvernement leur a faites, qu'il n'a rien à objecter aux arrangements que les quatre puissances désirent faire accepter à Méhémet-Ali, si Méhémet-Ali y consent; que dans aucun cas la France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, de concert avec le sultan,
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liourrout juger nécessaires pour obtenir l'assentiment du l>acha d'Egypte; que le seul motif qui a empêche la France de s'associer aux autres puissances à cette occasion dérive de considérations de divers genres qui rendraient impossible au gouvernement français de prendre part à des mesures de coercition contre Méhémet-Ali.
liBS quatre cours, en conséquence, entretiennent l'espoir fondé que leur séparation d'avec la France à ce sujet ne sera que de courte durée et ne portera aucune atteinte aux relations de sincère amitié qu'elles désirent si vivement conserver avec elle; mais, de plus, elles s'adressent avec instance au gouvernement frajirais, afin d'en obtenir au moins l'appui moral, puisqu'elles ne peuvent en obtenir une coopération matérielle. Ij'iufluence du gouvernement français est puissante à Alexandrie ; les quatre cours ne pourraient-elles pas espérer et demander de l'amitié du gouvernement français que cette influence s'exerce auprès de Méhémet-Ali, dans le but d'amener le iiacha à donner son adhésion aux arrangements qui lui seront proposés par le sultan?
Si le gouvernement français pouvait de cette manière contribuer efficacement à mettre un terme aux complications du Levant, ce gouvernement acquerrait un nouveau titre à la reconnaissance et à l'estime des amis de la paix.
J'ai écouté lord Palmerston jusqu'au bout sans l'interrompre; prenant ensuite le papier de ses mains:
^Mylord, ai-je dit, sur le fond même de la résolution que vous me communiquez, je n'ajouterai rien en ce moment à ce que j'ai eu si souvent l'honneur de vous dire. Je ne veux pas non plus, sur une première lecture faite en courant, discuter tout ce que contient la pièce que je viens d'entendre; mais quelques ])oints me frappent sur lesquels je me hâte de vous communiquer mes observations; les voici:
J'ai relu d'abord ce passage: "Bien que tout dernièrement, etc., un arrangement, etc. »
Vous faites sans doute allusion ici, myloid, à Tarrangeiiient qui avait pour base l'abandon d'une partie du pachalik de Saint-Jean-d'Acre, y compris la forteresse, et il résulterait de ce i)aragraiilie que le gouvernement français, après avoir fait émettre ces idées par son ambassadeur à Londres, n'aurait pas cru ensuite pouvoir les accepter. — Je ne saurais admettre, raylord, i»our le gouvernement du roi un tel reproche d'inconséquence; les idées dont il s'agit n'ont jamais été, que je sache, émises ofticiellemeut, au nom du gouvernement du roi, par l'ambassadeur de France, et point par moi à coup sûr, ni, je pense, par mon prédécesseur. Elles ont iiu ap])araître dans la conversation comme bien d'autres liyi>othèses; elles n'ont jamais été présentées sous une forme ni avec un caractère qui autorise à dire ou du moins à donner lieu de croire que le gouvernement du roi les a d'abord mises en avant, puis repoussées.
Voici ma seconde observation: vous dites que le gouvernement français a plusieurs fois déclaré qu'il n'a rien à objecter aux arrangements que les quatre puissances désirent faire accepter à Méhémet-Ali, si Méhémet-Ali y consent, et que dans aucun cas la France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'assentiment du pacha d'Egypte. Je ne saurais, mylord, accepter cette expression, dans aucun cas, et je suis certain de n'avoir rien dit qui l'autorisât. Le gouvernement du roi ne se fait, à coup sûr, le champion de personne, et ne compromettra jamais, pour les seuls intérêts du pacha d'Egypte, la paix et les intérêts de la France; mais si les mesures adoptées contre le pacha par les quatre puissances avaient, aux yeux du gouvernement du roi, cette conséquence que l'équilibre actuel des États européens en fût altéré, il ne saurait y consentir; il verrait alors ce '^' qu'il lui conviendrait de faire, et il gardera toujours à cet égard sa pleine liberté.
J'ai fait encore, sur quelques expressions du mémorandum, quelques remarques de peu d'importance; et sans engager aucunement la discussion au fond, j'ai ajouté:
Mylord, le gouvernement du roi a toujours pensé que la question de savoir si deux ou trois pachaliks de Syrie appartiendraient au sultan ou au pacha ne valait pas à beaucoup près les chances que l'emploi de la force et le retour de la guerre en Orient pourraient faire courir à l'Europe. Si vous vous trompez, nous n'en partagerons pas la responsabilité. Nous ferons tous nos efforts pour maintenir la paix et nos alliances générales, pour surmonter, dans l'intérêt de tous, les difficultés, les périls peut-être de la nouvelle situation où vous entrez.
Lord Palmerston a faiblement combattu mes observations et s'est répandu en protestations d'amitié sincère et sûre, malgré notre dissentiment partiel et momentané. Il a réclamé de nouveau les bons offices de la France et son influence ù Alexandrie, pour déterminer le pacha à accepter les propositions qui lui seront faites; puis il a donné sur ces propositions et la marche qu'on avait dessein d'adopter les détails suivants:
Le sultan proposera d'abord au pacha de lui concéder, toujours à titre de vasselage, l'Egypte héréditairement, et la portion déjà offerte du pachalik de Saint- Jean-d'Acre y compris la citadelle, mais seulement en viager. Il lui donnera un délai de dix jours pour accepter cette proposition: si le pacha refuse, le sultan lui fera une proposition nouvelle, qui ne comprendra plus que l'Egypte, toujours héréditairement. Si après un nouveau délai de dix jours le pacha refuse encore, alors le sultan s'adressera aux quatre puissances qui s'engagent envers lui et entre elles à faire rentrer le vassal dans l'obéissance.
Lord Palmerston ne m'a donné aucun détail sur les moyens qu'elles emploieraient à cet effet.
Un secrétaire de Chekib Effendi est parti hier soir pour porter à Constantinople cet arrangement. Lord Palmerston
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calcule que les premières propositions du sultan parviendront au pacha dans trente ou trente-cinq jours, qu'il y répondra dix jours après, c'est-à-dire dans deux mois et demi environ,
La démarche directe du pacha auprès de la Porte et l'insurrection de lu Syrie sont évidemment les deux causes qui ont précipité la résolution. Lord Palmerston m'a parlé de l'insurrection avec beaucoup de confiance, et comme son langage impliquait les mesures déjà projetées ou ordonnées pour empêcher Méhémet-Ali d'envoyer en Syrie des renforts capables de la réprimer, je lui ai adressé à ce sujet une question positive et directe. Il m'a répondu qu'en effet on ne négligerait rien pour arrêter promptement en Syrie l'effusion du sang.
Je ne veux pas vous le cacher, m'a-t-il dit. Aussi vous l'ai-je demandé, mylord, ai-je répondu.
Les ordres ont très-probablement été donnés en ce sens à la flotte anglaise, et des secours en argent, vivres et munitions pour les insurgés mis à la disposition du sultan.
La crainte d'une crise ministérielle est le vrai motif qui a fait prévaloir les vues de lord Palmerston dans le cabinet. Le moment d'une action positive et efficace en Orient est encore éloigné, et le parlement se sépare dans quinze jours.
J'écris à la hâte à V. Exe. en sortant d'un dîner chez le duc de Cambridge.
Autre dépêche de M. Guizot au mmistre des affaires étrangères de France, sur le même objet. (1840.)
Londres, 22 juillet 1840.
Monsieur le président du conseil, La résolution adoptée par les quatre puissances sur les affaires d'Orient reste encore secrète; peu de personnes
en parlent avec certitude. Les journaux qui attaquent la politique sur laquelle elle se fonde ne paraissent pas savoir que cette politique a déjà abouti à des actes. Pas une voix ne s'est encore élevée dans le parlement; évidemment, le cabinet redoute la publication et la discussion, et fait ce qu'il peut pour les retarder.
Je crois savoir que la convention conclue entre les quatre puissances et la Porte exprime formellement dans son préambule, comme motif déterminant de leurs résolutions, l'insurrection de Syrie, et la nécessité comme la justice de seconder un mouvement spontané, puissant, amené par la tyrannie du pacha, et qui doit avoir pour effet de mettre un terme à cette tyrannie et de faire rentrer cette province sous l'autorité du sultan.
La convention règle ensuite les propositions que le sultan adressera au pacha, et les délais accordés à ce dernier pour répondre.
Je n'ai sur ce point rien à ajouter aux renseignements que j'ai donnés à V. Exe. dans ma précédente dépêche n° 74. Quant aux autres mesures que les quatre puissances prendront, s'il y a lieu, pour contraindre le pacha, ou même pour détruire absolument son pouvoir, s'il se refuse à tous les arrangements qui lui seront proposés, la convention est fort analogue au projet que lord Palmerston m'avait communiqué il y a plus de quatre mois, et dont j'ai entretenu V. Exe. dans ma dépêche n° 28, 5 mars. — Les mesures indiquées sont;
1° Des secours de tous genres donnés au sultan pour soutenir en Syrie l'insurrection, y transporter ses propres troupes, et y rétablir son autorité ;
2° L'interdiction de toute communication par mer entre l'Egypte et la Syrie, et dans ce but une croisière assidue des flottes des quatre puissances , soit devant Alexandrie, soit le long des côtes de Syrie. On ne commencera pas par un blocus complet et formel d'Alexandrie et des ports de Syrie, mais on y viendra au besoin;
3** Enfin, si les mesures militaires du pacha et les dangers de l'empire ottoman en amènent la nécessité, l'entrée d'un corps d'armée russe à Constantinople et d'une flotte anglaise dans la mer de Marmara.
Le pavillon autrichien sera partout auprès du pavillon anglais.
Telle est, si je suis bien informé, la substance de cette convention, dont jo n'ai pas du reste une connaissance détaillée.
On attend les ratifications de Berlin, Vienne et Pétersbourg, et on espère les recevoir avant quinze jours.
En attendant, tous les ordres nécessaires pour l'exécution, de la convention, surtout pour le mouvement des flottes, ont été transmis dans le Levant.
Dans le public, quoique les faits soient encore peu connus, l'inquiétude commence à se manifester. La paix est un besoin et un désir général; ce sera l'idée dominante dans le parlement, si quelques débats s'élèvent avant la fin de la session. V. Exe. aura sûrement remarqué les articles du Times et du Stnmhird (20 juillet), qui font pressentir l'attitude que prendra l'opposition. .Je sais que le cabinet, et spécialement lord Palmerston, en sont très-préoccupés. Sir Robert Peel, qui devait partir avanthier lundi, remis son départ à lundi prochain
Le dite de Broglie^ ambassadeur de France à Londres^ à M. Giiizot ministre des affaires étrangères (Gompterendîi d'un entretien avec lord Fcdmerstony principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères de S. M. Britannique). (1847.)
Monsieur le ministre, J'ai reçu dans la nuit du 19 au 20 votre lettre du 18. Ce matin de bonne heure j'ai écrit à lord Palmerston
Mabtbns, Guide diplomatique. II, 2. lO
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pour lui demander un rendez-vous. Il m'a reçu à midi. Je lui ai exposé sur-le-champ les intentions du gouvernement du roi. c<Bien qu'il existe, lui ai-je dit, quelques différences dans le point de vue sous lequel le gouvernement britannique, d'une part, et le gouvernement français, de l'autre, envisagent les affaires de la Suisse; bien que le gouvernement britannique se montre moins sévère que nous à l'égard de la diète helvétique, il ne nous paraît pas que cette différence puisse faire obstacle à l'accord des deux gouvernements, puisqu'ils arrivent en définitive à des conclusions à peu près identiques. Une médiation, l'arbitrage du Saint-Siège dans la question des jésuites, le maintien de la souveraineté cantonale, des garanties contre les cori)S-fraucs, telles sont, pour le gouvernement britannique comme pour le gouvernement français, les conditions de la pacification de la Suisse. Cela étant, l'action commune est possible, et il ne reste plus qu'à s'entendre clairement sur la nature et les limites de ces conditions. »
J'ai rappelé alors à lord Palmerston ce que j'avais eu l'honneur de lui faire observer dans notre dernier entretien en ce qui concerne les deux premières bases de la pacification indiquées dans le projet de note qu'il nous a communiqué.
■ «11 doit être bien entendu, lui ai-je dit, que le rappel des jésuites ne peut être légitimement imposé aux cantons du Sonâerhund que par le Saint-Siège; s'il l'était par la diète, la souveraineté de ces cantons ne serait pas respectée; les médiateurs] n'auraient non plus aucun droit de l'exiger. Mais il est juste et naturel que ce soient les cantons catholiques qui i)rovoquent cette décision, et non pas les cantons protestants. Le Saint-Siège prononcera dans l'intérêt de la religion et de la paix. » En conséquence, j'ai proposé, pour prévenir toute incertitude, de substituer au paragraphe premier de la note la rédaction suivante:
a Que les sept cantons du Sonderhund s'adresseront au
Saint-Siège pour lui demander s'il ne convient pas, dans l'intérêt de la paix et de la religion, d'interdire à l'ordre des jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédération helvétique. »
Lord Palmerston n'y a trouvé aucune difficulté, en réservant toutefois le consentement de S. M. Britannique et celui du cabinet.
« Il doit être bien entendu, lui ai-jc dit, que la première de toutes les garanties contre toute atteinte à venir contre la souveraineté des cantons doit être l'engagement, pris par la diète, d'observer le pacte fédéral et de n'y rieu changer sans le consentement de tous les confédérés. Le pacte fédéral est un traité entre vingt-deux états souverains, indépendants l'un de l'autre dans les limites du pacte. Il ne peut dépendre d'aucune des parties contractantes de changer unilatéralement la condition des autres.» En conséquence, j'ai proposé de substituer au l)aragraphe 2 la rédaction suivante:
a Que la diète , confirmant sa déclaration précédente, prendra l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'indépendance ni à la souveraineté des cantons, telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral;
(( D'accorder à l'avenir une protection efficace aux cantons qui seraient menacés par une invasion de corps-francs:
«Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la Confédération. ^
Lord Palmerston n'y a vu non plus aucune difficulté, toujours sous la même réserve.
a Enfin, ai-jc ajouté, dans la dépêche communiquée à mon gouvernement par lord Normanby, il se rencontre des réflexions auxquelles nous adhérons pleinement. Le gouvernement britannique établit « qu'en cas de refus de la médiation, soit par l'une, soit par l'autre des parties belligérantes, soit par toutes deux, ce refus ne doit être considéré par aucune des cinq puissances comme un- motif
(rinterveiitioii armée dans les affaires de la Suisse.» Rien de plus juste et de plus naturel; mais il doit être en même temps bien entendu « que chacune des cinq puissances demeure, à cet égard, dans ses droits actuels, et conserve entièrement sa liberté d'action.»
Lord Palmerston a trouvé l'observation parfaitement fondée.
«Dès lors, ai-je repris, mou gouvernement ne voit, en ce qui le concerne i)ersonnellement, aucun obstacle à raccord entre les cinq puissances, tel qu'il est proposé par le gouvernement britannique; il accepte la désignation de Londres comme siège de la conférence, et il emploiera tous ses efforts pour faire partager son sentiment aux cours de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg; il espère y réussir, sans pouvoir eu répondre; il est néanmoins prévenu que M. le prince de Metternich, tout en adhérant à la proposition du gouvernement français, a annoncé qu'il demanderait des moditications à la rédaction de la note française. Ce n'est qu'après avoir entendu les observations de M. le prince de Metternich , et les avoir pesées avec l'attention qu'elles méritent, que la rédaction de la note, qui doit devenir commune entre le scinq puissances, pourra être définitivement arrêtée.
«D'ici là, cependant, mon gouvernement pense qu'il ne serait pas imi)ossible, en se fondant sur l'espérance légitime d'un accord complet entre les cinq puissances, de tenter une démarche préliminaire dans le but d'arrêter l'effusion du sang; il pense qu'on pourrait prévenir les parties belligérantes que la médiation des cinq puissances va leur être offerte, et leur demander de suspendre, en attendant, les hostilités. Il espère que les ministres des trois cours continentales à Paris prendraient sur eux de donner leur adhésion à cette démarche.»
Lord Palmerston m'a fait observer que le succès de cette démarche auprès des douze cantons dépendrait -^de la presque certitude qu'on pourrait leur donner du succès
de la médiation dans l'affaire des jésuites. «Sans cola, m'a-t-il dit, ils ne renonceront point h leurs avantages et ne laisseront point à leurs adversaires le temps et les moyens de réorîraniser leur défense.» Nous avons eherclic alors comment on pourrait leur donner cotte presque certitude, en respectant les conditions mêmes de la médiation, telles qu'elles sont posées dans la note du gouvernement britannique et expliquées dans la présente dépêche. Il nous a paru que les cinq puissances, par l'entremise de leurs ministres à Paris, pourraient faire une démarche spontanée auprès du Saint-Siège, pour prévenir le pape Pic IX de la demande qui lui sera probablement adressée; et qu'en donnant simultanément connaissance aux parties belligérantes de cette démarche et de la médiation projetée on obtiendrait probablement le but désiré. En effet, si, sur le fondement de cette démarche, le Sonderhund consent à la suspension d'armes, il aura implicitement consenti à s'en rapporter à la décision du Saint-Siège dans l'affaire des jésuites, et les douze cantons auront à peu près la certitude d'obtenir sans coup férir ce qu'ils poursuivent au prix de leur sang et de celui de leurs confédérés. La moitié de l'œuvre de médiation sera à peu près faite.
Restait à préparer la note préliminaire. Lord Palmerston a bien voulu me confier ce travail; mais l'heure du courrier ne me permettant pas de m'y livrer aujourd'hui, je ferai en sorte de l'avoir terminée demain, et si lord Palmerston en est satisfait, je vous l'expédierai par un courrier extraordinaire.
Afin d'éviter tout malentendu dans une affaire si pressante, si compliquée, et où cependant, attendu l'éloignement des cinq cours médiatrices, tant de choses restent encore en suspens , je donnerai lecture de la présente; dépêche cà lord Palmerston, et, s'il y consent, je lui en laisserai copie.
Sept heures du soir. Je sors de chez lord Palmerston;
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il n'a fait aucune objection à la teneur de cette dépêche, et il en a gardé copie.
Autre déxiéche du ûuc de Broglie à -M". Gukot. (Compterendu d'îin entretien avec lord Palmerston.) (1847.)
Monsieur le ministre,
Au moment où j'entrais ce matin chez lord Palmerston pour discuter avec lui de Taffaire de la Plata, il m'a donné lecture d'une dépêche de Berne, qui ne contient que ce que rapportent les journaux d'hier au soir. Puis il m'a dit:
«Notre médiation, je le crains, sera devancée par les événements. Voici néanmoins les instructions que j'ai données à sir Stratford-Canning. Il doit se rendre directement à Berne. Si le Sonderhund est encore sur pied, il enverra, de concert avec les Envoyés des quatre autres cours, la note convenue. Si le Sonderhund n'existe plus qu'en partie, il considérera la partie comme équivalente au tout et la traitera comme telle. S'il n'existe plus de Sonderhund, la médiation tombe. Il s'adressera dès lors uniquement à la diète, mais dans le sens de la note convenue ; il ne se bornera pas à lui recommander la modération, il l'avertira que l'existence de la Confédération helvétique repose sur l'indépendance et la souveraineté des cantons; que la diète doit se garder d'y porter à l'avenir la moindre atteinte, et que, s'il devenait nécessaire d'introduire dans le pacte fédéral quelques changements, ils ne pourraient être validés qu'avec le consentement et l'unanimité des cantons. »
«Cela vous convient-il ?« a ajouté lord Palmerston. — «Parfaitement; mais à la condition que sir Stratford-Canning ne professera point à Berne le principe que vous avez semblé indiquer avant-hier au parlement, à savoir: que la déclaration du 20 novembre 1815 protège, en -toute hypo-
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thèse, la diète contre toute action des puissances étrangères, et lui garantit l'inviolabilité de son territoire, quoi qu'elle fasse, à quelques extrémités qu'elle se porte. Recommander en effet la modération et le respect du droit des vainqueurs dans l'ivresse même de la victoire, lorsqu'ils tiennent leurs ennemis sous leurs pieds; à des vainqueurs gouvernés eux-mêmes par des clubs où toute la violence des passions révolutionnaires est déchaînée, comme elle l'était en France en 1793, et leur dire en même temps qu'ils n'ont rien à craindre de personne, quelque usage criminel qu'ils puissent faire de leur pouvoir, ce serait s'exposer à n'être pas écouté. Ce serait d'ailleurs, ai-je ajouté, les tromper: ce qu'il ne faut jamais faire, car ni mon gouvernement ni aucun des gouvernements continentaux de l'Europe ne sauraient admettre une semblable théorie; je suis bien aise de saisir cette occasion pour m'en expliquer à fond avec vous.»
«Voyons», m'a dit lord Palmerston. — «La déclaration du 20 novembre 1815, ai-je dit, n'est autre chose que la reproduction d'une première déclaration de même nature faite à Vienne le 20 mars de la même année. Ces deux déclarations ont garanti à la Suisse, sous certaines conditions par elles acceptées, un état de neutralité perpétuelle, et, par suite de cet état de neutralité, l'inviolabilité de son territoire; eu d'autres termes, elles ont garanti à la Suisse, sous les conditions susdites:
« 1° Qu'en cas de guerre entre les puissances limitrophes de la Suisse, celle-ci restera neutre nécessairement et de plein droit. Je dis : en cas de guerre, car l'état de neutralité suppose l'état de guerre; il ny a de neutres que là où il y a des belligérants;
« 2° Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra contraindre la Suisse à prendre fait et cause en sa faveur, comme la République française y a contraint, en 1797, la République helvétique.
«Tel est le sens du mot: neutralité perpétuelle.
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« 3" Que les parties belligérantes ne pourront choisir la Suisse pour champ de bataille, comme l'ont fait, en 1799, la France, l'Autriche et la Russie;
«4° Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra traverser le territoire helvétique pour attaquer son adversaire, ainsi que Tout fait les alliés en 1814, lorsqu'ils ont passé le Rhin au-dessus de Bâle pour envahir l'Alsace.
«Yoilà le sens du mot: inviolabilité du territoire.
«Telle est la signification, telle est la portée, telles sont les limites de la garantie accordée à la Suisse en 1815. Les puissances réunies au congres de Vienne ont pensé avec raison qu'il était de l'intérêt commun de l'Europe de constituer entre les monarchies militaires du continent un État perpétuellement inviolable aux armées des belligérants. La garantie va jusque-là, mais la garantie ne va pas plus loin. Elle s'arrête oîi s'est arrêtée l'intention des signataires de l'acte de Vienne et des déclarations du 20 mars et du 20 novembre 1815. «
Je me suis tû un instant, attendant quelque objection ou quelque distinction, et me préparant à combattre l'une ou l'autre. Lord Palmerston n'a rien contesté; il a pleinement admis que telle était uniquement l'intention des puissances, en y ajoutant cependant que, quelquefois, dans les traités, les expressions employées allaient plus loin que les idées. «C'est un malheur, ai-je répondu, quand cela est; ce n'est pas ici le cas, le mot inviolabilité du territoire étant parfaitement expliqué et limité par la déclaration du 20 novembre, pour peu qu'on ne sépare point les paragraphes et qu'on les interprète l'un par l'autre.»
«D'ailleurs, ai-je rei)ris, à quelles conséquences ne serait-on point entraîné dans le système contraire? L'article 8 du pacte fédéral accorde à la diète le droit de guerre sous l'unique condition que la diète ne pourra voter la guerre qu'à la majorité des trois quarts des voix. La Confédération helvétique aura le droit de guerre contre ses voisins et ils ne l'auraient pas contre elle; elle pour-
rait attaquer notre territoire sans que nous puissions attaquer le sien; elle pourrait nous porter des coups qu'il nous serait interdit de lui rendre! Son territoire inviolable serait un lieu d'asile, un sanctuaire d'où elle pourrait faire irruption de tous les côtés, sans autres risques que d'être réduite h s'y réfugier en cas de revers! Cela estil possible?»
«Non assurément, a dit lord Palmerston; si la Suisse devient agressive, elle doit supporter les conséquences de son agression. »
« Et si elle donne à ses voisins un motif légitime de guerre, elle doit s'attendre à toutes les conséquences de la guerre. Mais ce n'est pas tout, les cantons dont se compose la Confédération helvétique sont des cantons souverains, comme les États dont se compose la Confédération germanique. Les grands cantons n'ont pas plus le droit de conquérir -les petits et de se les assujettir, qu'un des grands États de la Confédération germanique n'aurait le droit d'en faire autant à l'égard d'un des petits; par conséquent, si cela arrivait, toutes les puissances de l'Europe auraient le droit d'y mettre un terme de gré ou de force.»
Lord Palmerston en est convenu.
« Enfin les cantons opprimés, s'il y en a, comme tous les États souverains opprimés, ont le droit de s'adresser h leurs voisins pour demander secours et assistance, et ces voisins ont le droit d'examiner, chacun pour son compte, jusqu'à quel point la justice ou la politique, la prudence ou l'humanité l'autorisent ou lui défendent de répondre à cet appel.
" « D'accord , ra'a dit lord Palmerston , mais il ne faut pas que le remède devance le mal.i>
«J'en demeure d'accord à mon tour, ai-je répliqué. Je suis , vous le savez , aussi ennemi que personne du principe d'intervention, aussi décidé que personne à ne le regarder comme justifiable que dans les cas extrêmes et
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dans des circonstances extraordinaires. Je désire et j'espère encore qu'aucun de ces cas, qu'aucune de ces circonstances ne se présentera à l'avenir dans les rapports de la Confédération helvétique et des puissances limitrophes; mais je tiens à établir que le droit de ces puissances limitrophes, à cet égard, est entier, le cas échéant; qu'il u'esi nullement limité par la déclaration du 20 novembre 1815, laquelle n'a en vue qu'un état de choses tout à fait étranger à l'état de choses actuel, et j'ajoute que le meilleur moyen de rendre l'intervention prochaine et inévitable serait de donner aux dominateurs actuels de la Suisse lieu de penser qu'ils peuvent impunément se passer toutes leurs fantaisies à l'égard de leurs voisins et de leurs confédérés.»
La conversation s'est arrêtée là.
Dépêche de sir James Hndson à lord John Bussell,
en réponse à une demande de renseignements faite par
le chef du Foreign-Office au sujet des dispositions des
habitants de l'Italie centrale.
Turin, 25 décembre 1859.
En réponse à la dépêche de Votre Seigneurie eu date du 12 courant, au sujet d'un « terrorisme jj attribué à la Sardaigne, tant dans les duchés que dans la Romagne; au sujet des preuves qu'on avait à opposer aux votes des Assemblées, à la satisfaction et au contentement du peuple dans les duchés et les Romagnes ; au sujet de l'accusation que le comte de Rechberg insiste à porter contre la Sardaigne d'agiter la Vénétie et même le Tyrol, je vous dirai que j'ai l'honneur de vous faire savoir que je crois que cette accusation de « terrorisme « contre la Sardaigne est purement gratuite et imaginaire.
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Je crois que toute personne désintéressée pourra voir, dans les faits suivants, la preuve de ce que j'avance.
La Toscane n'a jamais aussi clairement et aussi nettement exprimé son désir d'être annexée à la Sardaigne qu'après le départ de M. Boncompagni. A Bologne, et dans la Romagnc en général, aussitôt le départ de M. Massimo d'Azeglio et des troupes piémontaises, le parti désigné sous le nom de parti piémontais a été plus nombreux, plus uni, plus résolu.
La paix de Yillafrauca a accru le nombre des déclarations de l'Italie centrale en faveur de la monarchie et du gouvernement constitutionnel. Nombre d'individus qui, avant le traité de paix, avaient été tièdes ou s'étaient peu occupés de politique, aussitôt que les termes de ce document furent connus, devinrent d'actifs, d'avides et d'ardents partisans de l'annexion à la Sardaigne.
En août 1859, deux députés piémontais, MM. Valerio et Brofferio, tous deux de l'extrême gauche, visitèrent l'Italie centrale. C'étaient deux orateurs populaires; ils firent des discours en concordance avec leur foi politique ; on n'y prêta pas d'attention, parce qu'on les trouva trop radicaux et pas assez monarchiques.
Il est de notoriété publique que la Toscane pria le gouvernement sarde de lui envoyer un officier sarde pour être ministre de la guerre; que la Sardaigne persista dans son refus, jusqu'à ce qu'il fût évident que, si elle n'envoyait pas un officier compétent, ce serait une cause de désordre; et enfin, en intimation d'un ordre, on envoya un officier (Cardona) dont la réputation comme bon ministre est si bien connue, que la Sardaigne n'a pas besoin de donner d'explications. Votre Seigneurie sait que, depuis cette nomination et celle du général Fanti, qui est Parmesan de naissance, l'armée de l'Italie centrale a donné de nombreuses preuves de discipline, d'ordre et de subordination. En faisant cette nomination, le gouvernement sarde n"a pas agi en un point de vue de propagande
OU de cupidité, mais pour empêcher des troubles dans an État limitrophe du sien.
Je sais qu'après la signature de la paix de Yillafranca, le général La Marmora a religieusement rappelé tous les soldats piémontais; mais comment le gouvernement sarde peut-il empêcher les démonstrations de l'Italie centrale en faveur de la monarchie et des principes constitutionnels? Ce que je viens de citer prouve qu'il ne les a pas provoquées, et, en vérité, si toutes les personnes qui, dans ritalie centrale, poussent à l'annexion de la Sardaigne, étaient, comme on semble l'insinuer, payées par le Piémont , il est plus que sûr et certain que le trésor serait à cette heure complètement à sec.
Non seulement l'Italie centrale n'a pas été soudoyée, mais elle y perd, dans un cas au moins: celui de Livourne, qui était port franc et a perdu ses privilèges; et cependant les Livournais et les Florentins ne se plaignent pas, et disent que l'ordre a commencé quand a commencé la révolution.
Une seule et unique explosion de violence et de haine a eu lieu à Parme, le meurtre d'Anviti; il a été le signal d'une expression unanime de mépris et de réprobation de l'Italie centrale et de l'Italie du Nord.
Je n"ai pas besoin de donner des preuves à Votre Seigneurie du sentiment général de haine qu'on a eu et qu'on a en Romagne pour le gouvernement des prêtres. Cependant le cardinal Viale-Prela, l'auteur du concordat austro-papal, circule dans les rues de Bologne sans être inquiété. Ce prélat, à en juger par ses mandements, serait un candidat martyr. Eh bien! personne n'a levé même un doigt contre lui ou ses collègues.
A Ravenne, quand le cardinal Falconieri est mort, son convoi fut accompagné par une foule de peuple de tout âge et de toute condition. C'était un homme vertueux, un bon prélat, renommé par son large esprit de charité.
Si le Piémont eût agi comme on dit qu'il le fait, Viale-
Prela serait chassé de Bologne, et les démonstrations d'affection qui ont accompagné Falconieri jusqu'à sa dernière demeure eussent été emijêcliées. J'ose dire cependant qu'il eût été personnellement dangereux au cardinal Viale-Prela ou au pape lui-même d'assister aux funérailles de Falconieri.
A Modène et à Parme, l'union des duchés avec la Romagne, décrétée par le dictateur P'arini, n'est pas approuvée; elle a porté atteinte à de nombreux intérêts. Néanmoins, pas une voix ne s'est élevée pour i)rotester, parce que personne ne veut rompre cette concorde qu'on sent, qu'on sait être l'amre de salut des futures libertés politiques ; ils supportent complaisamment les désavantages de cette union plutôt que do jeter des germes de division et de désunion.
Le Roi invita Garibaldi à résigner sou commandement. Votre Seigneurie sait toutes les prédictions confidentielles qui furent faites à ce sujet à propos du désordre et de l'insubordination qui se manifesteraient dans l'armée de l'Italie centrale. Le rapport que j'ai adressé à Votre Seigneurie prouve que cette démission n'a, pour ainsi dire, produit aucun effet dans l'armée de l'Italie centrale. L'armée sentit, en brave armée qu'elle est, que c'était acte du Roi, et, en braves soldats, ils obéirent à celui qu'ils regardent comme le premier soldat de l'Italie.
Il eût été tout aussi facile à Garibaldi d'obéir à un ordre tout opposé, et si le gouvernement sarde avait désiré cette révolution qu'on l'accuse de fomenter continuellement , il n'eût pas donné à Garibaldi l'ordre de résigner son commandement, mais celui d'attaquer ces troupes dont les baïonnettes étaient rouges encore du sang des Pérousains.
Une preuve du contentement et de la confiance des populations de l'Italie centrale dans l'état de choses qui existe résulte de la grande activité qui a lieu dans les travaux publics. Les capitalistes sont gens prudents;
jamais cepeudant ils n'ont fait plus d'avances qu'en ce moment et pour les travaux publics et pour les spéculations particulières.
On accuse le Piémont de fomenter des révolutions en Vénétie et d'y faire une propagande active: mais la propagande résulte de la nature propre des choses à Venise même. Les Vénitiens n'aiment pas les Autrichiens, et ne laissent échapper aucune occasion de montrer leur sympathie aux Piémontais.
Il se passe au delà du Mincio ce qui se passait, il y a peu de temps, au delà du Tessin. A Milan et à Turin, il y a des comités de Vénitiens qui discutent leurs griefs, exactement comme les Lombards, avant la dernière guerre, discutaient les leurs à Gênes ou à Turin.
Le gouvernement sarde ne peut pas plus empêcher ces* Vénitiens de déclarer leurs griefs, — et ils sont nombreux, — qu'il ne peut empêcher les causes qui font émigrer les sujets autrichiens dans le royaume de Sardaigne. Si ces griefs étaient écoutés, si les fautes du gouvernement autrichien en Vénétie étaient réparées, ces hommes retourneraient dans leur patrie. Envoyer des agents en Vénétie, le gouvernement sarde n'en a nul besoin; le système autrichien est son meilleur agent.
Quant à l'accusation que le gouvernement autrichien fait au gouvernement sarde d'envoj'er des agents au Tyrol, elle est simplement ridicule. Le seul fait, à ma connaissance, qui puisse donner quelque prétexte à cette accusation est un décret malhabile du ministre de l'instruction publique sarde qui admet, dans les universités de la Sardaigne, les Tyroliens à jouir des mêmes conditions que les sujets sardes: et certainement, en considérant qu'un de ces royaumes est despotique et l'autre constitutionnel, au point de vue autrichien, le gouvernement piémontais pousse et aide, par l'éducation, à une propagande intelligente des principes qu'il professe.
J. Hudson.
]\f. le chevalier Niyra au chevalier Viscohti-Yenosta, minisire des affaires étrangères.
Paris, le 15 septembre 1864.
J'ai l'honneur d'envoyer ci -joint à Votre Excellence l'original de la convention relative à la cessation de l'occupation du territoire pontifical par les troupes françaises, signée aujourd'hui, à trois heures, au ministère impérial des affaires étrangères, par M. Drouyn de Lliuys. jiar le marquis Pepoli et par moi.
Je vais résumer brièvement les négociations qui ont précédé cet acte. Peu de jours avant la mort du comte de Cavour, il avait été question d'un projet de traité entre l'Italie et la France, qui portait en substance que la France rappellerait ses troupes de Rome, que l'Italie s'engagerait à ne pas attaquer le territoire pontifical actuel et à empêcher même par la force toute attaque extérieure contre ce territoire; que le gouvernement italien s'interdirait toute réclamation contre l'organisation d'une armée pontificale d'un nombre déterminé de soldats (cette armée pourrait être composée même de volontaires catholiques et étrangers); que l'Italie se déclarerait prête à entrer en arrangement pour prendre à sa charge une part proportionnelle de la dette des anciens États de l'Église.
La mort du comte de Cavour interrompit ces premières négociations. Les administrations qui succédèrent à cet illustre homme d'État firent toutes des tentatives pour reprendre les négociations dans le même sens; mais le gouvernement impérial ne croyait pas que le moment opportun fût encore venu.
Cette phase des négociations étant assez connue après la publication des documents officiels Cjui s'y réfèrent et après les débats auxquels elle donna lieu dans le Parle-
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ment italien et dans les Assemblées françaises, il n'est pas nécessaire que je la retrace ici.
Le 9 juillet 1863, Votre Excellence, prenant occasion des discussions récentes du Parlement, m'adressa une dépêche par laquelle elle demandait que les négociations fussent reprises au point où le comte de Cavour les avait laissées, et qu'elles fussent basées, sur le principe de non-intervention; Votre Excellence déclarait que le gouvernement du roi était prêt à prendre l'engagement qu'aucune force régulière ou irrégulière n'envahirait le territoire pontitical.
Cette dépêche constitue le point de départ de la dernière phase des négociations qui viennent d'aboutir. J'en ai donné communication à M. Drouyn de Lhujs le 16 du même mois.
La situation politique était devenue meilleure , mais elle n'était pas encore, au jugement du gouvernement français, de nature à rendre possible la reprise des négociations. Il fallut donc attendre encore, et préparer peu à peu le terrain pour une meilleure réussite.
Ce ne fut qu'en juin dernier que M. Drouyn de Lhuys répondit officiellement aux instances successives que j'avais été chargé de lui faire. Il adressa au baron de Malaret une dépêche dont il fut donné lecture à Votre Excellence.
Par une dépêche du 17 du même mois, Votre Excellence, en me faisant connaître le contenu de la communication qui venait de lui être faite par le baron de Malaret, prenait acte des dispositions plus favorables du gouvernement français, et m'envoyait un projet d'articles conforme en substance à l'ancien projet du comte de Cavour. Votre Excellence m'annonçait en même temps qu'elle profitait de la présence du marquis Pepoli à Paris pour le prier de joindre ses efforts aux miens et de compléter verbalement les propositions que le gouvernement du roi désirait faire parvenir au gouvernement français.
Le marquis Pepoli et moi nous présentâmes au gouver-
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nement français le projet de convention; nous exposâmes à plusieurs reprises, en les développant, les arguments dont le gouvernement du roi appuyait ses propositions.
Le ministre imi)érial des ati'aires étrangères répondit en assurant que le gouvernement français avait toujours désiré retirer ses troupes de Rome, mais qu'il ne pourrait les retirer en etfet que lorsque le gouvernement du roi aurait offert des garanties de nature à rassurer pleinement le Saint-Siège contre toute tentative dïnvasion.
Il fallait, selon le gouvernement français, que la promesse faite par le gouvernement italien de ne pas attaquer et de ne pas laisser attaquer le territoire pontifical, eût pour complément quelque garantie de fait ])ropre à donner à l'opinion catholique la confiance que la convention l)roposée serait efticace.
Dans l'examen des garanties de ce genre, les négociateurs italiens avaient reçu l'instruction formelle de rejeter toute condition qui eiît été contraire aux droits de la nation. Il ne pouvait donc être question ni d'une renonciation aux aspirations nationales, ni d'une garantie collective des puissances catholiques, ni de l'occupation d'un l»oint du territoire romain par les troupes françaises, comme un gage de l'exécution de nos promesses. Pour nous, la question romaine est une question morale que nous entendons résoudre par les forces morales.
Nous prenons donc sérieusement et avec loyauté l'engagement de ne pas user de ces moyens violents qui ne résoudraient pas une question de cet ordre. Mais nous ne pouvons renoncer ù compter sur les forces de la civilisation et du progrès pour arriver à la conciliation de l'Italie et de la papauté, conciliation que l'intervention française ne fait que rendre plus difficile et plus éloignée.
Le gouvernement français, tout en appréciant la valeur de ces considérations, déclara toutefois de nouveau qu'il était impossible d'accepter le projet, s'il n'était accomcompagné de quelque garantie de fait. Ce fut alors que
MABiEiii», Guide diplomatique. II, 2. 16
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le marquis Pepoli, examinant la situation intérieure de l'Italie par rapport à la question romaine, dit à l'Empereur qu'il était à sa connaissance qu'indépendamment de la question dont il s'agissait actuellement, et par des raisons politiques, stratégiques et administratives, le gouvernement s'occupait de la question de transporter le siège de l'administration de Turin dans une autre ville du royaume.
Tant que la question romaine restait dans une période d'incertitude, sans acheminement vers une solution, cette incertitude même suspendait l'examen et l'étude de la convenance d'une telle mesure. Mais si la convention venait à être signée, il savait que le ministère, en considération de la situation politique intérieure créée par le traité, avait l'intention de proposer cette détermination au roi, le besoin d'une action plus efficace sur toutes les parties du royaume et notre position même vis-à-vis de Rome venant se joindre aux motifs stratégiques pour la conseiller.
Il parut à l'Empereur que cette décision, une fois prise, pourrait remplir l'objet qu'on avait en vue. S. M., parlant du projet de transférer la capitale, dit que si telle était la pensée du gouvernement du roi, si tel était le désir de la nation italienne, bien des difficultés qui nous séparaient sur cette grave question de Rome seraient aplanies.
J'observai que la translation du siège du gouvernement présentait de graves inconvénients; qu'il n'était pas sans danger de déplacer à l'improviste le centre de gravité du ■gouvernement, de l'ôter du milieu d'un élément essentiellement gouvernemental, solide et sûr; que les difficultés même matérielles de l'exécution de ce projet seraient nombreuses et grandes; que, dans tous les cas, cette mesure demanderait un temps considérable pour diminuer et rendre moins sensible la lésion des intérêts locaux.
J'ajoutai que, du reste, nous ne pouvions prendre qu'ad
référendum le projet d'arrangement, si l'on y mettait la condition du déplacement dn siège du gouvernement. Nous insistâmes en outre pour qu'en dehors de ce fait, qui (levait être plus spécialement considéré comme étant d'ordre intérieur, le gouvernement acceptât le projet pur et simple.
Mais le gouvernement impérial maintint la réponse déjà faite au marquis Pepoli et déclara que, dans le cas où le gouvernement du roi se déciderait à transporter la capitale, il n'y aurait pas d'obstacle à ce que la convention fût signée sans retard.
Le marquis Pepoli partit pour Turin et soumit l'affaire au gouvernement du roi.
Pour que le gouvernement du roi pût prendre une décision, il était nécessaire de lixer le terme dans lequel devait cesser l'occupation française. Le gouvernement impérial déclara que ce terme ne jiouvait être fixé audessous de deux ans. Les eiforts des négociateurs italiens pour restreindre ce délai restèrent sans résultat.
Le gouvernement du roi ayant, après mûre réflexion, délibéré d'accepter la convention avec la clause de la translation de la capitale, nous chargea, le marquis Pepoli et moi, de conclure cet acte, et nous munit de pleins pouvoirs à cet effet.
Le marquis Pepoli arriva à Paris le 13 courant; le 14 la rédaction des articles fut arrêtée, et aujourd'hui 15 la convention a été signée.
L'article l®' a été conservé tel qu'il était dans le projet primitif du comte de Cavour.
L'article 2 contient l'engagement de la France de retirer ses troupes des États pontificaux graduellement et à mesure que l'armée pontificale sera organisée, mais le terme extrême de l'évacuation est fixé à deux ans.
L'article 3 est tel qu'il était dans le projet du comte de Cavour, excepté qu'au lieu de fixer le chiffre des forces qui doivent former l'armée pontificale, il est établi que
ces forces ne doivent pas devenir un moyen d'attaque contre le gouvernement italien. On a ajouté, en outre, les paroles: «La tranquillité sur la frontière», pour indiquer l'obligation du gouvernement pontifical d'empêcher que sa frontière ne devienne un abri pour le brigandage. L'article 4 est aussi semblable au projet du comte de Cavour.
Quant à la clause de la translation, comme elle ne pouvait, d'après le gouvernement du roi, faire partie intégrante de la convention, on convint de la formuler dans un protocole séparé dont Votre Excellence trouvera également ci-joint l'original.
Eu employant cette forme , on a voulu montrer qu'une telle mesure était pour nous un fait de politique essentiellement intérieure, lequel ne pouvait avoir de connexion avec la convention qu'en ce qu'il créait une situation nouvelle où la France voyait une garantie qui lui permettait de retirer ses troupes, et un gage que l'Italie renonçait à employer la force pour occuper Rome.
Il a été bien entendu, dans nos conférences avec le plénipotentiaire français, que la convention ne doit ni ne peut signifier ni plus ni moins que ce qu'elle dit, c'est-àdire que, par la convention, l'Italie s'engage à renoncer à tout moyen violent.
Nous avons également déclaré que cette convention est la conséquence du principe de non-intervention ; en sorte que la politique à venir de l'Italie à l'égard de Rome consistera désormais à observer et à faire observer le principe de non-intervention, et à employer tous les moyens de l'ordre moral pour arriver à la conciliation entre l'Italie et la papauté, sur la base proclamée par le comte de Cavour, de l'Église libre dans l'État libre.
C'est ainsi qu'ont été conclues ces longues et difficiles négociations qui n"ont jamais cessé de préoccuper les hommes qui se sont succédé dans les conseils du roi, depuis la constitution du royaume jusqu'aujourd'hui.
Si Ton considère les circonstances politiques actuelles, l'état de l'opinion publique en France et dans l'Europe catholique, si l'on se souvient de la vivacité des passions que la question romaine a soulevées dans le monde et les difficultés qu'elle a suscitées à l'Italie, soit dans sa politique intérieure, soit dans ses rapports internationaux, particulièrement avec la France, il demeure évident que le gouvernement du roi aurait encouru la plus grave responsabilité en face de la nation et en face de l'histoire, s'il s'était refusé à un arrangement qui a pour but final la cessation de l'occupation étrangère, et qui n'exige de nous que de renoncer aux moyens violents déjà exclus par le Parlement.
Agréez, etc.
Signé Nigra.
Lord Coivley Ambassadeur d'Angleterre à Paris au Comte Russell.
Paris, le 27 janvier 1864.
Mylord, à la réception du télégramme de Votre Seigneurie , j'ai fait connaître t\ M. Drouyn de Lhuys la substance de la proposition qui y est contenue, et j'ai prié Son Excellence de prendre aussitôt que possible les ordres de TEmpereur et de m'informcr si Sa Majesté y adhère.
Comme il ne m'est pas possible de sortir, M. Drouyn de Lhuys a bien voulu venir me voir aujourd'hui après le conseil. Il a dit qu'outre ma lettre d'hier soir, il a re(,u ce matin du prince de la Tour d'Auvergne, une dépêche qui répète la proposition de Votre Seigneurie. En la lisant, m'a dit Son Excellence, l'Empereur et moi nous
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avons été frappés de la circonstance que ce n'était là que la reproduction d'une proposition qui a déjà été faite et repoussée; que les gouvernements de France et d'Angleterre ont en effet déjà informé les gouvernements d'Autriche et de Prusse que le roi de Danemarc est disposé à convoquer son Parlement dans le but de lui soumettre la question de l'opportunité de l'abrogation de la Constitution du 18 novembre, et demande qu'un délai de six semaines fût accordé au Roi, afin de lui donner le temps de mettre l'intention en exécution avant que l'Autriche et la Prusse n'aient recours à des mesures militaires. Cette demande a été péremptoirement repoussée. Le gouvernement de Sa Majesté aurait-il quelques motifs de croire que l'effort renouvelé qu'il propose maintenant de faire serait suivi d'un meilleur succès?
J'ai répondu que je désirais avant tout faire connaître à Son Excellence le véritable sens de la proposition de Votre Seigneurie, sens qui, d'après moi, n'avait pas été très-bien compris. C'était là , lui ai-je dit , une proposition conseillée par l'urgence de la crise, et adressée par le gouvernement de Sa Majesté aux puissances signataires du traité de 1852 et, par conséquent, aux puissances les plus intéressées dans la question dano-allemande; le but de la proposition était de les réunir à Londres pour signer un protocole contenant d'une part une déclaration des intentions du roi de Danemarc et, de l'autre, le consentement des gouvernements d'Autriche et de Prusse à suspendre les opérations militaires contre le duché de Schleswig, durant le temps nécessaire pour exécuter ces intentions. Cette proposition différait donc entièrement de celle à laquelle M. Drouyn de Lhuys faisait allusion. Par la première, l'Autriche et la Prusse devaient seulement être informées des intentions du roi de Danemarc; par la dernière, ces intentions prendraient la forme d'un engagement envers l'Autriche et la Prusse contracté en présence de la Grande-Bretagne, de la France, de la Russie
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et de la Suède. L'Autriche et la Prusse pourraient accepter cet arrangement comme satisfaisant, bien qu'elles aient jm être d'opinion que l'avis irrégulier donné par des tiers de la décision prise par le gouvernement danois de convoquer le Rigsraad, n'était pas une garantie suffisante pour suspendre l'invasion méditée du Schleswig.
M, Drouyn de Lbuys a répondu que si mon explication de la proposition de Votre Seigneurie était exacte, et que la proposition fût acceptée par l'Autriche et par la Prusse le gouvernement impérial prendrait volontiers part au protocole: mais si, au contraire, le protocole devait seulement enregistrer un nouveau refus des grandes puissances allemandes de suspendre leurs opérations militaires, le gouvernement impérial hésiterait avant de prendre aucune part à nne telle œuvre qui aurait pour conséquence, ou d'imposer une perte de dignité à ceux qui se soumettraient au refus, ou de les engager dans des mesures ultérieures pour lesquelles, ainsi que l'on me l'a déjà dit, la France n'est pas préparée maintenant.
J'ai répondu qu'il n'y avait pas à se méprendre à la signification de ce langage et qu'il me semblait que le succès de la proposition dépendait de son acceptation par l'Autriche et la Prusse. Il n'y avait rien dans le télégramme que m'avait envoyé Votre Seigneurie qui indiquât le désir de consigner dans un protocole le dissentiment de ces deux puissances, si malheureusement elles persistaient dans leurs intentions hostiles actuelles.
M. Drouyn de Lhuys a répété de nouveau que dans ces circonstances il n'avait pas d'objection à faire à la proposition de Votre Seigneurie et il m'a dit qu'il prierait les représentants de France à Vienne et à Berlin de l'appuyer.
Il me semblait qu'il existait dans l'esprit de M. Drouyn de Lbuys quelque appréhension que l'intention du gouvernement de Sa Majesté ne fût d'engager le gouvernement français dans des conférences sur toute la question des
duchés. Je ne doute pas que Votre Seigneurie ne m'approuve de l'avoir rassuré en lui signalant le but exact de la proposition de Votre Seigneurie.
J'ai, etc.
Cowley.
Lettres officielles adressées à des souverains.
H peut se présenter des cas assez gi-aves pour qu'un secrétaire d'État s'adresse directement à un souverain étranger, lorsque le cabinet dont il est l'organe n'a pas d'agent qui le représente auprès de lui.
H peut aiTiver aussi, dans quelques circonstances exceptionnelles, qu'un agent diplomatique se croie dans la nécessité d'écrire directement au souverain auprès duquel il est accrédité ou au chef d'une puissance étrangère. Des communications de ce genre sont une dérogation à l'étiquette des cours et aux usages établis, qui veulent qu'un Envoyé en fonctions ne puisse s'adresser officiellement à un souverain que par l'intermédiaire obligé de son ministre des affaires étraugères.
Ces lettres sont ordinairement très-courtes. Le signataire y donne au chef de l'État les titres et qualifications qui lui appartiennent; il y parle ordinairement à la première personne, et s'y sert, quel que soit l'objet de la lettre, des termes et des formules les plus propres à exprimer sa soumission et son respect.
LETTRES OFFICIELLES ADRESSEES A DES SOUVERAINS
Lettre adressée à V Électeur de May en ce, par h comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères de France, ati sujet de la légitimation du ministre du roi accrédité auprès de ce prince. (1778.)
Monseigneur,
Le désir du roi do donner un témoignage particulier de sa bienveillance aux États qui composent le cercle du Haut-Rhin a déterminé S. M. h accréditer auprès d'eux M. le baron de Groschlag en qualité de ministre plénipotentiaire. Cotte nomination a été notifiée ù V. A. Élect. comme princc-évêque de Worms, dès le mois de septem- , bre de l'année dernière, et vous étiez entièrement le maître, Monseigneur, de déterminer s'il vous convenait mieux que le baron de Groschlag vous remît en personne ses lettres de créance, ou qu'il vous les adressât, en les accompagnant d'une lettre de sa part. Il y a actuellement onze mois que cette alternative a été i>roposée à V. A. Élect.; mais elle n'a pas encore jugé à propos de s'expliquer, et elle a empêché par là de son chef, et contre ses devoirs, comme directeur du cercle, la légitimation du représentant de S. M. Si vous voulez bien, Monseigneur, faire un retour sur cette conduite, vous jugerez de vousmême combien elle blesse la dignité du roi mon maître, et combien S. M. doit en être offensée. Je ne saurais vous dissimuler, Monseigneur, que si le roi n'eût suivi que l'impulsion de son juste ressentiment il aurait depuis longtemps employé les moyens les plus efficaces pour faire cesser un procédé aussi peu régulier que décent; mais S. M. n'a voulu jusqu'ici prendre conseil que des sentiments qui l'attachent au corps germanique. Elle se persuadait d'ailleurs qu'après mûres réflexions vous chercheriez de vous-même, Monseigneur, à revenir sur vos pas et à mar-
quer au roi les égards qui lui sont dus. Sa longanimité ne saurait durer ])lu& longtemps, et S. M. rompt le silence en vous demandant, Mons«4gneur, une réponse prompte et catégorique sur la réception des lettres de créance de M. le baron de Grosclilag.
S. M., en m'ordonnant de vons expliquer ses intentions m'a chargé de déclarer en même temps à V. A. Élect. qu'elle n'admettra plus ni obstacle ni retard à la légitimation de son ministre, et qu'elle est invariablement résolue à maintenir sa nomination.
Je suis avec un profond respect, Monseigneur, de V. A. Élect. le très-humble et très-soumis serviteur,
Le comte de Vergennes.
Lettre écrite au roi de Prusse , par le comte de Broglie^
ambassadeur de France près la cour de Pologne, pour
se plaindre des entraves que ce prince met à l'exercice
de ses fonctions. (1756.)
Sire,
Les époques diverses que M. le baron de Maltzahn, ministre de V, M., m'a fixées successivement, de sa part, pour le temps où il me serait possible d'exercer librement les fonctions de mon ministère auprès de S. M. polonaise, étant passées depuis longtemps sans que j'aie reçu à ce sujet de nouveaux éclaircissements, je prends la liberté de supplier directement V. M. de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que je ne rencontre plus d'obstacles à me rendre au camp du roi de Pologne.
J'ai reçu hier, Sire, des ordres du roi mon maitre, qui exigent que j'aie moi-même l'honneur d'entretenir S. M. polonaise et de remettre à ce prince des lettres de sa part et de celle de madame la Dauphine. Y. M. sentira mieux que personne de quelle nature ces ordres peuvent
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être dans les conjonctures présentes: les liens du sang, l'intérêt dont les souverains se doivent mutuellement des témoignages dans les circonstances épiiiensos où la Providence peut les placer tous, ont dicté les lettres que je suis chargé de remettre. Des motifs aussi respectables, et aussi indifférents d'ailleurs aux affaires générales, me font esi)érer que V. M. me procurera les mêmes facilités qu'elle a bien voulu donner à M. le grand-chancelier de la couronne de Pologne; si, cependant, contre toute attente, elle y trouvait quelque inconvénient que je ne saurais prévoir, je la supplie de vouloir bien m'honorer d'une réponse qui puisse me servir de preuve justificative que j^ n'ai pas manqué par ma propre faute d'exécuter les ordres exprès et précis du roi mon maître, auquel je rendrai compte immédiatement des obstacles que j'aurai rencontrés.
J'aurais fort désiré de devoir à une occasion plus agréable l'honneur que j'ai d'écrire pour la première fois à V. M., et de me trouver par là à portée de lui présenter mes hommages et les assurances du profond respect avec lequel je suis, Sire, de V. M., le très-humble et trèssoumis serviteur,
Le comte de Broglie.
Lettre adressée an roi de Prusse par le prince Gallizin,
ministre de Bussie près la cour d'Autriche^ lors des
négociations entamées entre les cours de Vienne et de
Berlin. (1778.)
Sire,
S. M. l'impératrice-reine m'a informé de la résolution qu'elle vient de prendre de dépêcher vers V. M. M. de Thugut, chargé d'une lettre pour elle, ainsi que d'ouvertures tendantes à arrêter les progrès de la mésintelligence
survenue entre les deux cours. Elle m'a requis de le munir d'un passe-port, qui sera censé délivré à un employé attaché au service de mon auguste souveraine, ainsi que d'une lettre pour Y. M.
J'ai d'autant moins hésité. Sire, à me rendre à sa volonté, que je suppose que la commission dont M. de Thugut est chargé sera agréable à V. M,
Rien n'égalerait ma satisfaction si après avoir servi d'instrument pour acheminer l'œuvre la plus héroïque du règne de Y. M., celle de rendre la paix à l'Allemagne, à la tête de ses puissantes armées, j'osais encore me flatter que Y. M. daignât agréer les hommages que je mets à cette occasion à ses pieds, et les sentiments du profond respect avec lequel je suis, Sire, de Y. M. le très-humble, très-obéissant et très-soumis serviteur,
Bémitry^ prince Gallizin.
Vienne, le 12 juillet 1778.
Ldtre (sous forme de note) adressée à l'empereur d'Atitriclte par Vamhassadeiir de la Béjmhliqne française, au sujet de la violation de son caractère public. (1798.)
S. M. I. ne peut manquer d'être instruite des excès qui ont été commis contre l'ambassade de la République française. Trois notes successives ont été adressées à M. le baron de Thugut par l'ambassadeur, pour lui annoncer le commencement et le progrès du tumulte. Il a vu s'écouler, sans recevoir aucune réponse, tout le temps du danger, et ce n'est qu'à trois heures du matin qu'il a enfin reçu une note bien peu faite pour remplir son attente. Une conduite aussi extraordinaire met l'ambassadeur de la République française dans le cas d'engager S. M. I. à se faire représenter les diverses notes qu'il a fait parvenir à son ministre des affaires étrangères. C'est
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à regret qu'il prie S. M. d'observer qu'au nomlue de ses réclamations se trouve la demande des passe-ports dont il est forcé de faire usage pour aller prendre les ordres du gouvernement qu'il a l'honneur de représenter.
En s'éloignant de cette résidence, il emportera la certitude consolante de n'avoir rien néglige pour convaincre S. M. I. des dispositions pacifiques et amicales que le gouvernement français entretient à son égard. Un autre motif de satisfaction existe pour lui dans la persuasion où il est que S. M. est i)rofondément affligée de l'attentat dirigé contre le représentant d'un gouvernement ami, et que toutes les mesures que les convenances exigeaient auraient été prises sur-le-champ si les intentions de S. M. avaient été tidèlement remplies. L'ambassadeur espère que l'avenir conlîrmera cette opinion d'une manière éclatante, et qu'une juste réparation prouvera au Directoire exécutif de la République française que S. M. I. forme des vœux aussi sincères que les siens pour le maintien de la bonne intelligence entre les deux nations.
Bernaclotte.
Vienne, le 25 germinal au vi.
Lettre du ministre de France accrrdité près Je Saint- Siège^ adressée an Souverain-Fontife. (1806.)
Très-Saint-Père,
Je remplis le plus honorable et le plus consolant de mes devoirs en portant à V. S. les vœux que forme l'empereur et roi, mon auguste souverain, pour que les difficultés qui se sont élevées entre S. M. et la cour de Rome soient enfin aplanies. L'empereur regarde comme un des privilèges les plus précieux attachés à sa dignité celui de protéger l'Église, dont personne ne respecte plus que lui rheureuse et sainte influence. Mais S. M. a vu avec peine
que le Saint-Siège, constamment opposé aux mesures que conseillerait une sage condescendance, cherchait à contrarier par d'inutiles refus des intérêts sur lesquels l'empereur ne peut pas se refroidir, et qu'il n'abandonnera ja mais. Quelque désobligeante qu'ait été pour S. M. l'affectation qu'on a mise à ne pas accéder à ses demandes, l'empereur n'a écouté que le désir dent il est animé de donner au chef de l'Église un témoignage de sa piété filiale et une nouvelle preuve de son atfection personnelle pour V. S.
Je suis expressément chargé, Très-Saint-Père, d'assurer V. S. qu'Elle conservera l'intégrité de ses États si Elle veut adopter les mesures que la position de son territoire et la sûreté de l'Italie rendent indispensables.
S. M, demande que V. S. déclare, par un traité, ou dans toute autre forme dont on conviendrait:
Premièrement, que tous les ports de l'État pontifical seront fermés à l'Angleterre toutes les fois que celle-ci sera en guerre avec la France;
Secondement, que les forteresses de l'État romain seront occupées par les troupes françaises toutes les fois qu'une armée de terre aura débarqué ou aura menacé de débarquer sur un des points de l'Italie.
La reconnaissance de ces principes satisfera S. M. et lui tiendra lieu de toute autre déclaration.
Je viens , Très-Saint-Père , d'énoncer les dernières propositions de S. M., celles sur lesquelles repose la garantie de la puissance temporelle du Saint-Siège, et qui seraient vainement méconnues et rejetées.
Les intentions de S. M. ont évidemment pour objet d'aS", surer les communications entre la haute et la basse Italie, et j'oserai demander à V. S, quel est le souverain qui, réunissant dans cette partie de l'Europe à d'aussi grands intérêts une force aussi imposante, bornerait l'exercice de sa puissance à n'exiger comme mesure de prévoyance,
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pour le cas de guerre, que des conditions aussi simples que celles que je viens d'établir.
Je prie V. S. de permettre que je dépose à Ses pieds l'hommage de mon profond respect, et que je Lui demande sa bénédiction apostolique.
Alquier.
Rome, le 18 juillet 1806.
Lettre adressée par le ministre de France à Stockholm
au roi de Suède, au sujet de V accueil qui lui avait
été fait par ce prince dans une.aîidience. (1806.)
Sire,
J'éprouve le besoin d'exprimer à V. M. la douleur profonde que m'a causée l'accueil si extraordinaire que j'ai reçu d'elle dans ma dernière audience. J'ai le droit de penser, Sire, que je n'ai point mérité de perdre l'estime, la bonté, et j'oserai même dire la confiance dont V. M. m'a donné si souvent des preuves qui m'honorent et qui sont la récompense la plus chère de ma conduite toujours franche et ouverte. J'ai pu juger assez de la sensibilité de votre cœur, Sire, pour espérer que la froideur que V. M. m'a témoignée se dissipera bientôt, et que je ne serai plus privé des marques précieuses de cette bienveillance dont elle m'a comblé jusqu'à ce jour.
Ma confiance dans la haute sagesse de V. M. ne me laisse aucun doute sur la prudence qui dirigera les ordres relatifs au passage des troupes de ..., annoncé pour demain. Cet événement , qui inquiète et afflige peut-être Y. M., n'a rien d'alarmant; je prends sur moi de le garantir. J'oserais promettre plus encore.
Si, comme V. M. m'a paru le croire, les troupes de
S. M. I. devaient rester pendant quelques jours à ,
cette mesure ne serait que passagère; elle n'offrirait aucune
apparence de danger ui pour le présent ni pour l'avenir; elle ne rendrait une conciliation ni moins possible ni moins facile.
Je conjure V. M. d'ajouter foi à ce que j'ai l'honneur de lui dire. J'ai de nouvelles autorisations pour déclarer que S. M. I. souhaite vivement de terminer, par des voies conciliantes, les discussions qui existent entre les deux cours, et qu'un arrangement si désirable, en resserrant plus étroitement que jamais les liens qui unissent depuis tant de siècles les deux puissances, serait une garantie nouvelle, et certes bien efficace, de la souveraineté de y. M., et de la conservation pleine et entière de ses possessions.
Je supplie Y. M. de recevoir avec bouté l'hommage du profond respect avec lequel je suis. Sire, de V. M. le trèshumble et très-obéissant serviteur,
Offices diplomatiques divers.
Demandes d"audieiice. — Notes et Lettres circulaires et Kotes verbales. — Notifications, Réclamations et Protestations. — Lettres d'envoi et de faire-part. — Procès-verbaux d'échange d'actes de ratification, et de remises d'archives. — Demandes de passe-ports.
Nous rassemblons ici, comme annexe à ce chapitre, les écrits de diverse nature et de moindre importance que le diplomate en fonctions peut avoir à rédiger, et qui, à raison de leur forme et de leur but, ne pouvaient se classer dans aucune des sections qui précèdent. Ces écrits sont la suite, et non l'objet, des rapports de l'agent diplomatique avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité: ils accompagnent la remise ou réchange des pièces officielles, préparent les
voies aux démarches obligées ou conveuues, constatent le dépôt ou le transport des documents; quelquefois même, nécessités par des circonstances imprévues, leur importance se proportionne aux faits qui les ont occasionnés, en formulant des réclamations ou des plaintes, en demandant des explications catégori(|ues ou en exigeant des satisfactions.
DEMANDES d'audience.
Monsieur le comte,
J'ai reçu de ma cour rordre de solliciter de S. M. une audience dans laquelle je dois avoir riionnour de lui remettre deux lettres; Tune du roi mon maître, et l'autre de S. A. R. le prince de ..., ayant tontes deux pour objet de faire part à S. M. du mariage de monseigneur le duc de;... avec S. A. R. madame la princesse de... J'ai Dionneur de vous envoyer ci-incluse la copie de la letti-e du roi, en vous priant, monsieur, de vouloir bien lucndre les ordres de S. M., relativement à l'auilience que j'ose prendre la liberté de lui faire demander par vous.
J'ai l'honneur d'être, avec une considération très-distinguée, etc.
Réponse.
Monsieur le baron, En me faisant rhonneur de m'adresser, en date du..., la copie de la lettre par laquelle S. M. le roi de... annonce à S. M. le mariage de monseigneur le prince de... avec madame la princesse de..., vous m'exprimez le désir de présenter la lettre originale dans une audience particulière. Mais je suis obligé de vous faire observer que le roi n'en accorde point eu pareille occasion. Toutes les lettres de cérémonie et d'étiquette lui arrivent par l'entremise du ministre des affaires étraiigèrcs, et je dois
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par conséquent vous prier, monsieur le baron, de vouloir bien me confier celle dont vous êtes porteur.
Agréez, je vous prie, les assurances de la haute considération avec laquelle, etc.
Monsieur le comte,
J'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire, sous la date d'hier, en réponse à celle par laquelle je vous avais prié de vouloir bien solliciter une audience de S. M. pour que j'eusse l'honneur de lui présenter moi-même les lettres de faire-x>art du roi mon maître et de S. A. K. au sujet du mariage de monseigneur le prince de... avec madame la princesse de,.. Je me permettrai de vous faire observer, monsieur le comte, que ce n'est pas précisément un désir que je vous ai exprimé (ainsi que vous me faites l'honneur de me le dire), mais un ordre que je vous ai annoncé avoir reçu, et que j'ai rempli.
Je serais désolé si les nuances que j'établis ici pouvaient vous faire conclure que je fais la moindre difficulté de me conformer aux usages de la cour près laquelle j'ai l'honneur d'être accrédité, et dès ce moment j'aurais l'honneur de vous envoyer les deux lettres dont je suis porteur, si malheureusement je n'avais pas reçu et déjà exécuté, l'ordre de solliciter une audience de S. M. pour les lui remettre.
Je vais communiquer votre réponse à mon gouvernement; et je suis convaincu qu'il m'autorisera à suivre la marche que vous me dites, monsieur, avoir été adoptée ici comme règle générale.
J'espère que S. M., si vous croyez devoir lui rendre compte d'une circonstance aussi minutieuse, ne verra dans ma conduite qu'un scrupule (poussé à l'excès peut-être), qui me fait craindre de dévier de la ligné qui m'a été tracée. Elle a sous les yeux la copie de la lettre du roi
mon maître; elle a pu remarquer la date; elle y a vu l'empressement qu'il a mis à lui faire part d'un événement qui le comble de joie; on peut dire que (Irsorniais il est indifférent que la lettre même soit remise un peu plus tôt ou un peu plus tard. Les sentiments que les deux souverains se portent l'un à l'autre ne tiennent pas à de vaines formalités; mais en ma qualité de subordonné je ne pouvais prendre sur moi de les franchir.
Agréez, je vous prie, les assurances réitérées de la liante considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, etc.
Monsieur le comte.
Ainsi que je m'y attendais, et que j'avais eu l'iionnenr do vous l'exprimer dans ma lettre du..., mon gouvernement n'a fait aucune difficulté de me permettre de me conformer aux usages de la cour de.... pour ce qui regarde la remise des lettres de compliments et de notification adressées à S. M.
J'ai donc l'honneur, monsieur le comte, de vous adresser pour être transmise à S. M., la lettre du roi mon auguste souverain, dont vous avez déjà reçu copie, et celle de S.A. II.
J'ai l'honneur, etc.
Aîi cardinal secrétaire (VEtat du Saint-Sirrjr. Monseigneur,
S. M. ayant bien voulu m'accorder le congé que je sollicitais depuis longtemps, afin de me rendre en France pour mes affaires particulières, je désirerais, avant de partir, avoir l'honneur de présenter mes liommagos au Souverain-Pontife.
Je supplie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres de S. S., et de me faire savoir à quelle heure, demain, je pourrai avoir l'honneur de faire ma cour au Saint- Père.
J'ai l'hoiineur, monseigneur, de vous renouveler les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Au mCmc.
Monseigneur,
M. le duc de ...., désirant avoir l'honneur de rendre ses devoirs à S. S., prie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres du Souverain-Pontife à cet égard, et de me faire savoir quel jour et à quelle heure S. S. daignera permettre que j'aie l'honneur de lui présenter M. le duc de....
Je prie V. Ém. d'agréer les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Au ministre des affaires étrangères de
Monsieur,
J'ai l'honneur d'informer V. Exe. que le roi mon maître m'a fait parvenir une lettre de sa main, adressée à S. M.
le roi de , ainsi que plusieurs autres lettres pour les
princes et princesses de la maison de , ayant pour but
de donner communication du mariage de S. A. R le prince de avec S. A. I. madame la grande-duchesse
J'ose, en conséquence des ordres que j'ai reçus, solliciter V. Exe. de vouloir bien prendre les ordres du roi relativement à la remise de la lettre de mon souverain, dont j'ai l'honneur de joindre ici copie, et de m'informer si S. M. daignera me permettre de la lui remettre en personne.
Veuillez, monsieur, agréer les sentiments de la haute considération avec laquelle, etc.
NOTES ET LETTRES CmCULAIRES.
Le secrétaire cVÉtat du Saint-Siège aux ministres étrangers résidant à 'Rome. (1808.) Des appartements du Quirinal, le 11 avril 1808.
Le Saint-Père ayant été i)révcnu que le commandant militaire français a fait afficher en cette capitale et en d'autres lieux de l'État romain deux ordres du jour, l'un relatif à la remise des armes, l'autre à la cocarde nouvellement adoptée par le gouvernement pontifical, S. S. a donné ordre au cardinal Gabriclli , pro-secrétaire d'État, de donner cours à la note annexée qu'il a adressée au Chargé d'affaires de France, et d'en donner en même temps copie à MM. les ministres étrangers résidant à Rome.
En remplissant les ordres de S. S., le cardinal soussigné a l'honneur de renouveler, etc.
Le même aux mêmes.
Des appartements du Quirinal, le 19 avi-il 1808.
Le gouvernement français ayant, par l'intermédiaire de M. le cardinal Caprara et du Chargé d'affaires de France, M. Lefebvre, fait de nouvelles propositions sur les affaires qui font l'objet des contestations, S. S., après les avoir mûrement examinées, n'a pas cru pouvoir les admettre. Afin toutefois que V. Exe. soit informée tant de la teneur de ces propositions que des motifs qui ont empêché S. S. de les accepter, le cardinal Gabrielli, pro-secrétaire d'État, remet à V, Exe, par ordre de S. S., la note de M. de Champagny adressée à M. le cardinal Caprara, et la réponse de S. S. aux propositions qu'elle renferme, priant V. Exe. de faire parvenir ces pièces à sa cour.
En obéissant à cet ordre, le soussigné a l'honneur, etc.
Lettre du ministre des affaires étrangères d'Espagne,
adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers à
Madrid, à l'occasion de la nouvelle constitidion acceptée
par le roi. (1820.)
Monsieur,
Le roi mon maître, accédant aux vœux manifestés par sou peuple, a cru devoir adopter la constitution de la monarchie espagnole promulguée à Cadix dans l'année 1812, et, en conséquence de cette détermination, a juré, dans la journée du 9 du courant, ladite constitution. En attendant la réunion des cortès, qu'elle a ordonné de convoquer, S. M. a prescrit d'organiser dès à présent tout ce qui est établi par cette loi organique relativement à l'administration publique dans toutes les branches de l'État.
J'ai l'honneur de vous faire part de ce fait, d'après l'ordre de S. M., afin que vous veuilliez bien le communiquer à votre cour, jusqu'à ce que le roi le fasse en due forme.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur, les assurances, etc.
Méponse.
Monsieur,
J'ai mis immédiatement sous les yeux du roi mon auguste maître la note par laquelle vous me communiquez la résolution qu'a prise et exécutée S. M. C. de jurer la constitution promulguée à Cadix en 1812 par les cortès généraux.
Le roi, qui avait vu avec le plus grand chagrin les événements antérieurs à cette mesure, et la situation pénible dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, apprend aujourd'hui avec une satisfaction particulière les preuves d'amour et d'attachement que S. M. C. a reçues de son peuple dans cette crise.
Le roi désire toujours que les mesures qui seront jugées,
par s. M. C, propres à garantir la tranquillité et la prospérité de sa monarchie produisent les résultats les ])lus complets.
D'après les ordres du roi, je vous prie de communiquer à votre cour ces sentiments de S. M., en renouvelant les assurances du sincère attacliement et de l'invariable amitié que le roi professe pour son auguste cousin, et qui sont si conformes aux relations intimes qui subsistent heureusement entre l£s deux maisons royales.
Recevez, monsieur le duc, les sentiments de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, etc.
Note verbale de l'Envoyé de ... à ..., adressée an ministre
des affaires étrangères, au sujet du séquestre mis sur
un bâtiment marchand de sa nation.
Le baron de ..., Envoyé extraordinaire, etc., croit devoir rappeler à S. Exe. M. de ..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de ..., que la légation de ..., par une note adressée le ... au ministère de ..., appuya la réclamation de M. N. dont le bâtiment ainsi que la cargaison avaient été mis sous séquestre à ... au mois de janvier de la présente année. Les motifs qui ont fait prononcer ce séquestre ayant paru sujets à discussion, le baron de..., plein de confiance dans l'équité connue du gouvernement de S. M. le roi de ..., se bornq, à exposer dans sa note précitée les raisons fournies par M, N. pour réclamer contre une mesure prise par les douanes et les autorités locales de...; ces raisons lui parurent fondées en justice. Par sa réponse du ..., S. Exe. M. de ... voulut bien faire connaître à la légation du roi que des ordres avaient été donnes aux autorités locales de ... pour qu'elles eussent à fournir les renseignements les plus exacts sur cette affaire.
Le baron de..., devant supposer que depuis cette époque ces renseignements doivent être parvenus au ministère des
affaires étrangères, a l'honneur de prier S. Exe. M. de .... de vouloir bien le mettre à même d'informer son gouvernement du résultat des démarches qu'il lui aura été ordonné de faire en cette occasion.
Tl profite de cette occasion pour renouveler à M. de... les assurances de sa haute considération.
JNote verbale de V Envoyé de.., à..., adressée au minisire
des affaires étrangères de..., touchant l'arrestation d'un
de ses nationaux.
Le comte de..., Envoyé extraordinaire, etc., a eu l'honneur d'adresser à S. Exe. M. de..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi..., une note en date du... accompagnée d'un procès-verbal dressé à l'occasion de l'arrestation d'un nommé..., sujet de S. M., faite par les autorités locales pour contravention aux ordonnances de police. Plus d'une semaine s'étant écoulée sans qu'il soit parvenu à la légation de... une réponse à cette réclamation, et ignorant par conséquent quelle est la décision que le ministère de S. M. a prise à cet égard, le comte de... croit devoir rappeler cette affaire à S. Exe. M. de..., en le priant de vouloir bien lui faire connaître les ordres qu'elle aura jugé à propos de donner pour la mise en liberté du sieur...
Notification d'ordre de départ adressée j)ar le ministre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne au ministre de France à Londres. (1793.)
Monsieur,
Je suis chargé par S. M. de vous notifier que la mission que vous aviez à remplir auprès d'elle, et dont l'exercice a été si longtemps suspendu, se trouvant terminée par la
mort funeste de S. M. T. C, vous n'avez plus ici aucun caractère public.
Le roi ne pouvant plus, aprcs un pareil événement, permettre votre séjour ici, et ayant jugé à propos d'ordonner que vous ayez à vous retirer de ce royaume dans le délai de huit jours, j'ai l'honneur de vous envoyer cijointe une copie de l'ordre que S. M., en son conseil privé, a donné à cet eifct.
Je vous envoie également, monsieur, un passe-port pour vous et pour les personnes appartenant à votre suite, et je ne manquerai pas de prendre toutes les mesures nécessaires pour que vous jouissiez jusqu'à votre arrivée à Douvres de tous les égards qui sont dus à votre caractère de ministre plénipotentiaire de S. M. T. C.
.l'ai l'honneur d'être avec une haute considération, monsieur, etc.
Granville.
Notification d'ordre de départ adressée par le ministre des affaires étrangères de Suède à l'Envoyé de France.
Dès le moment où l'invasion de la Poméranie suédoise par les troupes françaises, contre la foi des traités et les engagements les plus solennels, eut donné la mesure des intentions de S. M. l'empereur Napoléon à l'égard de la Suède, le roi, justement étonné de cette agression inattendue, n'a fait que réitérer ses démarches pour en obtenir une explication franche et loyale, tandis que le gouvernement français n'y a répondu que par de nouveaux actes d'hostilité.
S. M. a cru que si la force donne des prérogatives, qu'attestent suffisamment les malheurs de ce temps, la justice seule donne des droits.
Elle n'a donc pu voir avec indifférence une de ses i)rovinces occupée par la même puissance qui en avait garanti
l'intégrité, les troupes que le roi y avait laissées déclarées prisonnières de guerre, et comme telles emmenées en France, ainsi que les déprédations continuelles des corsaires français contre le commerce de la Suède. S. M. avait en conséquence chargé M. de Bergstedt, au mois d'août dernier, et postérieurement le soussigné, de s'adresser officiellement à M. de Cabre, d'abord de lui demander les raisons qui avaient motivé les hostilités susmentionnées, et finalement pour lui déclarer que comme sa cour, après un trèslong délai, ne s'était point expliquée à cet égard, et donnait ainsi à connaître qu'elle ne voulait point revenir à un système plus pacifique à l'égard de la Suède, M. de Cabre ne pouvait plus être regardé comme agent d'une puissance amie, et que ses relations diplomatiques avec le ministère du roi devaient cesser jusqu'au moment où il recevrait les éclaircissements qu'il avait demandés au cacinet des Tuileries.
Plus de trois mois se sont écoulés depuis cette époque, et le gouvernement français persistant toujours dans le même silence, le roi a cru se devoir à lui-même, et à son peuple, de ne plus compter sur une explication que tant de faits paraissent rendre illusoire.
D'après ces considérations et d'autres non moins importantes, le soussigné a reçu l'ordre du roi son maître de déclarer à M. de Cabre que, sa présence ici devenant absolument inutile dans les circonstances actuelles, S. M. désire qu'il quitte la Suède aussitôt que possible, et le soussigné a l'honneur de lui envoyer ci-inclus les passeports nécessaires pour son voyage.
Le soussigné a l'honneur, etc.
Le baron (VEngestrom.
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Notificaiion de départ adressée par Vamhassadeur de France en Suisse ati général commandant en chef l'armée d'exécution de la diète contre le Sonderhund.
Berne, le 17 novembre 1847.
Général,
Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous la date du 16, et par laquelle vous m'annoncez ne pouvoir me donner le sauf-conduit que je vous avais demandé pour l'uu de MM. les secrétaires d'ambassade que je me proposais d'envoyer à Lucerne,
Je regrette d'autant plus ce refus qu'il me met dans la nécessité de quitter Berne.
Ce n'est pas seulement que je ne puisse en aucun cas admettre un principe qui retrancherait du nombre des cantons souverains auprès desquels je suis accrédité un nombre déterminé de cantons, et qui y suspendrait les effets de mes pouvoirs, et de ma protection sur les Français; mais je vois la Suisse partagée en deux camps armés qui se combattent, et si je continuais à rester dans l'un après que l'on m'y a officiellement refusé la liberté de mes communications avec l'autre, je m'exposerais à ce que l'on en tirât des inductions que je dois prévenir par mon départ. Cédant à ces considérations je compte quitter Berne dans la journée pour me rendre dans l'un des cantons qui se sont abstenus de prendre part aux votations d'où est sortie cette malheureuse guerre.
Je prie Y. Exe. d'agréer, etc.
L'ambassadeur de France,
(Signature).
Réclamation colkctive des ambassadeurs accrédités près la cour de France, adressée an ministre des affaires étrangères, contre une infraction au cérémonial. (1730.)
Les ambassadeurs soussignés, résidant auprès de S. M. T. C, et particulièrement ceux de LL. MM. l'empereur d'Allemagne et du roi d'Espagne, n'ont pu voir qu'avec surprise que M. le comte de Clermont et M. le prince de Bombes aient pris place devant eux au bal que le roi donna bier à Versailles. Ce procédé est non seulement contraire au cérémonial usité, mais entièrement opposé aux assurances que M. de Yerneuil avait données aux ambassadeurs, savoir, qu'on aurait à cette fête tous les égards dus au rang des ambassadeurs. Us espèrent qu'on ne se refusera pas à les tranquilliser sur de semblables nouveautés de la part des princes du sang; dans le cas contraire ils seraient obligés de se priver de l'honneur qu'ils ambitionnent de venir faire leur cour à S. M. dans de
semblables occasions.
(Siffnatîires.)
Réponse du ministre des affaires étrangères, adressée à Vamhassadeur d'Allemagne.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire sur ce qui s'est passé au bal que le roi a donné à Versailles. Ces sortes de fêtes, monsieur, n'ont jamais été regardées comme des cérémonies réglées. S. M. a décidé que MM. les princes du sang se tiendraient auprès de sa personne, dans les places qui s'y rencontreraient, sans en avoir aucune de marquée. Vous comprenez aisément, monsieur, que dans une assemblée aussi nombreuse, où il
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n'y avait de places réservées que celles dos membres de la famille royale, le reste s'est fait au hasard et ne peut tirer à conséquence; MM. les ambassadeurs ne doivent donc pas douter de l'attentiou qu'aura toujours le roi pour tout ce qui est dû à leur caractère. J'ai riionneur d'être, etc.
Demande de satisfaction adressée par VamhassadcM- du
roi d'Espayne à Londres, au vihu'strc des affaires
étrangères, au svjet d'un acte de violence exercé imr
des douaniers dans son hôtel.
Monsieur le comte,
J'ai l'honneur d'adresser à V. Exe. le procès-verbal cijoint, que je viens de faire dresser, de l'acte de violence commis ce matin dans l'intérieur de mon hôtel par les préposés des douanes. Obligé de porter mes plaintes à V. Exe. contre un procédé si extraordinaire, et manifestement contraire aux privilèges dont les ministres étrangers jouissent dans toutes les cours, je suis persuadé qu'elle ne se refusera pas à me faire donner une satisfaction proportionnée à l'insulte faite au caractère de représentant de S. M. le roi d'Espagne, dont j'ai l'honneur d'être revêtu.
J'ai l'honneur, etc.
Héponse.
Monsieur le baron,
Le roi m'a ordonné de prendre les informations les plu.-, exactes sur le fait dont Y. Exe, se plaint si justement. Persuadé, comme je le suis, que vous ne l'avez point ag-
gravé, je puis vous assurer d'avance que S. M. vous en fera donner la satisfaction la plus complète.
Je ne saurais, en mon particulier, donner trop d'éloges à la sagesse et à la circonspection avec lesquelles V. Exe. a agi en cette occasion , et dont je me suis fait un devoir d'instruire S. M.
Agréez, monsieur le baron, etc.
PROTESTATIONS
Protestation chi ministre de Franee jirès la ville lihrc
de Bantzig contre son arrestation et la saisie de ses
papiers. (1748.)
Nous, François, comte de La Salle, colonel au régiment d'infanterie de la Mark, ministre et Charge d'affaires de S. M. T. C. auprès du sénat de la ville de Dantzig,
Protestons, au nom du roi notre maître, contre les arrêts qui viennent de nous être signifiés, et mis à exécution , de la part du magistrat et du conseil de la ville de Dantzig, par une garde de douze grenadiers et un officier, comme d'une violation inouïe du droit des gens et des privilèges des ministi'es publics. Nous protestons également avec la dernière vigueur contre le scellé que l'on veut apposer sur les papiers du roi; procédé qui interromprait l'exercice de nos droits et de nos fonctions, et dont l'irrégularité est d'autant plus flagrante que la ville de Dantzig est entièrement libre, et indépendante de la domination de la Russie, à la réquisition de laquelle le magistrat et le conseil de cette ville prétextent nous avoir fait arrêter.
La présente protestation donnée et signifiée au sieur Rosenberg, secrétaire et député du magistrat, à Dantzig, le 16 mars 1748.
Comte de La Salle.
Protestation du plénipotentiaire du duc de... an congrrs de Vienne, contre une disposition de Vacte de ta Confédération (jermanique. (1815.)
Le soassignc, plénipotentiaire de S. A. S. le duc de... au congrès, croit de son devoir de déclarer, relativement à la disposition contenu dans l'article ... de l'acte de la Confédération germanique, d'après lariUelle le vote de la maison ducale de ... serait réuni à celui de la maison princiers de ..., que cette disposition lui paraissant incompatible avec les principes énoncés dans ce même article, qui fixe l'ordre des votes tel qu'il a été déterminé par le recès de la députation de l'Empire, en 180.3, proteste contre la susdite disposition, en réservant à S. A. S. tous ses droits.
(Signature.)
Protestation du nonce du Pape adressée à la diète helvétique, au sujet des excès commis dans la guerre du Sonderbund. (1847.)
Le Saint-Père Pie IX a appris avec la plus profonde douleur les actes funestes de violation des droits sacres de l'Église catholique, actes qui, après l'entrée des troupes fédérales dans les sept cantons de Lucerne, Uri, Schwytz, Unterwalden, Zoug, Fribourg et Valais, ont eu lieu dans quelques-uns de ces cantons. Il a dû remarquer, le cœur navre de peine, que, par des arrêtés de gouvernements provisoires, on a voulu supprimer des corporations religieuses et de pieux instituts, même de femmes, et que l'on a chassé de leurs paroisses des curés institués canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et cela malgré les protestations de leur évêque. Il a appris avec une profonde tristesse que des militaires fédéraux, dans les
premiers moments d'irritation, et contre les intentions et les ordres de leurs supérieurs, ont commis des sacrilèges et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons.
Le Saint-Père, qui ne s'est point immiscé dans la question politique agitée récemment dans la Confédération, n'a pu oublier le devoir sacré qui lui incombe, comme chef suprême de l'Église, de blâmer hautement ces violations. C'est pourquoi il m'a ordonné de remplir ce devoii' en son nom auprès de la haute diète fédérale siégeant à Berne.
J'ai en conséquence l'honneur, Excellence et messieurs, de m'adresser à vous à ce sujet. Et comme ma tâche deviendrait infiniment plus pénible si je développais en détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, j'aime mieux me renfermer dans le silence, étant convaincu que la haute sagesse de la diète fédérale, non moins que celle de tous les hommes d'honneur de cette Confédération, de quelque confession qu'ils soient, sauront apprécier cette réserve.
En ma qualité de représentant du Saint-Père, et en son nom, je me borne, par la présente, à déposer auprès des hauts représentants des cantons réunis en diète fédérale cette protestation formelle contre toute atteinte, portée par ses décrets, aux droits inhérents au Saint- Siège et en opposition avec le pacte fédéral, de même que contre tous les sacrilèges et actes impies qui ont été commis dans des églises et autres lieux sacrés de la confession catholique.
Ces faits, que la conscience réprouve, seront blâmés un jour par les historiens impartiaux, et c'est pour la haute diète un devoir de les désavouer d'avance; c'est à elle de ramener le calme et la justice dans les gouvernements des cantons , en rapportant des décrets atteutatoires aux droits du Saint-Siège. Gardienne et jnotectrice des droits de la Confédération, la liante diète saura maintenir intacts ceux de l'Église catliolique. Le Souverain-Pontife
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ne sera pas déçu dans cette légitime confiance; et c'est dans cet espoir, Excellence et messieurs, que je vous renouvelle, etc.
Protestation du gouvernement impérial d'Autriche contre Vannexion de l'Italie centrale à la Sardaigne.
Vienne, le 25 mars 1860.
Dans le courant de l'année écoulée nous nous sommes trouvés à plusieurs reprises dans le cas d'attirer l'attention sérieuse des cabinets sur les Notes du gouvernement piémontais, lesquelles tendaient au bouleversement violent de l'état des possessions territoriales existant en Italie et des traités qui forment la base du droit public en Europe. Ces actes viennent de trouver leur conclusion dans les décrets de S. M. le roi de Sardaigne des 18 et 22 de ce mois, en vertu desquels les États de Parme, Modène, la Toscane et la Romagne sont réunis au Piémont.
L'Empereur, notre auguste maître, se borne dans ce moment à protester contre ces actes, qui non seulement renversent arbitrairement l'organisation politique de l'Italie, à laquelle toutes les puissances européennes ont coopéré par les délibérations de 1815, mais encore sont autant de criantes violations des droits spécialement garantis à l'Autriche par les mêmes traités; et S. M. a la conscience de faire preuve par là d'une modération qui sera sans doute appréciée par les gouvernements qui attachent du prix au maintien de la paix. Par la dépêche, dont copie ci-jointe, qui parviendra au cabinet de Turin par le bienveillant intermédiaire de la légation prussienne, nous avons protesté contre lesdits décrets d'annexion. Je vous invite, monsieur, à communiquer cette dépêche et l'annexe à M. le ministre des affaires étrangères et à lui en laisser copie.
Agréez, etc. Bechherg.
Mabtens, Guide diplomatique. II, 2. 18
A^S^XEXE.
Dépêche du comte Becliberg au comte Brassier de Saint-Simort, à Turin.
Vienne, le 25 mars 1860.
Par décrets de S. M. le roi de Sardaigne, des 18 et 22 de ce mois, les États de Parme, Modène, la Toscane et la Romagne ont été réunis au Piémont. Considérant que l'art. 98 de l'acte final de Vienne du 9 juin 1815 maintient les droits de succession et d'hérédité existants dans les maisons archiducales d'Autriche au sujet du duché de Modène-Reggio et Mirandole, de même que des principautés de Massa et Carrare; que suivant l'art. 7 du traité de Paris du 10 juin 1817, entre les cours d'Autriche, d'Espagne, de France, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie et en exécution de l'art. 99 dudit acte final de Vienne, la succession des duchés de Parme, Plaisance et Guastala, pour le cas d'extinction de la ligne de l'infant don Charles-Louis est expressément maintenue dans la teneur du traité austro- sarde du 20 mai 1815; que, par un des articles préliminaires de Vienne du 3 octobre 1735, confirmé par le traité du 28 août 1736, le grand-duché de Toscane est garanti à la maison de Lorraine comme dédommagement du grand sacrifice qu'elle faisait par l'abandon de son pays héréditaire; que l'art. 100 de l'acte du Congrès de Vienne a renouvelé ces stipulations et garanties ; que les préliminaires de Villafranca, auxquels a accédé S. M. Sarde, arrêtent que le grandduc de Toscane et le duc de Modène rentreront dans leurs États; que l'art. 19 du traité conclu à Zurich, le 10 novembre 1859, entre la France et l'Autriche réserve expressément les droits du grand-duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme; considérant enfin que les décrets d'annexion susmentionnés enfreignent directe-
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ment toutes ces conventions, l'Empereur, mon auguste maître, ne fait qu'user d'un droit évident et que remplir un devoir impérieux en protestant solennellement contre lesdits décrets et contre toutes les conséquences qui peuvent en résulter au préjudice de son auguste maison et de ses États, et en se réservant expressément tous les droits garantis à l'Autriche sous ce rapport par les traités européens.
J'ai l'honneur de prier V. Exe. de communiquer cette dépêche à M. le président du conseil de S. M. Sarde et de lui en laisser copie.
Agréez , etc.
Jiechherg.
Protestation adressée an Corps diplomatique par Je Cardinal Anionelli contre V emprunt italien, 9 juillet
Rome, le 9 juillet 1861.
La loyauté avec laquelle le gouvernement du Saint- Siège s'attache à remplir ses engagements, malgré les circonstances critiques oiî il se trouve par suite de la spoliation sacrilège de la majeure partie de ses domaines, ne lui permet pas de garder le silence en présence de l'emprunt de 500 raillions de francs que le gouvernement piémontais a résolu de contracter.
Pour peu que l'on considère avec la plus légère attention cette résolution, on verra clairement qu'une si énorme somme n'est pas seulement destinée à pourvoir aux besoins du Piémont proprement dit, mais qu'en surchargeant aussi les provinces enlevées au Souverain Pontife, leur légitime souverain, elle tend à accroître d'une nouvelle dette publique le fardeau des usurpations, et à laisser de plus, pour une longue série d'années, des traces la-
mentables, au grand détriment des populations de l'État pontifical.
En conséquence, le Saint-Père, dans la conscience des devoirs qui lui incombent à l'égard du patrimoine sacré de l'Église et de ses propres sujets, ne peut faire rien moins que de protester contre cet emprunt, déclarant qu'il n'entend point en reconnaître les effets, pour ce qui concerne l'intérêt de l'État-Pontifical.
Le soussigné cardinal secrétaire d'État, en notifiant à Votre Excellence cette protestation et cette déclaration de sa Sainteté, la prie de vouloir bien en donner communication à son gouvernement, pour servir de règle au besoin.
Je saisis cette occasion, etc.
Signé: G. card. AntoneUi.
LETTRES ET NOTES D ENVOI ET ACCTJSES DE RECEPTION
(Lettres.)
Lettre du ministre des affaires étrangères de Banemarc adressée aux membres du corps diplomatique à Copenhague, en leur transmettant copie d'une déclaration.
Monsieur, J'obéis aux ordres du roi mon maître en vous adressant une copie de la déclaration remise aujourd'hui à M. l'ambassadeur de Suède. S. M. ambitionne le suffrage de l'Europe, et particulièrement celui des cours avec lesquelles elle est liée par des traités, et avec lesquelles elle partage cet esprit de modération et de paix qui caractérise les souverains éclairés. S. M. soumet avec confiance sa conduite et ses principes à leur jugement. Elle
leur abandonne désormais les moyens de conciliation qu'elle n'a cessé de poursuivre, mais qui maintenant ne sont plus en son pouvoir. Elle répète à tous et à chacun qu'elle accueillera toujours avec empressement toute voie de pacification qui lui serait ouverte , qu'elle justifiera par ses démarches les principes qu'elle avoue, et d'après lesquels elle consentira toujours à être jugée.
A. F. Bernstorff.
Monsieur de venant de me remettre la lettre ciincluse pour madame la princesse de , j'ose prier Y.
Exe. de vouloir bien la faire parvenir à S. A. R.
Je saisis avec empressement cette occasion pour vous offrir, monsieur le comte, l'expression, etc.
Monsieur le comte,
Je m'acquitte d'un devoir bien pénible en transmettant à V. Exe. la lettre de notification, (l'original et la copie), par laquelle le roi mon maître annonce à S. M. le roi de le décès de S. A. S. le prince de
Je prie V. Exe. de vouloir bien présenter cette lettre à son auguste souverain, et d'agréer l'assurance réitérée de la haute considération avec laquelle, etc.
Béponse.
J'ai reçu la lettre que Y. Exe. m'a fait l'honneur de
m'adrcsscr sous la date du , et je me suis empressé
de remettre au roi les lettres de notification par lesquelles S. M. le roi de a annoncé à S. M. le décès du
prince de En vous transmettant ci-jointes, monsieur,
les réponses du roi à votre auguste souverain et à monseigneur le prince de , je vous prie de vouloir bien
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les faire parvenir à leur haute destination, et d'agréer l'expression de la considération toute particulière, etc.
Monsieur,
S. M. le roi de ayant notifié au roi la naissance
du prince dont S. A. R. madame la princesse de
vient d'accoucher heureusement, j"ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe la réponse du roi (l'original et la copie), en vous priant de vouloir bien faire parvenir cette réponse à sa haute destination.
Agréez, etc.
Réponse.
Monsieur le comte,
En accusant à V. Exe. réception de la lettre de votre auguste souverain, adressée cà S. M. le roi de à l'occasion de l'heureuse délivrance de S. A. R. la princesse
de , et que V. Exe. a bien voulu me transmettre par
sa dépêche du , j'ai l'honneur de l'informer que je
me suis empressé de la remettre au roi, au lever diplomatique qui a été tenu hier.
J'ai l'honneur, etc.
Je n'ai pas tardé, monsieur le comte, à mettre sous les )'eux du roi mon auguste souverain la lettre que vous
avez bien voulu me transmettre, en date du , et par
laquelle S. M lui annonce la naissance du duc de
S. M. a appris avec un intérêt tout particulier cet événement qu'elle avait vivement désiré et attendu avec impatience; aussi trouvera-t-elle un sensible plaisir à en offrir toutes ses félicitations à S. M. le roi de
Recevez, je vous prie, monsieur le comte, etc.
Monsieur,
J'ai eu rhonncur de recevoir la lettre que vous m'avez adressée pour le roi mon auguste maître de la part de S. M. le roi de ....
Je me suis empressé de faire parvenir cette lettre au roi selon les formes usitées. S. M. ne tardera pas à répondre elle-même à S. M, pour lui exprimer la part sincère et profonde qu'elle a prise au douloureu.\ événement qui vient d'enlever S. A. E,. à l'amour de sa maison et de la nation toute entièi-e qui déplore sa perte.
Agréez, monsieur, etc.
(Notes.)
Le soussigné, etc., d'après les ordres qu'il a reçus de de sa cour, a l'honneur de transmettre à M. de.... la proclamation de S. A. R. le prince souverain de.... à l'occasion de son avènement au trône.
Le soussigné s'empresse, en cette occasion, de renouveler à M. de ...., etc.
Réponse.
Le soussigné, etc., vient de recevoir de M la note
qu'il lui a fait l'honneur de lui adresser le ...., ainsi que la proclamation qui y était jointe, publiée à l'occasion de l'avènement de son souverain au trône. 11 aura soin de mettre cette communication sous les yeux du roi; il se fait un devoir d'affirmer dès à présent qu'elle sera accueillie avec tous les sentiments d'amitié et de vif intérêt qui naissent des liens et des rapports intimes si heureusement existants entre les deux souverains.
Le soussigné a l'honneur de réitérer à M. de .... l'assurance de, etc.
Le soussigné, Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ...., a l'honneur d'adresser à M. le comte de ...., pour
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qu'il veuille bien la remettre à S. M., la lettre que S. A. R. écrit au roi au sujet de la mort de monseigneur le prince de ....
Il saisit cette occasion pour renouveler à M. le comte de .... les assurances, etc.
La légation impériale de .... a l'honneur de transmettre
sous ce pli à M , Chargé d'affaires de S. M. le roi
de ...., une lettre de cabinet qu'elle vient de recevoir du ministère impérial des affaires étrangères, pour S. M. de.... et qu'elle prie M. de .... de vouloir bien faire parvenir àsa haute destination. Le conseiller de légation,
(Signature).
Béponse.
Le soussigné, Chargé d'affaires de S. M. le roi de ...., a l'honneur d'accuser à la légation impériale de .... la réception de la lettre qu'elle vient de lui transmettre, adressée à S. M. le roi de...., son auguste souverain; il s'empressera de la faire parvenir à sa haute destination.
Il a l'honneur, etc.
Venant de recevoir du ministère impérial une lettre de cabinet à l'adresse de S. A. R. le grand-duc ...., le soussigné, etc., a l'honneur de la transmettre ci-jointe (la traduction jointe à l'original), à M. de ...., etc., en le priant de vouloir bien la faire parvenir à sa haute destination.
Il profite de cette occasion pour lui réitérer l'assurance de sa haute considération.
Le soussigné, en accusant à M. de.... la réception des notes du.... et de leurs incluses, a l'honneur de le prévenir qu'il a remis au roi son maître la lettre de faire-
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2mrt de S. M. le roi de ...., et que les autres lettres «jui se rapportaient au même objet sont également parvenues à leur destination. Il croit pouvoir l'assurer que S. M. ne tardera pas ta témoigner à S. M. le roi de .... la part qu'elle prend à l'heureux événement qui lui est transmis. La mission du roi à .... sera chargée sous peu de la remise de la réponse de S. M. à la notification qui lui est faite.
Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à ]\I. de .... les assurances, etc.
COMMUNICATIONS DIVERSES
(Lettres.)
Monsieur le comte,
J'ai l'honneur de vous prévenir que S. M , mettant
le plus grand prix à entretenir les relations d'amitié el de bonne intelligence rétablies entre les deux cours, a désigné M. de .... pour remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de .... à .... Elle espère que le roi de .... voudra bien voir dans ce choix d'un de ses sujets les plus fidèles et les plus rccomniandables une nouvelle preuve de l'estime et de l'attachement qu'elle porte à S. M.
J'ai l'honneur, d'être avec une haute considération, monsieur le comte, etc.
Béponse.
J'ai été informé, par la lettre que Y. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le .... du choix que S. M. le roi de .... a fait de M. le comte de .. ., pour résider de nouveau en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès du roi. J'ai eu soin, monsieur le comte, d'informer S. M. de cette nomination; elle désire que
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S. M soit bien convaincue que toute personne désignée
par elle pour entretenir les rapports d'amitié et de bonne intelligence entre les deux cours ne pourra que lui être agréable. S. M. s'occupera incessamment de la nomination d'un ministre chargé de sa part des mêmes soins auprès de votre cour; et de mon côté je prie V. Exe. d'être assurée de Tempressemeut que je mettrai toujours cà contribuer, en tout ce qui dépendra de moi, à l'entretien des bonnes relations si heureusement consolidées par la glorieuse issue de la guerre et par les services que le roi a eu la satisfaction de pouvoir rendre à votre auguste souverain.
Veuillez, monsieur le comte, recevoir l'assurance des sentiments de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être, etc.
Mon prince,
En arrivant à ...., mon premier soin est d'avoir l'honneur d'eu prévenir V. A., et de lui envoyer copie tant des lettres de récréance du comte de ...., mon prédécesseur, que de mes lettres de créance. Je m'empresserai, mon prince, de me présenter chez vous aussitôt que vous aurez bien voulu me faire savoir l'heure cà laquelle je pourrai être reçu.
J'ose prier V. A. de vouloir bien prendre les ordres du roi sur le jour où S. M. daignera m'accorder l'audience où je pourrai avoir l'honneur de lui remettre les lettres dont je suis porteur pour elle.
J'ai l'honneur, etc.
Au cardinal-secrétaire d'État du Saint-Siège.
Monseigneur, S. M. le roi de France ayant bien voulu m'accorder le congé que j'avais sollicité, j'ai l'honneur de prévenir V. Ém.
que je me propose d'aller bientôt ù ...., et que, peudaut mon absence, M. de ...., secrétaire d'ambassade, demeurera chargé des affaires de France.
Je ne doute pas, monseigneur, que V. Ém. ne soit trèssatisfaite des rapports qu'elle aura occasion d'entretenir avec un homme aussi distingué que l'est M. de .... par ses talents, son expérience et son excellent esprit.
Je serais infiniment oblige à V. Ém. si elle voulait bien me faire délivrer les passe-ports qui me sont nécesiiaircs pour traverser les États de S. S.
Je prie V. Ém. de recevoir les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous informer que, S. M. ayant jugé utile à son service de retenir auprès de sa personne M. le général de ...., pendant le cours d'un voyage qu'elle est
sur le point d'entreprendre, M. de sera désormais chargé
de suivre seul la négociation commencée avec V. Exe. J'ai fait connaître les intentions de S. M. à ce ministre, qui a l'ordre de s'entendre avec vous pour que le cours des conférences et de la correspondance des deux légations n'éprouve aucune interruption. Je dois en même temps vous annoncer que, devant moi-même suivre S. M., je ne continuerai pas moins de correspondre avec V. Exe. ; l'ordre général du service étant réglé de telle sorte que les dépêches de mon ministère me seront journellement et régulièrement adressées.
Je prie V. Exe. d'agréer, etc.
Réponse.
Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser à V. Exe. réception de la lettre en date de ce jour par laquelle elle me donne avis que M. de .... sera désormais chargé de suivre seul la négo-
ciation commencée, et que ce ministre a ordre de s'entendre avec moi pour que le cours des conférences et de la correspondance n'éprouve aucune interruption.
En remerciant V. Exe. de cette communication, j'ai l'honneur de lui faire observer qu'il n'est pas moins essentiel de pourvoir, comme V. Exe. le fera sans doute avant son départ, à ce que la communication par courriers avec mon gouvernement me soit assurée pendant votre absence sans délai ou empêchement quelconque, ainsi qu'il s'est pratiqué depuis mon arrivée ici. Il ne peut échapper à V. Exe. qu'il me serait impossible sans cela de faire parvenir à temps les questions que j'ai occasion de faire à ce sujet, à mesure que le besoin s'en fait sentir: et je la prie en conséquence de vouloir bien m'indiquer la personne à laquelle je dois m'adresser, pour cet objet, pendant son absence.
Je prie V. Exe. d'agréer, etc.
Monsieur le comte,
J'ai l'honneur de vous prévenir que le roi, mettant le plus grand prix à entretenir les rapports de bonne intelligence et d'amitié si heureusement rétablis entre la .... et la .... a fait choix de M. le comte de .... pour remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. à .... Sa Majesté désire que dans le choix d'une personne dont elle connaît depuis longtemps le dévouement et le zèle S. M. le roi de .... trouve une nouvelle preuve des sentiments d'estime et d'attachement qu'elle lui porte.
J'ai l'honneur d'être, monsieur le comte, avec une haute considération, etc.
Aux bourgmestre et sénateurs de la ville libre et f hier aie île
Messieurs ,
Le roi mon maître, désirant prévenir toute interruption dans les relations de bonne intelligence et d'amitié qu'il
aime à entretenir avec la ville libre et fédérale de ,
me charge, par suite de la révocation de M. le lieutenant -
général de , d'accréditer auprès de VV. Exe. Exe, en
qualité de Chargé d'affaires , M. le conseiller de légation de
Je me plais à croire que cette nomination et le motif qui a déterminé S. M. à l'accélérer seront agréables à VV. Exe. Exe, et je les prie d'accorder audit Chargé d'affaires foi et créance en toutes les communications qu'il sera dans le cas de leur adresser.
Je saisis cette occasion pour offrir à VV. Exe. Exe. l'assurance de la haute considération avec laiiuelle j'ai l'honneur d'être, messieurs, de VV. Exe. Exe, le trèshumble, etc.
(Notes.)
Le soussigné a l'honneur de prévenir S. Exe. le ministre des relations extérieures que S. M. le roi de
a daigné accueillir la demande du comte de , et lui a
permis de retourner en D'après la teneur des pleinspouvoirs du soiissigné, déjà communiqués à LL. Exe. MM. les plénipotentiaires , il est autorisé à traiter conjointement ou séparément avec le gouvernement ; il vient
de recevoir de sa cour de nouvelles instructions précises
à cet effet, dans le cas où la réponse à la note du
de ce mois serait de nature à permettre au soussigné de poursuivre la négociation.
Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Exe. les assurances, etc.
Le soussigné remplit le plus pénible devoir en notifiant à S. M. le roi de .... et à son auguste famille le décès de S. M. le roi .... Après une maladie de peu de jours, il a plu à la divine Providence do l'appeler à elle, le .... du courant, à .... heures du ....
Le soussigné se conforme aux ordres de sa cour en
s'adressant à S. Exe. M. le comte de , pour le prier
de vouloir bien faire parvenir cette triste nouvelle à S. M. le roi, ainsi qu'aux princes et princesses de sa famille, en attendant que la notification de cérémonie puisse
avoir lieu. M. le comte de vient d'être nommé pour
remplir cette douloureuse commission.
Le soussigné renouvelle à S. Exe, etc.
Réponse.
Le ministre d'État soussigné a reçu la note par laquelle
M. de , Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ,
lui a annoncé ce matin le décès de S. M. Il s'est empressé de transmettre au roi, momentanément absent, cette
triste nouvelle, et il peut assurer d'avance à M. de
que S. M. et son auguste famille la recevront avec un douloureux et bien sincère intérêt. M. le comte de , qui
est destiné à la notifier, par commission spéciale, à la cour de S. M., sera reçu avec tous les égards qu'il est en droit d'attendre. ' '''' "' '
En priant M. de d'agréer en particulier ses compliments de condoléance, le soussigné a l'honneur de lui réitérer les assurances, etc.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, remplit un bien pénible devoir en communiquant à M. de , Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de , la perte dou-
loureuse que le roi sou maître vieut d'éprouver par le décès de madame la princesse , qui a terminé sa carrière au château de , hier à heures, après une indisposition de quelques jours.
Le souvenir des qualités éminentes qui distinguaient cette vénérable princesse ajoute encore à la douleur que sa mort cause à toute la famille royale.
Le soussigné prie monsieur de d'agréer, etc.
Le soussigné a eu l'honneur de recevoir la note que M.
de a bien voulu lui adresser en date du , pour lui
donner avis officiel du décès de S. M. le roi de Cet
événement, aussi inattendu que déplorable, a d'autant plus douloureusement affecté le roi son maître , que la connaissance personnelle que S. M., à une époque mémorable, avait faite du feu roi avait donné un nouveau degré de vivacité aux sentiments d'estime et d'attachement dont antérieurement déjà elle se sentait animée pour lui. S. M. se félicite doublement aujourd'hui de connaître le roi actuellement régnant, à qui elle a voué une amitié particulière, et duquel elle a reçu pendant son séjour à des marques d'attention et de bienveillance dont elle ne perdra jamais le souvenir. Elle a cru ne pas devoir attendre l'arrivée des lettres de notification pour témoigner à ce souverain toute la part qu'elle prend à la perte cruelle qu'il vient d'éprouver, et pour lui faire agréer les vœux bien sincères qu'elle forme pour la prospérité de sou règne.
Le soussigné a l'honneur, etc.
Le comte de a eu l'honneur de passer chez S. E\c.
M. de pour lui annoncer que S. A. R. madame la
princesse de est accouchée heureusement, le dn
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mois de , d'un fils, auquel le roi a douné le nom de
duc de
Le Cliargé d'affaires de recevra incessamment la lettre
de notification du roi son maître pour S. M. le roi de ;
mais il a l'ordre de prier S. Exe. M. de de vouloir
bien communiquer dès à présent à S. M. cette importante nouvelle, le roi ne doutant pas de la part qu'y prendra son auguste allié.
Le comte de saisit cette occasion pour offrir à S.
Exe. M. de l'assurance, etc.
Le soussigné, Chargé d'affaires de S. M. le roi de ,
s'empresse d'informer S. Exe. M. le comte de , qu'un
courrier arrivé hier au soir lui a apporté la nouvelle que
S. A. S. madame la princesse de est heureusement
accouchée d'un prince, le au soir.
Le soussigné a l'honneur de transmettre ci-jointe à S. Exe. la lettre de communication du roi (original et la copie), avec la prière de vouloir bien la faire parvenir
de la manière usitée à S. M. le roi de Il saisit cette
occasion pour offrir à S. Exe, etc.
Le baron de a Thonneur d'informer S. Exe. M.
de que S. M. le roi de , son auguste souverain,
vient de lui confier une seconde fois la place de son ministre plénipotentiaire auprès de S. M. le roi de Très-
flatté de ce choix, qui lui permet de pouvoir faire sa cour à un monarque pour lequel il a toujours eu la plus profonde vénération, et qui le met à même de renouer des relations avec S. Exe, il s'empresse de l'instruire de cette nomination, et la prie d'agréer les assurances de sa haute considération.
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Répoy\se.
Le comte de a l'iionncur de i)révenir I\l. le baron
de qu'il a porté à la connaissance du roi son maître
le choix que S. M. le roi de a fait de sa personne
pour remplir la i)lacc de ministre plénipotentiaire près la
cour de Ce choix a été fort agréable à S. M.; elle
a daigné charger le comte de de le faire connaître ;i
M. le baron de En s'acquittant des ordres de son
auguste souverain , il se félicite de pouvoir exprimer en
son particulier à M. le baron de combien il est charmé
de pouvoir renouveler des relations qu'il a toujours su apprécier, et qui lui fourniront plus souvent l'occasion de lui réitérer Tassurance, etc.
PROCES -VERBAUX
Procès-verbcd constatant ta remise d'un dépôt d'archives *).
M (nom ef titres de l'Envot/é) étant sur le point
de quitter , où il ne laisse pas de Chargé d'affaires, a
désiré, vu les rapports de parenté qui existent entre les deux cours de et de , que la légation de S. M. le
(' Ces proch-verhauT sont dressés:
l'' Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire reçoit en dépôt les archives d'un de ses collègiies, lequel, en quittant la résidence, ne laisserait ni secrétaire ni chancelier pour veiller à leur conservation ;
2" Lorsque cet agent quitte définitivement son poste, et qu'il en remet les archives à son successeur ou au gérant intérimaire. Le procès-verbal, dont l'agent qui se retire reçoit une cxpéditiouj est pour lui un document qui décharge sa responsabilité. Le procès-verbal de la remise des archives n'est pas d'usage dans toutes les légations , mais il se dresse toujours dans les consulats.
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roi de dans cette résidence se chargeât de conserver
les archives de la légation de ... jusqu'à l'arrivée de son successeur au poste de ..., ou jusqu'au moment où elles seraient réclamées par sou gouvernement. En conséquence,
la légation de ... reconnaît avoir reçu en dépôt de M
(ime, deux, etc.) caisses, marquées (No. 1, 2, etc.) et
scellées du sceau de la légation de Les dites caisses
ne sortiront des mains de la légation de à , que
dans le cas où elles devraient être envoyées à ...., sur l'invitation qui lui en serait faite par le gouvernement
de , et qui devra lui être transmise en due forme par
l'amhassade de S. M. le roi de près cette cour.
Eu foi de quoi, M , ci-dessus désigné, et M. de
(nom et titres de VEnvoyé dépositaire) ont signé le présent procès-verbal, auquel ils ont apposé le sceau respectif des deux légations, et qu'ils ont dressé en double
expédition, pour qu'un exemplaire soit remis à M et
que l'autre soit déposé aux archives de la légation, de ....
(L. S.) {Signature.) (L. S.) (Signature.)
Reçu délivré par le ministre réceptionnaire des archives déposées.
Nous (Envoyé extraordinaire, ministre., etc.) de ,'
reconnaissons avoir reçu de la légation de à les
archives de la légation du roi, qu'elle avait prises en dépôt lors du départ de M , ainsi qu'il résulte du procès-verbal d'autre part, et dans le même état qu'il est mentionné audit procès-verbal.
(L. S.) (Signature.)
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Proccs-verhal dressé dans la chancelle irie du considat de pour la vérificaiion et la remise des archives.
Cejourdhui (la date), conformément aux dispositions
inescrites par l'ordonnance (arrêté, règlement, etc.) du ,
il a été procédé à la vérification contradictoire des papiers et registres qui composent les archives du consulat général de (nom du pays) à , entre M , consul général sortant, qui doit en faire la remise avant de (juitter
cette résidence, et M (nom du consul nouveau titulaire
du poste, ou du fonctionnaire chargé, par intérim, de la gestion du poste), entre les mains duquel cette remise doit Otre faite.
Par suite de cette vérification , il a été constaté et il est reconnu par les soussignés:
1° Que lesdites archives contiennent les papiers, registres, correspondances, documents et collections portés au registre des archives tenu en chancellerie, et dans l'ordre inscrit sur le registre des correspondances tenu eu exécution de l'article de l'ordonnance (arrêté, règlement)
du ;
2° Que depuis l'époque où ces registres ont été tenus jusqu'à ce jour il n'existe point de lacunes dans les correspondances, documents et collections composant lesdites archives, et que les pièces conservées sont au même nombre et dans le même ordre que les pièces inscrites sur les registres tenus en exécution des règlements précités.
M , consul général, a de plus déclaré qu'il ne garde
aucun original des pièces adressées ou reçues par lui, en sa qualité officielle, pendant la durée de sa mission, et qu'il s'engage, dans le cas où il en aurait pris des copies, à n'en rien publier sans l'autorisation préalable du gouvernement.
Fait en triple expédition à , les jour, mois et an que
dessus, et signé après lecture.
(L. S.) (Signatures.)
I\'ota. — L'une des expéditions de ce procès-verbal est envoyée au ministère des affaires étrangères; la seconde reste déposée aux archives du consulat, et la troisième est remise au consul qui quitte la résidence.
Procès -verhaï constatant V échange d'actes de ratifications.
Les soussignés , s'étant réunis à l'effet de i)rocéder à réchange des actes de ratifications de la convention {désignation de la convention) conclue le , entre les
royaumes de et de , ont iproduit les instruments
desdites ratifications, lesquels ont été lus de part et d'autre et trouvés exacts et concordants; en conséquence, ils ont procédé à leur échange et ont dressé le présent procès -verbal, auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à le (Signatures.)
Le traité conclu le entre S. M. l'empereur de .....
et le roi de par les plénipotentiaires nommés à cet
effet, nécessitant l'échange de la ratification des hautes parties contractantes, les soussignés se sont réunis pour procéder à cet échange. Les instruments de ces actes ayant été produits, et lecture en ayant été faite, les soussignés les ont trouvés parfaitement exacts et concordants. En conséquence, après en avoir opéré l'échange, ils ont dressé le présent procès-verbal, auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à le (Signatures.)
DEMANDES DE PASSE -PORTS
Monsieur,
Les prétentions mises en avant par le gouveruement
de dans la note officielle de S. Exe. le comte de ,
étant incompatibles avec la base de négociations proposée d'abord par le même gouvernement, et ne me laissant d'autre alternative (jue celle de retourner auprès de mon souverain, j'ai Tbonneur de prier V. Exe. de vouloir bien me faire expédier les passe -ports nécessaires pour moi et pour ma suite.
Je profite de cette occasion jiour renouveler à V. Exe. les assurances de la haute considération, etc.
Le comte do a Ihonneur de réitérer à S. Exe. le
ministre des affaires étrangèi'es la demande quïl a eu l'honneur de lui faire, hier, des passe -ports nécessaires pour lui et les personnes de sa suite , ainsi que d'un passe-port pour un courrier, qui l'attend pour partir.
Il a l'honneur do renouveler à S. Exe, etc.
Monsieur,
Il est de mon devoir de réitérer la demande déjà faite deux fois d'un passe-port de courrier, et en même temps celle des passe-ports nécessaires pour mon retour en
Je crois devoir aussi faire remarquer à V. Exe. que cette demande a été faite avant-hier samedi à 6 heures et demie du soir, qu'elle a été renouvelée auprès de V. Exe. hier matin dimanche à 11 heures, et que, jusqu'à présent, je n'ai reçu aucune réponse.
Si V. Exe. veut bien se rappeler qu'il s'est passé près de vingt-quatre heures depuis que je me suis adressé à
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elle pour la seconde fois, et que, sans parler de mon propre passe-port, je me suis vu privé, dans l'intervalle, des moyens d'envoyer un courrier à ...., elle ne pourra qu'être persuadée que si je m'abstiens de toute remarque sur un procédé aussi extraordinaire et aussi contraire aux usages, c'est par le désir d'éviter autant et aussi longtemps qu'il sera possible tout ce (jui pourrait occasionner de l'aigreur, et changer la nature et le ton des communications qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux gouvernements.
Je prie \. Exe. de vouloir bien agréer, etc.
JRéponse aux lettres précédentes.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, a l'honneur d'adresser à S. Exe. M. de ...., ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de ...., le passe-port de courrier qu'il a demandé. Il regrette que l'interruption de travail accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas permis de renvoyer plus tôt. Quant à celui que S. Exe. a demandé pour elle-même, le soussigné se flatte qu'elle donnera au retard de cette expédition l'interprétation la plus naturelle et la plus propre à prévenir de sa part toute espèce de plainte. Le soussigné ne craindra jamais la responsabilité des lenteurs qui ont pour objet de prolonger de quelques jours l'espoir de pacifier deux grands États et de faire cesser le fléau de la guerre.
Le soussigné prie S, Exe. d'agréer, etc.
iVlonsieur,
Je m'empresse d'instruire V. Exe. que le résultat de la conférence que j'ai eue aujourd'hui avec S. Exe. M. de... ne me laisse malheureusement aucun espoir de pouvoir amener les négociations entamées à une conclusion favorable.
Dans cet état de choses, et d'après mes instructions, il
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ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adresscr à V. Exe. pour les passe-ports nécessaires, afin que je puisse retourner auprès de mon souverain.
En faisant cette demande à V. Exe. je ne saurais me refuser au plaisir que j'éprouve à lui témoigner ma reconnaissance pour toutes les attentions personnelles qu'elle a bien voulu me marquer pendant! mon séjour à ...., et à lui exprimer en même temps les sentiments d'estime que j'ai toujours eus et que j'aurai dans tous les temps pour sa personne.
Je la prie d'agréer l'assurance, etc.
Monsieur le duc,
J'ai l'honneur d'informer V. Exe, suivant les ordres que j'ai reçus hier de mon gouvernement, que le cabinet de .... n'ayant point accepté les propositions contenues dans la dernière réponse de ma cour, le roi mon maître m'a ordonnné de demander mes passe-ports pour retourner à .... S. M. s'attend aussi que M. de ...., de son côté, recevra les mêmes ordres.
Comme l'état de guerre ne porte aucune atteinte aux sentiments personnels du roi de .... pour LL. MM., il est persuadé de la part qu'elles prendront à son mariage avec S. A. E. madame la princesse de .... J'ai dans mes mains les lettres par lesquelles le roi mon maître communique cet heureux événement à LL. MM.; et en transmettant ci-jointes les copies à V. Exe. je prends la liberté de recourir à elle pour qu'elle veuille bien me dire quels sont les usages de sa cour pour la remise des lettres originales.
J'ai l'honneur, etc.
Monsieur, Le roi m'ayant ordonné de vous expédier les passeports qui vous sont nécessaires pour retourner en ...., j'ai l'honneur de vous les envoyer ci-joints sous enveloppe.
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M. lie .... avait ordre de demander des éclaircissements
snr la dernière réponse de la cour de , et de revenir
en .... si les éclaircissements nétaieut pas favorables. Ils ne l'ont sans doute pas été puisque votre cour a prévenu son retour par votre rappel. Quoi qu'il en soit, monsieur, S. M. espérant qu'un moment plus heureux disposera plus efficacement les esprits à la paix, elle me charge de vous dire que vous pouvez assurer S. M. le roi de .... qu'il la trouvera toujours disposée à renouveler la négociation et à convenir des conditions équitables qui pourront rétablir une union solide entre les deux couronnes.
Le roi a pris la part la plus sensible au mariage de
S. M , et si vous voulez bien m'adresser des lettres
de S. M. le roi de .... je me ferai un devoir de les remettre à LL. MM.
J'ai l'honneur, etc.
CONGRÈS ET CONFERENCES
Protocoles — Votes et Opinions. — Arbitrage.
Protocoles * ).
Dans tout corujrcs, conférence, réunion ou comité de plénipotentiaires, il est d'usage, pour mettre de l'ordre et de la suite dans la marche des discussions diplomatiques, pour en conserver la trace et en fixer le résultat, de dresser, à la lin de cluKiue séance, un procèsverhcd de ce qui s'y est passé et des affaires ({ui y ont été traitées et réglées. Ce procès-verbal, auquel, depuis le congrès de Vienne, on donne le nom de protocole^ est signé, suivant l'ordre convenu, par tous les plénipotentiaires, et par le ministre médiateur si, dans le cas d'une conciliation à effectuer entre deux puissances, les conférences sont ouvertes sous la médiation d'une puissance tierce librement acceptée par les deux autres.
On commence, au-dessous de sa date, le procès-verbal d'une première séance de congrès, de comité ou de conférence, par faire mention de l'échange et de la vérification des pleins-pouvoirs ; dans chacune des séances
') Voy. T. I, chap. vni. § 54.
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suivantes ou fait la lecture du protocole de la séance précédente, et Ton a soin de mentionner s'il a été adopté sans réclamation, en indiquant les ministres présents à la réunion. Vient ensuite le résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait l'objet de la discussion, lequel se termine par l'exposé exact des résultats obtenus et des résolutions aiTêtées.
Procès-verhaux de qtielques séances des plénipotentiaires d'Autriche, d'Espagne^ de Prusse, de France, de Portugal, de la Grande-Bretagne , de Suède et de Russie au congrès de Tienne. (1814, 1815.)
Séance du 30 octobre .1814.
Messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires du traité du 30 mai se sont réunis ce soir à la chancellerie de cour et d'État, et ont délibéré sur les moyens les plus convenables pour procéder à l'ouverture du congrès, fixée par la déclaration du 8 octobre au V^ du mois prochain.
Plusieurs de messieurs les plénipotentiaires ont été d'avis de convoquer d'abord en assemblée générale toutes les personnes munies de pleins-pouvoirs pour le congrès, sauf à juger, après la vérification de ces pleins-pouvoirs, des titres de chacun de ceux qui se seraient présentés. D'un autre côté, on a proposé de se borner en premier lieu à demander, par un avertissement général, l'exhibition de tous les pleins-pouvoirs, de procéder à la vérification, et d'arrêter, à la suite de cette opération, les mesures ultérieures pour mettre le congrès en activité.
Il a été décidé (lu'on commencera par établir une commission de trois plénipotentiaires pour vérifier les pouvoirs de messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris, et que l'on invitera par un avertissement public ceux des autres puissances à remettre les leurs au même bureau.
On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner les puissances dont les plénijtoteutiaires doivent former cette commission. Le sort a indiqué la Russie, la Grande- Bretagne et la Prusse.
M. le i»lénipotentiaire do France a proposé les deux articles dont la copie est jointe à ce protocole.
Ces deux articles ont été unanimement adoptés; mais M. le prince de Metternich s'est réservé de répondre à la proposition contenue dans le second, relativement à la fonction honorable dont on veut le charger.
M. le plénipotentiaire de France a communiqué ensuite deux autres projets de 2)rotocolc: l'un relatif à la vérification des pouvoirs, et notamment aux mesures à adopter par rapport aux plénipotentiaires dont les pouvoirs seraient contestés; l'autre relatif à la distribution du travail et à la formation de plusieurs commissions pour cet effet.
On est convenu de faire remettre des copies de ces deux projets à MM. les plénii)otentiaires i)résents, et de les prendre eu considération dans une séance prochaine.
(Siflnainres.)
Séance du 31 octobre 1S14.
La séance a été ouverte par la lecture du protocole de la séance d'hier.
Cette lecture faite, M. le prince de Metternich a annoncé qu'il a pris les ordres de S. M, L, pour ce qui le regarde, sur la proposition faite à la séance d'hier relativement à la présidence de cette assemblée, et que S. M.
Ini a permis d'accepter les fonctions honorables qui lui ont été déférées.
On a fait lecture de la déclaration par laquelle les plénipotentiaires des autres puissances seront invités à remettre leurs pouvoirs à un bureau établi à cet effet à la chancellerie d'État de Vienne. Cette déclaration, dont une copie est ci-jointe, a été unanimement approuvée, et il a été convenu qu'elle sera rendue publique par la voie de l'impression.
On a voulu procéder ensuite à la délibération sur les deux projets communiqués dans la séance d'hier par M. le prince de Talleyrand, l'un relatif à la vérification des pouvoirs et aux mesures à adopter pour ceux qui se trouveraient contestés; l'autre relatif à la formation de plusieurs commissions entre lesquelles on distribuerait le travail du congrès.
M. le comte de Xesselrode a déclaré qu'il n'était pas suffisamment préparé à entrer dans l'examen de ces projets, et il a proposé d'en ajourner la discussion. Plusieurs autres plénipotentiaires s'étant réunis à cette proposition, il a été décidé que la délibération sur lesdits articles sera remise à la prochaine séance.
Après quoi la séance a été levée, et le protocole de la dernière signé par messieurs les plénipotentiaires présents.
On a signé à la première marge du protocole et dans l'ordre qui suit:
(Signatures.)
Séance du 19 mars 181,5.
Lecture a été faite de la déclaration relative à l'arrangement des affaires de la Suisse, telle que la commission l'avait détinitivement rédigée.
MM. les plénipotentiaires l'ont adoptée sans modilications.
Lord Clancarty, plénipotentiaire de S. M. B., a proposé, au nom de M. le duc de Wellington absent, une pièce ex-
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primant rintcntion des puissances de conserver par tous les moyens compatibles avec l'indépendance de la Suisse la tranquillité future de ce i)ays et l'état des choses consacré par la susdite déclaration. Cette pièce est jointe au présent procès-verbal.
M. le prince de Talleyrand, i)rcnner pléni]»otentiaire de- France, a pro])Osé de communiquer cette pièce confidentiellement, par forme d'extraits du protocole, à la diète de Zurich, en ajoutant que, comme on ne doutait pas qui' la -Suisse n'acceptât les arrangements concertés à Vienne avec ses députés, on se réservait de lui en faire une communication formelle lorsque son acceptation^ serait connue.
Cette proi)Osition a été approuvée.
Il a été, en outre, convenu que la déclaration serait accompagnée d'une lettre des plénipotentiaires de chacune des huit puissances, et que M. le prince de Mctternicli en écrirait une au nom de tous les plénipotentiaires.
M. le prince de Metternich a annoncé qu'à la suite de la déclaration du 13, relativement à l'entreprise de Buonaparte, on s'était occupé dans plusieurs conseils militaires des mesures à prendre contre les dangers que cet événement pouvait amener, mesures dont on ne manquerait pas d'informer ceux de MM. les plénipotentiaires qui n'avaient pu assister à ces conseils.
_ M. le comte de Latour dn Pin a lu ensuite la rédaction définitive du règlement de préséance, discuté dans plusieurs conférences antérieures.
Après quelques observations, ce règlement a été adopté, et la séance a été levée.
(Signafuyes.)
Trotocole signé, à Aix-la-ChapeUe , par les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Bnssie. (1818.)
Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'échange des ratifications de la convention signée le 9 octobre, relativement à l'évacuation du territoire français par les troupes étrangères, et après s'être adressé, de part et d'autre, les notes ci-jointes en copie, se sont réunis en conférence, pour prendre en considération les rapports qui, dans l'état actuel des choses, doivent s'établir entre la France et les puissances cosignataires du traité de paix du 20 novembre 1815, rapports qui en assurant à la France la place qui lui appartient dans le système de TEurope la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent tous les souverains, et consolideront ainsi la tranquillité générale.
Après avoir mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre de choses établi en Europe, sous les auspices de la divine providence, par le traité de Paris du 30 mai 1814, le recès de Vienne et le traité de paix de l'année 1815, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu, et déclarent en conséquence:
1'^ Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux autres États, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs ; union devenue plus forte et indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés entre eux ;
2*^ Que cette union, d'autant plus réelle et durable qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison momentanée, né peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale, fondé sur le respect religieux pour
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les engagements consignés dans les traités, pour l'intégralité des droits qui en dérivent;
3" Que la France, associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage à concourir désormais au maintien et à raffermissement d'un système qui a donné la paix à l'Europe, et qui seul peut en assurer la durée;
4° Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en tant «qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et Tendroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques; et que, dans le 'cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces États que lesdites afi'aires concerneraient, et sous la réserve expresse de leurs droits d'y participer directement ou par leurs plénipotentiaires;
b^ Que les résolutions consignées au présent acte seront portées à la connaissance de toutes les cours européennes, par la déclaration ci-jointe, laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole, et en faisant partie.
Fait quintuple, et réciproquement échangé en original entre les cabinets signataires.
Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818.
Metternkh. Castlercagh.
Richelieu. Bernstorff.
Wellington. Nesselrodç.
Capo-d'Istrias.
Anv.exc au protocole w^ I. vie la Conférence de Vienne.
Présents: ics rci)résentants d-Ma Franco, de rAutriche, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Turquie.
Par suite de l'acceptation par leurs cours respectives des cinq propositions renfermées dans le document ciannexé sous le titre de projet de préliminaires, les soussignés, ai)rès l'avoir paraphé conformément à l'autorisation qu'ils ont reçue à cet effet, sont convenus que leurs gouvernements nommeront chacun des plénipotentiaires munis des pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la signature des préliminaires de paix formels, conclure un armistice et un traité de paix définitif. Lesdits plénipotentiaires auront à se réunir à Paris dans le terme de trois semaines à partir de ce jour, ou plus tôt si faire se peut.
Fait à Vienne le premier février mil huit cent cinquante-six en quintuple expédition.
Signé: Bourquencij , BiioJ-Schauenstein , G. H. Sci/mour, Gortchakof. Hisam. — Paraphé : B.—H.— W. — B. — C. — a — O, _- B. — C. — y. —A. — M.-B.
I. Friiicipautés danubiennes
- Abolition complète du ])rotectorat russe.
La Russie n'exercera aucun droit particulier ou exclusif de protection ou d'ingérence dans les affaires intérieures des principautés danubiennes.
Les principautés conserveront leurs privilèges et immunités sous la suzeraineté de la Porte, et le sultan, de concert avec les puissances contractantes, accordera en outre à ces principautés ou y confirmera une organisation intérieure conforme aux besoins et aux vœux des populations.
D'accord avec la puissance suzeraine, les principautés adopteront un système défensif permanent réclamé par leur situation géographique; aucune entrave ne saurait être ajjportéc aux mesures extraordinaires de défense qu'elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
En échange des places fortes et territoires occupés par les armées alliées, la Russie consent à une rectification de sa frontière avec la Turquie européenne. Cette frontière, ainsi rectifiée d'une manière conforme aux intérêts généraux, partirait des environs de Chotyn, suivrait la ligne des montagnes qui s'étend dans la direction sud-est et aboutirait au lac Salzyk. Le tracé serait définitivement réglé par le traité de paix, et le territoire concédé retournerait aux principautés et à la suzeraineté de la Porte.
. IL Danube, ,
La liberté du Danube et de ses embouchures sera efficacement assurée par des institutions européennes, dans lesquelles les puissances contractantes seront également représentées, sauf les positions particulières des riverains, qui seront réglées sur les principes établis par l'acte du congrès de Tienne en matière de navigation fluviale.
Chacune des puissances contractantes aura le droit de faire stationner un ou deux bâtiments de guerre légers aux embouchures du fleuve, destiné? à assurer l'exécution des règlements relatifs à la liberté du Danube.
in. Mer-Noire.
La Mer-Noire sera neutralisée.
Ouvertes à la marine marchande de toutes les nations, ses eaux resteront interdites aux marines militaires.
Par conséquent il n'y sera créé ni conservé d'arsenaux militaires-maritimes.
La protection des intérêts commerciaux et maritimes
Martens, Guide diplomatique. II, 2. 20
de toutes les nations sera assurée dans les ports respectifs de la Mer-Noire par rétablissement d'institutions conformes an droit international et aux usages consacrés dans la matière.
Les deux puissances riveraines s'engageront mutuellement à n'y entretenir que le nombre de bâtiments légers d'une force déterminée, nécessaire au service de leurs côtes. La convention qui sera passée- entre elles à cet effet sera, après avoir été préalablement agréée par les puissances signataires du traité général, annexée audit traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Cette convention séparée ne pourra être ni annulée ni modifiée sans l'assentiment des puissances signataires du traité général.
La clôture des détroits admettra l'exception applicable aux stationnaires mentionnée dans l'article précédent.
IV. Populations chrétiemies sujettes de la Porte
Les immunités des sujets rayas de la Porte seront consacrées sans atteinte à l'indépendance et à la dignité de la couronne du sultan.
Des délibérations ayant lieu entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte, afin d'assurer aux sujets chrétiens du sultan leurs droits religieux et politiques, la Piussie sera invitée à la paix à s'y associer.
V. Conditions particulières
Les puissances belligérantes réservent le droit qui appartient de produire, dans un intérêt européen, des conditions particulières en sus des quatre garanties.
Paraphé à Vienne: B. — B. — H.-S. — G. — H.
— Paraphé à Paris : — B. — H. — W. — B.
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PKOTOCOLE No I. DU CONGEÈS DE PARIS. (1856.)
Présents: pour FAutriche: M. le comte de Buol-Schauenstein, etc., et M. le baron de Hiibner, etc.
Pour la France: M. le comte Colonna Walewski, etc.; et M. le baron de Bourqueney, etc.
Pour la Grande-Bretagne: M. le comte do Clarendon, etc., et lord Cowley, etc.
Pour la Russie: M. le comte Orlof, etc., et M. le baron de Bruunow, etc.
Pour la Sardaignc: M. le comte de Cavoiir, etc., et M. le marquis de Villamarina, etc.
Pour la Turquie: Aali-Pacba, etc., et Mehemmed-Djemil-Bey, etc.
MM. les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Sardaigne et de la Turquie se sont réunis aujourd'hui en conférence à l'hôtel du ministère des affaires étrangères.
M. le comte de Buol prend -. la parole et propose de confier à M. le comte Walewski la présidence des travaux de la conférence: «Ce n'est pas seulement, dit-il, un usage consacré par les précédents et récemment observé à Vienne ; c'est en même temps un hommage au souverain de l'hospitalité duquel jouissent en ce moment les représentants de l'Europe. -^ M. le comte de Buol ne doute pas de l'assentiment unanime que rencontrera ce choix, qui assure sous tous les rapports la meilleure direction à imprimer aux travaux de la conférence.
MM. les plénipotentiaires adhèrent unanimement à cette proposition , et M. le comte Walewski , ayant pris la présidence, remercie la conférence en ces termes:
«Messieurs, je vous remercie de l'honneur que vous voulez bien me faire en me choisissant pour votre organe, et quoique m'estimant très -indigne de cet honneur, je ne
peux pas, je ne dois pas hésiter à l'accepter, car il est un nouveau témoignage des sentiments qui ont porté nos alliés comme nos adversaires à demander que Paris fût le siège des négociations qui vont s'ouvrir.
L'accord unanime qui s'est manifesté sur ce point est de bon augure pour le résultat futur de nos efforts.
Pour ce qui me concerne personnellement , je m'efforcerai de justifier votre confiance en remplissant consciencieusement les devoirs que vous m'avez attribués; mes soins tendront à écarter les longueurs inutiles ; mais, préoccupé d'atteindre promptement le but, je n'oublierai pas cependant que trop de précipitation pourrait nous en éloigner.
D'ailleurs, messieurs, animés tous d'un égal esprit de conciliation, disposés à faire preuve d'une bienveillance mutuelle en évitant les discussions irritantes, nous saurons accomplir scrupuleusement, et avec toute la maturité qu'elle comporte, la grande tâche qui nous est dévolue, sans perdre de vue la juste impatience de l'Europe, dont les yeux sont fixés sur nous, et qui attend avec anxiété le résultat de nos délibérations. »
Sur la proposition de M. le comte Walewski, la conférence décide de confier la rédaction des protocoles à M. Benedetti , directeur des affaires politiques au ministère des affaires étrangères, qui est introduit.
Les plénipotentiaires procèdent à la vérification de leurs pouvoirs respectifs, qui, ayant été trouvés en bonne et due forme, sont déposés aux actes de la conférence.
M. le comte Walewski propose et MM. les plénipotentiaires conviennent de s'engager mutuellement à observer un secret absolu sur tout ce qui se passera dans la conférence.
La Sardaigne n'ayant pas concouru à la signature du protocole arrêté à Vienne le 1" février, les plénipotentiaires sardes déclarent adhérer* pleinement audit protocole et à la pièce qui s'y trouve annexée.
M. le comte Walewski, après avoir exposé l'ordre des travaux auxquels la conférence doit se livrer, éraet l'avis de déclarer que le protocole signé à Vienne le 1" février tiendra lieu de préliminaires de paix.
Après avoir échangé leurs idées sur ce point, les plénipotentiaires, considérant que le protocole signé cà Vienne le 1" février par les représentants de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Turquie, constate l'adhésion de leurs cours aux bases de négociations consignées dans le document annexé audit protocole, et que ces dispositions remplissent l'objet qui serait atteint par un acte destiné à fixer les préliminaires de paix, conviennent que ce même protocole et son annexe, dont une expédition sera paraphée par eux et annexée an présent protocole, auront la valeur de préliminaires formels de paix.
Les plénipotentiaires étant ainsi tombés d'accord sur les préliminaires de paix, M. le comte Walevrski propose de passer à la conclusion d'un armistice. Le terme et la nature en ayant été débattus, les plénipotentiaires des puissances belligérantes, considérant qu'il y a lieu de procéder à une suspension d'hostilités entre les armées qui se trouvent en présence pendant la durée présumée des négociations, arrêtent qu'il sera conclu par les commandants en chef un armistice qui cessera de plein droit le 31 mars prochain inclusivement, si, avant cette époque, il n'est pas renouvelé d'un commun accord.
Pendant la suspension d'hostilités, les troupes conserveront les positions respectives qu'elles occupent en s'abstenant de tout acte agressif.
En conséquence, la présente résolution sera transmise sans retard et par le télégraphe, autant que faire se peut aux commandants en chef, pour qu'ils aient à s'y conformer aussitôt que les ordies de leurs gouvernements leur seront parvenus.
Les plénipotentiaires décident en oitre que l'armistice
sera sans effet sur les blocus établis ou à établir; mais les commandants des forces navales recevront l'ordre de s'abstenir pendant la durée de l'armistice de tout acte d'hostilité contre les territoires des belligérants.
Ceci arrêté, les plénipotentiaires conviennent qu'ils se réuniront après-demain 27 février pour passer à la négociation du traité définitif.
Fait à Paris le vingt-cinq février rail huit cent cinquante-six.
Signé: Buoî-Schauenstein , Hiihner, Walewshi, Bourquenei/, Clarendon, Cowlci/, comte Orlof, Brminoïc , Cavour , VillmuaHna, Aa li , Mehem ed - Djem il.
Voies et Opinions. ^)
S'il arrive, dans la discussion des affaires traitées, que l'un ou plusieurs des négociateurs réunis en congrès ou en conférence croient utile de motiver par écrit leur opinion ou leur vote, soit dans le but de ramener à un même avis le sentiment des autres plénipotentiaires, soit afin qu'il subsiste dans les archives un témoignage des observations faites par chaque membre d'une manière plus complète que ne le comporte le protocole, ils remettent à leurs collègues une note signée, qui reste jointe au protocole de la séance. Cette note est nommée vote ou opinion.
Le vote est donc un écrit succinct par lequel un plénipotentiaire formule et motive son suffrage au nom de son commettant. Si celui dont il tient ses pouvoh'S est censé se prononcer directement, ce commettant
') Voy. T. I, chap. VIIL
seul est nommé, et le fondé de pouvoirs s'efface personnellement. ')
Le vote étant le résultat de discussions préalables éi)uisées, il faut s'abstenir de l'énoncer avec trop de détails, et s'attacher uniquement à donner une déclaration claire et concise de son suffrage et des raisons décisives sur lesquelles il est basé.
Opinions et votes- donnés an congrès de Vienne par
les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne
et de Friisse, sur t<ne réclamation de territoire faite
par le canton de Berne en Suisse. (1814.)
(Opinion du plénipotentiaire d'Autriche.)
Les puissances intervenantes ont reconnu la nécessité de la conservation et de l'intégrité des cantons suisses, et ont manifesté leurs intentions à cet égard, dans la note qui a été adressée par leurs plénipotentiaires au Président de la diète, en date du 20 mai de cette année. En conséquence de cette déclaration, je crois que les puissances intervenantes se trouvent engagées à maintenir l'existence politique des dix-neuf cantons.
■) C'est ainsi que les choses se passaient en Suisse dans les assemblées de l'aucienue diète, et qu'elles s'y passent encore dans celles du conseil fédéral qui l'a remplacée, espèce de congrès périodique des vingt-deux cantons souverains. Le protocole des séances formule ainsi les opinions et les votes des Envoyés : Berne est d'avis , Zurich vote pour , Lucerne rejette , etc.
Dans la diète germanique (qui avait cessé d'exister lors de la dissolution de l'empire d'Allemagne, 1805, et qu'avait rétablie l'acte fédéral du 8 juin 1815), se composant de la réunion des ministres envoyés par les divers États de la Confédération allemande, la tenue des séances était à peu près celle des congrès.
Quant aux réclamations territoriales du canton de Berne, elles méritent sans doute une attention toute particulière; et vu leur connexion avec, la tranquillité intérieure de la Suisse, les puissances intervenantes ont un grand intérêt à chercher un moyen de contenter les Bernois, sans blesser les intérêts des autres cantons. L'intégrité des dix-neuf cantons s'oppose à ce que les puissances puissent appuyer le canton de Berne dans ses prétentions sur le pays de Vaud et sur l'Argovie. Je ne dis pas qu'un arrangement à l'amiable soit contraire à ce principe, s'il ne s'agit que de la cession d'un petit district ou d'une population de quelques mille âmes; mais les puissances ne pourraient jamais prêter la main à une séparation de territoire qui porterait atteinte à l'existence politique de l'un de ces cantons.
Il leur reste à essayer de parvenir au but ■ proposé moyennant l'offre d'une partie de l'évêché de Bâie, dont elles peuvent disposer comme d'une conquête; et j'ose croire que le gouvernement de Berne, en voyant les puissances intervenantes tenir absolument le même langage à ce sujet, se prêtera beaucoup plus facilement à un arrangement raisonnable qu'il ne l'a fait jusqu'à présent.
Wessenberff.
Vienne, le 16 novembre 1814.
(Opinion du plénipotentiaire de Prusse.)
Ayant pris encore une fois en mûre considération les questions qui ont été soulevées dans la dernière conférence, sur les réclamations territoriales de quelques cantons, et ayant consulté là-dessus les intentions de ma cour, je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est d'opinion que la conservation des dix-neuf cantons doit être la base du travail du comité, et que par conséquent il faut soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une
cession de territoire qui pût porter atteinte à leur existence ])oliti(|ue.
Mais, d'un autre côté, il est également convenable de ue proposer (ju'un arrangement qui puisse être accepté I)ar les parties intéressées, j)our établir en Suisse un état de possession basé sur un consentement mutuel, et non pas sur une possession de fait ou de droit mise en contestation. Cela est d'autant plus nécessaire que la situation des puissances alliées leur rendrait également difficile et l)énible de faire adopter leur décision i)ar la force.
Si pour arriver à ce but on jugeait à propos de proposer à tel nouveau canton une cession d'une portion de son territoire qui évidemment ne nuirait pas à son existence politique et à son indépendance, un tel arrangement non seulement ne dérogerait i)as au principe dirigeant, mais pourrait être utile sous tous les rapports.
En appliquant ceci à la demande du canton de Berne de rentrer en possession de l'Argovie bernoise, il est évident que le comité doit s'opposer à la cession de cette partie du canton d'Argovie absolument nécessaire à son existence politique, et qu'il ne saurait consentir non plus à celle d'une jiartie considérable de ce district.
11 pourrait tout au plus prêter les mains à la réunion de petites portions, si elle était appuyée par des motifs particuliers et puissants, et qu'elle devînt la condition sine qua non d'un consentement spontané du gouvernement de Berne à cet arrangement.
Mais comme cela n'est pas à prévoir, et qu'il ne faut pas, sans les plus puissants motifs, s'écarter du principe, mais au contraire soutenir, autant que possible, non seulement l'intégrité politique mais l'intégrité absolue des cantons, je suis d'avis qu'il faut proposer, pour le moment, à Berne, une grande partie de l'évêché de Bâle, à la place de ce qu'il réclame de l'Argovie, évitant soigneusement de donner à cette affaire le nom d'indemnité, et réserver
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tout au plus, à la suite de la uégociation, la cession d'uue partie quelconque du territoire réclamé.
Hunïboldt.
Vienne, le 16 novembre 1814.
(Opinion du plénipotentiaire d'Angleterre.)
Il paraît qu'il n'y a que deux manières de terminer les différends territoriaux de la Suisse , c'est-à-dire, ou par un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention d'autorité de la part des principales puissances de l'Europe.
La première, si l'on peut encore y parvenir, même par les instances pressantes desdites puissances, aura de grands avantages, parce qu'on sera préalablement engagé, par la nature même de ce moyen, à soumettre à une décision subséquente, et qu'on écarte par là l'inconvénient des protestations.
Si les cantons pouvaient effectuer eux-mêmes cet arbitrage entre eux ce serait autant de gagné; mais s'ils ne le peuvent pas, en les engageant à soumettre volontairement la question à la décision des puissances européennes appelées à reconnaître la neutralité de la Suisse, on rendrait une telle décision infiniment plus conforme à la position dans laquelle il est à désirer que les parties soient placées l'une vis-à-vis de l'autre.
Cependant, si cela doit être envisagé comme impossible, si lesdites puissances se trouvent obligées d'intervenir ex necessitate rei, et si les Suisses eux-mêmes désirent cette intervention, quoiqu'ils ne voulussent pas la demander, i] ne reste qu'à choisir entre des difficultés , et la seule question serait de quelle manière on pourrait faire actuellement un arrangement, en risquant le moins possible la tranquillité publique, soit à présent, soit à l'avenir. Cet arrangement, pour être efficace, doit être unanime, s'il est possible, de la part des puissances intervenantes; il doit paraître conforme, autant que possible, aux déclarations
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antérieures de leur part; enfin il doit être de nature à déranger aussi peu que possible l'état de possession qui subsiste depuis plusieurs années, et que les puissances alliées, quelle que soit la justice ou l'injustice de son origine, ne sont pas en droit de changer et de fa^-onner en conquérants, vu que leurs armées sont entrées en Suisse comme amies, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait la neutralité de ce pays; par conséquent leur droit d'intervention doit être étr-oitement borné à la nécessité des cas.
Dans l'application de ces principes, je suis d'opinion qu'on doit faire pour Berne tout ce que les alliés peuvent entreprendre avec justice. Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton, son caractère de bonne administration établie depuis longtemps et prouvée par le bonheur de ses ressortissants, ainsi que le poids dont il jouit nécessairement dans la Confédération suisse, en font un devoir sérieux.
Cependant, vu tout ce qui s'est passé, et l'intervalle qui s'est écoulé depuis la spoliation de ce canton, je ne suis pas d'avis qu'on puisse admettre en sa faveur le principe d'indemnité jusqu'au point de porter atteinte à celui de l'intégrité territoriale des dix-neuf cantons subsistants.
Si l'on ne peut trouver un principe de justice d'après lequel on pourrait rendre à Berne toute l'Argovie bernoise, je verrais de grandes difficultés à recourir au terme moyen de partager le territoire réclamé d'après le principe d'indemnité, attendu les déclarations déjà faites de conserver l'intégrité du canton subsistant. Mon opinion s'accorde à cet égard avec celle de l'Auti-iche et de la Prusse, sans exclure pourtant 'certaines modifications de frontières, fondées en principe sur la convenance de Berne.
Or, je suis d'avis que, si l'arbitrage, comme ci-dessus, paraît impraticable, on doit entamer une négociation avec Berne, basée sur le principe déjà énoncé, c'est-à-dire que les puissances intervenantes n'envisagent pas l'Argovie
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bernoise comme un moyen d'indemnité dont elles sont à même de disposer: que lesdites puissances doivent déclarer leur désir d'employer tous les moyens à leur disposition pour donner des compensations à Berne, et pour soutenir l'importance de ce canton dans la Confédération; et qu'elles doivent engager le gouvernement bernois à accepter, pour la tranquillité publique, le maximum de ce qu'elles ont à lui offrir, et à s'y prêter sans protestation.
Si une légère modification de la frontière argovienne pouvait décider Berne à accepter une offre qu'il refuserait autrement, je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel arrangement en sa faveur. Si Berne ne voulait point accéder à un tel arrangement, mais qu'il aimât mieux se soumettre avec réserve de ses prétentions, que d'accepter explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen de la question; et dans ce cas les puissances intervenantes auraient à examiner de quelle manière elles pourraient employer leur autorité collective, ainsi que les moyens, soit territoriaux, soit pécuniaires, restés à leur disposition, afin de mettre l'Europe à l'abri des maux qui pourraient résulter du désordre des affaires en Suisse.
Stcwart.
Vienne, le 16 novembre 1814.
Arbitrage. ^)
En diplomatie, V arbitrage 2i pour but de soumettre à l'appréciation d'un ou de plusieurs souverains, ou de ministres nommés par eux, la décision d'un point litigieux entre deux compétiteurs ou entre deux puissances. La décision arbitrale n'a d'autre sanction que la bonne foi des parties intéressées; le médiateur, dont
2) Voy. T. I, § 63.
ARBITRAGE
Décision arbitrale sur le droit de succession au duché de Bouillon. (1816.)
En vertu du paragraphe 69 de l'acte du congrès de Vienne, du 9 juin 1815, qui porte les dispositions suivantes:
« S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs, la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris, et sous ce rapport elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront légalement constatés dans les formes énoncées ci-dessous possédera en toute propriété ladite partie du duché, telle qu'elle l'a été par le dernier duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg.
Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront h cet effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion.
Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon, pour la restituer, avec le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadite JltTajesté l'indemnisera de la perte des
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revenus provenant des droits de souveraineté moyennant un arrangement équitable. Et si c'est au prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, ces biens seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution qui forme son titre. »
Les membres de la commission arbitrale s'étant réunis, le 2 juillet 1816, pour émettre leurs votes, le dépouille-, ment a donné le résultat suivant:
Sir John Sewell (arbitre élu par l'amiral d'Auvergne) a voté pour la remise pure et simple du duché à M l'amiral d'Auvergne;
M. le baron de Binder (arbitre autrichien) a voté dans le même sens en faveur de M. le prince de Rohan, réunissant les droits de naissance à ceux de la substitution de 1696;
M. le comte de Castel-Alfer (arbitre sarde) a voté aussi pour M. le prince de Rohan, à raison des droits énoncés par M. le baron de Binder;
M. le baron de Brockhausen (arbitre prussien) a voté pour que le duché de Bouillon soit dévolu à M. le prince Charles de Rohan sous la condition de la substitution, en y attachant, en outre, celle d'une compensation, à titre de légitime, en faveur de M. l'amiral d'Auvergne, qui ne pourra pas être au-dessous de six années des revenus du duché;
M. le comte de Fitte (arbitre nommé par le prince Charles de Rohan) a voté pour la remise pure et simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohan, réunissant les droits de naissance à ceux de substitution.
En conséquence, le résultat du dépouillement des votes est que trois voix sont en faveur de la remise pure et simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohan, une voix pour la remise du duché au même prince, aux conditions énoncées plus haut, et une voix en faveur de la remise pure et simple à M. l'amiral d'Auvergne.
ARBITRAGE. ^[\f
En foi de quoi les soussignés ont muni la présente de leurs signatures et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait double à Leipzig (afin qu'un exemplaire en soit remis à chacune des parties), le 1" juillet 1816.
(Suivent îes signatures des arbitres des cours et des deux compétiteurs, d'aprcs V ordre alphabétique de leurs noms.)
CHAPITRE VI
Lettres de chancellerie — Lettres de cabinet Cde faire-part, de félicitation, de condoléance*. — Lettres politiques.
Observations générales.
Si la forme des lettres qu'adoptent les souverains dans leur correspondance mutuelle varie selon le rang qu'ils s'accordent et selon l'objet qu'ils traitent, aucune règle cependant ne détermine dans quel cas ils doivent écrire soit des lettres de chancellerie ou '^de cérémonie, soit des lettres autographes et de cabinet.
Les souverains d'un rang très-élevé s'adressent, réciproquement, aussi bien des lettres de l'une que de l'autre espèce. Il est toutefois d'usage que dans les cas où ce cérémonial est de rigueur, les souverains, sans avoir égard au rang qu'ils s'accordent, s'adressent des lettres de chancellerie.
Les princes régnants d'un rang moins élevé ne peuvent cependant écrire dans cette forme à ceux du premier rang qu'en plaçant en tête de la lettre les titres du haut destinataire, se bornant à mettre les leurs au-dessous de leur signature.
Il est à remarquer que, dans la correspondance des souverains entre eux, les initiales des pronoms personnels et des pronoms possessifs qui ^'appliquent à Tun ou à l'autre prince sont toujours écrites en lettres majuscules.
Lettres de chancellerie on de cérémonie. *)
Les lettres de chancellerie ou de cérémonie sont astreintes à un cérémonial rigoureux.
Védcttc. — Qu'elles soient écrites à des égaux ou à des inférieurs, le grand titre ^) du souverain qui les signe y précède les nom et titres- du souverain auquel elles sont adressées; exemple: N.... empereur (ou roi) de...., à trcs-haut et trcs-excellent j)rince N . . . .,
') Voy. aussi, au chap. III, Lettres de créance, de récréunce et de rappel.
'-) Dans rurticlc relatif aux Titres de possession des souverains (p. 15 de ce vol.) uous avons cité quelques-uns de ces grands titres: nous ajouterons ici celui de l'empereur de Russie:
Par la grâce de Dieu, empereur et autocrate de toutes les Russies, do Moscovie, Kiovie, Wladimirie, Novogorod; czarde Kasan, czar d'Astracan, czar de Pologne, czar de Sibérie, czar de la Chersonèsé-Taurique ; seigneur de Plescou : graud duc de Suiolonsk, do Lithuanie, de Yolhynie, de Podolie et de Finlande; duc d'Estonie, de Livonie, de Courlaude et Sémigalle, de Samogitie, Bialistock, Carélie, Twer, Jugorie, Permie, Wiatka, Bulgarie et d'autres ; seigneur et graud duc de Novogorod inférieur, de Czernigovie, Ri'san, Polosk, Rostow, Jaroslaw, Bélovséro, Eudorie, Obdorie, Coudonie, Witebsk, Wratislav; dominateur de toutes les côtes du Nord; seigneur d'Ivérie, de la Cartalinie, de la Géorgie, de la Carbadie et de la province d'Arménie; prince héréditaire et souverain des princes de Circassie, Gorsky et autres; successeur de Norvège; duc de Schlcswig-Holstein de Stomarn, de Ditmarsen et d'Oldenburg, etc., etc.
Màrtknj, Guide diplomaticiue. II, 2, 21
empereur (ou roi) de...., notre Ion frère (mni, cousin et allié).
Très-hmit, trts-ijuissant et très-excellent prince., etc.
Les souverains qui écrivent des lettres de chancellerie à des princes inférieurs en rang mettent en tête de ces lettres leurs titres de souveraineté sans les faire suivre des titres du prince auquel ils écrivent. Les princes d'un rang assez élevé pour avoir droit d'écrire aux empereurs et aux rois des lettres de chancellerie placent leurs propres titres au bas de la lettre, avant ou après leur signature.
Corps de la lettre. — Dans le corps de la lettre, le souverain qui écrit parle de lui-même à la première personne du pluriel, Nous., en donnant au haut destinataire le titre de Majesté, ii' Altesse (royale ou sérénissime), ou se servant simplement du mot Vous, suivant le rang et selon les rapports d'amitié qui subsistent entre eux.
Courtoisie. — La formule qui termine la lettre est ordinairement celle-ci: Sur ce, nous parions Dieu qu'il cous ait, très-haut, très-puissant et très-excellent prince, notre très-ainié bon frère (ami, cousin, allié), en sa sainte et digne garde.
Souscrip)tion. — Au-dessous de la lettre, à gauche, sont indiqués le heu de la résidence, la date, Tannée courante et celle du règne du souverain, et plus bas, à droite, se place la signature du prince.
Les lettres de chancellerie sont ordinairement contre-signées par le secrétaire d'État ayant le département des affaires étrangères; elles s'expédient dans les chancelleries d'État, sur grand format, sous couvert, et scellées du grand sceau de l'État.
LETTRES DE CHAMELLERIE. o23
Dans les lettres de cluuicellerie écrites par des souverains an chef d'une grande république les fonr.cs sont les mêmes; exemple:
N . . . . par la grâce de Ditu, roi de .... à monsieur . . . ., Président de îa llépidilique
Grand et ho}i ami, etc . , . .
Sur ce, je prie Dieu, grand et hon ami, qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
La signature du prince est contre-signée par le ministre des atiaires étrangères ou par le chancelier l'État. La suscription porte:
A monsieur . . . ., Président de la lUindjlique
La chancellerie aulique de Vienne est la seule qui continue encore de nos jours à se servir quelquefois de la langue latine dans la rédaction de ces sortes de lettres ou celle des lettres de créance. ^)
'■) Voici un exemple du style et des formules emi^loyées récemment par la cluxiioellerie d'Autriche dans la lettre de créance donnée à l'Envoyé de l'empereur à Paris:
rUiistrissime Pneses, honoratismfle et perâilecte amicel Ex (imicis Utteris suis, etc. ,.
Quare eumdem, qui amieissime meœ in iUustrem veatratn
ac Gallicam RempuMicam vohtntatis testis e&se non rectisabit, cobis, illustrissime l'rases, tanqiiam insigui favore stio plane dignissinmm, iterum iterumqiie commendo.
Dabam Viennœ, die 10 januarii 1850.
Fraxcisccs Josephus, imp.
lUu^triisimo Prcc&idi inclytts Beipublicœ Gaïlicœ,
Domino Ludocico Nupoleoni Bonaparte , atuico meo honoratissimo et perdilecto.
Une lettre de chancellerie de la reine d'Angleterre au même destinataire est rédigée en ces termes :
Victoria, hj the grâce of Gpd, Queen of the United Kingdom of Great Britain and Irelanfl, Defer.der of the Faith. etc., To
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Lettre du roi de Suède en réponse à la lettre du roi des.
Deux-Siciles par laquelle ce prince lui avait annoncé
son acceptation de la constitution espagnole. (1820.)
Nous, Charles-Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède et de Norvège, etc., à très-haut et très-puissant prince, notre frère et parent, et notre très-cher ami Ferdinand P^ roi du royaume des Deux-Siciles, de Jérusalem, infant, duc de Parme, grand-duc héréditaire de Toscane, etc., etc.
Très-haut et très-puissant prince, frère et parent, trèscher ami,
Par vos lettres du l'J août, il a plu à V. M. de nous apprendre l'heureux changement de la forme du gouvernement qui a récemment eu lieu dans les États de Y. M. par l'acceptation de la constitution espagnole, avec quelques modifications nécessaires. Nous faisons des vœux pour que cet événement produise -fie nouveaux avantages et une prospérité parfaite et durable à Y. M. et à ses sujets. En félicitant eux et vous, Sire, nous nous sommes persuadé que l'espoir que Y. M. nourrit de l'accroissement de la prospérité du. peuple des Deux-Siciles sera exaucé par le Très-Haut, à la garde duquel nous recom-
the Président of the Freuch Republic sendeth greeting! Our good Friend, etc.
.... And 80 We recommeud You to the protectiou of the Almighty.
Given at Our court at Osborne-House, in tho Isle of Wight, the first day of August, in thé year of our Lord one thousand eight hundrcd and forty nine, and in the thirteenth ycar o
Our reign.
ïûur good Friend,
YiCTOEIA R.
Palmerston.
To the Presideut of the French Republic.
mandons V. M. ainsi que la nouvelle forme de gouvernement de son royaume.
Donné à Stockholm, en notre château royal le 10 sept.
De Y. M. le hon frère, parent et ami,
Charles-Jean.
A. C. KnUhcrg.
Lettres de cabinet.
Le cérémonial qui s'observe dans les lettres de cabinet est beaucoup moins rigoureux que ne l'est celui des lettres de diani-ellerie; le style en est plus familier entre égau.x, et moins solennel envers des inférieurs: aussi est-ce la forme employée de préférence dans la correspondance des souverains.
Vedette. — Entre souverains: monsieur mon frère (et beau-frère), madame ma sœur (et belle-sœur), monsieur mo)i cousin, ou mo)i cousin.
Corps de la lettre. — Le souverain y parle de luimême au singulier, en donnant à ses égaux le titre de Majesté, (V Alt esse royale, etc.; quelquefois aussi il se sert du mot Vous, qu'il emploie toujours quand la lettre s'adresse à des princes d'un rang moins élevé: ceux-ci qualifient toujours Sire les têtes couronnées, tant dans la souscription que dans le corps de la lettre.
Courtoisie. — Quelques expressions obligeantes ou amicales, qui varient suivant les relations qui subsistent entre les deux souverains, terminent la lettre; exemple: Je saisis avec empressement cette occasion de renouveler à Votre Majesté les assurances de la haute estime et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis de Votre Majesté le bon frère, N.
Sottscrqjtion. — La signature du prince n'est point contre-signée par un secrétaire d'État. La lettre est scellée du petit sceau de l'État; le format du papier est moins grand que né Test celui des lettres de chancellerie, et l'adresse est plus courte.
Quand les lettres de cabinet sont autographes, c'està-dire écrites de la main du souverain, la rédaction en est quelquefois plus libre quant aux titres et aux formules d'usage, sans que la différence des rangs s'y fasse pour cela moins sentir.
En général, les lettres de cabinet, et plus encore les lettres autographes, sont à l'égard des supérieurs une marque de respect, entre égaux une preuve d'amitié, et envers les inférieurs un témoignage spécial d'estime et d'affection. ,
Lettres de faire-part, de félicitation, de condoléance.
Il est d'usage aujourd'hui, entre la plupart des souverains de l'Europe, de se notifier mutuellement les événements importants, soit tristes, soit heureux, qui touchent la personne ou la famille du souverain, tels que lavénement du prince au trône; le décès soit du prédécesseur, soit de la princesse femme du souverain, ou des princes et princesses du sang; les mariages, les naissances, les victoires remportées, etc. L'usage particuUer de cour à cour décide de la forme dans laquelle ces notijications et ces compliments de félicitation ou de condoléance doivent être rédigés; la plus usitée est celle des lettres de cabinet; ces . lettres sont remises aux souverains par les ministres accrédités auprès d'eux.
La réponse à ces sortes de notifications se modèle
LETTRES DE FAIEE-l'ABT. oJt
sur les sentiments qui •ont été exprimés, eu suivant, entre égaux, les mêmes formes.
Le pape seul, même eu écrivant en français aux souverains catholiques, place toujours en tête de sa lettre son nom en latin, suivi de la phrase consacrée: Carisfiime in CJiristofli noster! salutcm et a]}ostoJicam hcnedidioncm ! Il dit Nous en parlant de lui-même, et Vous en s'adressant au souverain, qu'il quahfie aussi du titre qui lui est dû. Majesté, Altesse royale, etc.
La formule finale est généralement celle-ci: Nous vous donnons de tout notre eœur notre hénhlietlon xmtcrnellf. La date, ainsi que Tannée du pontificat, se met en latin; exemple: dafiim Bomœ in œdihus Vatieanis...,,
apnd S. Mariam majorem die.... mensis...., anni....,
pontificattis nostri ....
Les souverains cathohques en écrivant au pape le qualifient, ainsi qu'il a été dit ailleurs, Très-Saint Fère, Votre (Sa) Sainteté. Ils terminent ordinairement leur lettre par la formule suivante:
Sur ce., je prie Dieu, Très-Saint Père, qu'il vous conserve longues années au gouvernement de notre mère la sainte Église. Votre dévoué fils, N.
Nous n'avons rien à dire des lettres pcdentes, sinon que cette expression ne désigne point une catégorie particulière de lettres émanées du souverain, mais qu'elle s'applique, d'une manière générale, à divers actes ou documents signés du chef de TÉtat, et portés officiellement, ainsi que le préambule le signifie, à la connaissance du public. (Nous, N...., empereur (ou roi)- de...., à tous présents et à venir savoir faisons, etc.) ')
') Les lettrea patentes sont scellées dn grand sceau de l'État, et contre-signées par un secrétaiie d'État.
C'est ainsi que les manifeste?,, les proclamations, les actes (le prise de possession ou de cession sont ordinairement publiés soi(s forme de lettres patentes. Le sens propre des mots (liitcrœ apertœ, jyatentes) indique précisément cette publicité des actes ainsi formulés ; à l'opposé de ce qu'exprime le terme de lettres closes, lesquelles lettres ne concernent que des objets d'administration intérieure, et ne s'adressent qu'à des personnes en charge ou à des corps constitués.
LETTRES DE FAIRE -PART
(Entre aouverains.)
Monsieur mon frère, je m'empresse d'informer V. M. que les cérémonies du mariage de mon neveu le duc de.... avec la pi'incesse.... de.... ont été célébrées à.... le.... de ce mois. Les sentiments que Y. M. m'a toujours montrés, et auxquels les miens correspondent entièrement, me persuadent qu'elle voudra bien prendre part à la joie que me fait éprouver un événement qui assure le bonheur de ma famille. V. M. ne doit pas douter que je ne prenne de mon côté le plus vif intérêt à tout ce qui peut lui être agréable; et c'est pour moi un nouveau plaisir de trouver cette occasion de lui renouveler les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère, N.
Monsieur n)on frère, les instances réitérées de ma famille m'ont déterminé à contracter un nouveau mariage, et les liens de parenté qui m'unissent à l'auguste maison régnante de .... m'ont porté à choisir pour épouse la princesse ...., nièce de S. M. le roi de .... et iille de S. A. R. le prince de ...., bien persuadé que les vertus et les aimables qualités
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de cette l'iincesse contribueront i)uissanimeut à mon bonheur. Les épousailles ont eu lieu à...., le.... de...., et la reine, ma très-chère et très-aimée éiiouse, étant arrivée* en cette capitale, ajtrés un heureux voyage, le .... du présent mois, la ratification ])ersonnelle du mariage s'est faite le soir du même joui-. Convaincu de TintérOt que V. M. prend à tout ce qui i>cut contribuer à mon bonheur et h celui de ma famille, je m'empresse de lui faire part de cette union, bien assuré qu'elle i)artagera ma vive satisfaction. Saisissant cette occasion pour renouveler à V. M. l'assurance de mon amitié sincère, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur mon frère', en sa sainte et digue garde! De V. M.
le bon frère, N.
Monsieur mon frère, je m'empresse de communiquer à V. M. le mariage arrêté entre mon bien-aimé tils le prince de .... et S. A. R. madame la princesse de ...., dont les fiançailles ont eu lieu à ...., le .... En me donnant une belle-tillc dont les vertus et les éminentes qualités promettent de faire le bonheur de mon fils, cette alliance accomplit tous les vœux que peut former un père. Je suis trop persuadé des sentiments que V. M. me porte ainsi qu'à ma maison jtour ne pas être assuré qu'elle partagera la satisfaction que cet heureux événement me fait éprouver. Il m'est infiniment agréable que cette circonstance me procure l'occasion de lui renouveler l'expression de l'estime et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
Monsieur mon frère, j'éprouve un sensible plaisir de pouvoir annoncer à V. M. que la célébration du mariage de ma fille bien-aimée, la princesse de ...., et de S. A. R.
le prince ...., a eu lieu à ...., le .... Les marques d'intérêt que V. M. m'a données dans tout ce qui concerne ma famille me sont un sûr garant de la part qu'elle voudra bien prendre à cet heureux c'\énement. Soyez persuadé, monsieur mon frère, que de mon côté j'apprendrai constamment avec la plus vive satisfaction ce qui peut contribuer au bonheur de V. M., et que je saisirai toujours avec plaisir les occasions qui pourront s'offrir à moi de lui réitérer l'assurance des sentiments de haute esthne et d'amitié parfaite avec lesquels je suis, monsieur mon frère,
^'^ "^^ -^^- le bon frère,
Monsieur mon frère, j'ai la satisfaction de pouvoir notifier à V. M. que la princesse de ...., ma très -chère belle -ulle, est heureusement accouchée aujourd'hui d'un prince. Persuadé que V. M. voudra bien prendre à cet •événement la même part que je prends à tous ceux qui intéressent sa personne et sa maison royale, je m'empresse de mettre à profit cette occasion pour cimenter par un nouveau lien d'intimité les relations qui déjà nous unissent, et assurer, dès sa naissance, au prince mon petit-fils l'affection de V. M. D'après ce double motif, je me joins au prince de .... pour vous prier, monsieur mon frère, d'accepter d'être parrain du jeune prince. Si V. M. veut bien accueillir cette demande, j'y reconnaîtrai avec sensibilité le premier gage de la bienveillance que, par amitié pour moi et pour le prince et la princesse de ..., Y. M. veut bien accorder dès à présent à mon petit-fils. A mesure qu'il avancera en âge, je m'attacherai à lui en faire sentir le prix et à l'en rendre digne. C'est avec un véritable plaisir que je renouvelle ici à Y. M. les assurances des sentiments de haute estime et d'attachement inviolable avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
LETTRES DE FAIUE-PART
Du roi de France Louis XVIII au roi de Prusse.
Monsieur mon frère, un hoirible attentat vient d'enlever à sa famille et à la France mon bien-aimé neveu le duc de Berry. Ce prince, si digne de ma tendresse et de l'affection de mes peuples, n'a survécu que quelques heures au COU]) qui l'a frappé. Il a expiré le .... de ce mois, à six heures et demie du matin.
En annonçant à Y. M. un si cruel événement, je n'essaierai point de lui exprimer la douleur que j'en éprouve. Je suis assuré que Y. M. la ressentira bien vivement; j'en ai pour garant les preuves qu'elle m'a constamment données de ses sentiments pour moi. C'est dans cette persuasion que je lui renouvelle les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M. ^^ ^^^^ ^^,^^.^^
Louis.
Du roi de France CJiarîes X au roi de Prusse.
Monsieur mon frère, c'est avec la plus profonde affliction que j'annonce ù Y. M. la mort du roi mon bien-aimé et très-honoré seigneur et frère, décédé le .... Les sentiments de piété qui l'animaient lui ont donné le courage de supporter avec calme et résignation, jusque dans ses derniers moments, les souffrances qu'il ressentait depuis si longtemps. Les témoignages multipliés d'affection que Y. M. a donnés à ce prince et à sa famille, -ainsi que la connaissance • qu'elle avait de ses vertus et de ses qualités personnelles, me donnent l'entière confiance qu'elle prendra part à la vive douleur que me cause ce funeste événement; j'éprouverai une véritable consolation des marques d'attachement que Y. M. voudra bien me donner dans cette triste circonstance. Je la prie d'être persuadée que je saisirai avec' empressement toutes les occasions qui pourront la con-
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vaincre de la liaute estime et de rinvariable amitié avec lesquelles^ je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère,
Charles.
(Entre des souverains et des membres de familles souveraines.)
Sire,
L'honneur d'une alliance avec l'auguste maison de V. M. me fait un devoir bien doux de lui faire part de mon mariage avec madame la princesse ...., lille de LL. MM. le roi et la reine de .... La célébration a eu lieu dans cette ville le .... de ....; mon empressement dans cette circonstance est encore augmenté par le souvenir de la réponse que V. M. daigna m'adresser au sujet de la mort de l'un des deux frères que j'ai eu le malheur de perdre. Les expressions de V. M,, aussi dignes de son caractère que du rang suprême où sa naissance l'a placée, étaient remplies d'intérêt pour ma maison et pour moi. Elles me pénétrèrent dès lors de" dévouement et de reconnaissance. Puissé-je, Sire, avoir des occasions de le manifester à V. M.! Puissé-je en avoir de contribuer enfin, comme je n'ai cessé de le désirer, à défendre par mes faibles actions et mes faibles moyens cette grande cause de tous les princes que je ne désespérerai jamais de voir triompher.
Que V. M. daigne recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble et très-obéissant serviteur, . N.
Madame ma sœur, c'est un devoir bien doux à mon cœur de vous annoncer que la célébration du mariage de ma fille bien-aimée, la princesse ...., et de S. A. le prince de ...., a eu lieu le .... à .... Les sentiments que je vous connais, madame et chère sœur, et l'attachement dont vous m'avez donné des preuves réitérées, me sont garants de la joie que vous causera une nouvelle aussi agréable
LETTRES DE FAIKK-PART
pour toute ma famille. La jiart (lUc V. A. R. voudra bi(Mi prendre h cet heureux événement ajoutera infiniment à la satisfaction des jeunes époux, comme rien ne saurait contribuer davantage à la mienne que la conviction de son constant bonheur. Agréez-en l'assurance, madame ma sœur, ainsi que l'expression des sentiments d'estime et de tendre amitié avec lesquels je suis de V. A. R.
le bon frère, ___J N.
Sire, Je m'em]>resse d'avoir l'honneur de faire part à V. M. que madame la duchesse de ..... ma femme, est heureusemont accouchée, le .... de ce mois, d'un fils', qui porte le titre de duc de .... Le roi de .... a daigné le tenir sur les fonts de baptême avec madame la duchesse de ...., et lui a donné pour noms .... Je saisis avec une bien vive satisfaction cette heureuse occasion de me rappeler respectueusement au souvenir de V. M., et de lui témoigner ma profonde reconnaissance pour les bontés, bien vivement senties, dont elle a daigné me combler, lorâque j'ai été assez heureux pour lui faire ma cour à .... J'ose vous supplier. Sire, de vouloir bien me les continuer, et de recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble et très-obéissant serviteur,
Sire, J'ai l'honneur de faire part à V. M. que madame la duchesse de ...., ma femme, est accouchée le .... d'une fille, qui a reçu les noms de ...., et qui porte le titre de mademoiselle de ...., selon ce que le roi de .... a prescrit. C'est avec bien de l'empressement que je saisis cette occasion de me rappeler au souvenir de V. M., et de lui offrir de nouveau l'expression de ma reconnaissance pour les marques d'intérêt qu'elle a daigné me donner en plusieurs circon-
stances. Je la supplie d'agréer rhommage du respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humlile et très-obéissant serviteur, N.
LETTRES DE FELICITATIOX.
(Entre souverains.)
Monsieur mon frère, j"ai été fort sensible à ce que V. M. a bien voulu m"aunoncer elle-même son mariage, et celui de S. A. R. monsieur son frère avec madame la princesse .... Je n'avais pas attendu ce moment pour partager la satisfaction que cette double union doit donner à Y. M., et la joie que cet événement doit causer à ses fidèles sujets.
V. M. rend justice à mes sentiments en supposant que cette nouvelle m'a été particulièrement agréable. Je ne doute pas qu'elle ne trouve dans les vertus et dans les hautes qualités de la reine son épouse tout ce qu'il faut à son bonheur et à celui de ses peuples. Les liens qui nous unissent et qui unissent nos États respectifs sont et seront toujours des liens d'amitié et de bienveillance; je serai toujours jaloux de les entretenir et de les resserrer. En faisant des vœux sincères pour la conservation de Y. M. et pour la prospérité de son règne, je la prie d'être convaincue de la haute estime et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. 31. le bon frère, lY.
Monsieur mou frère, je mïntéresse trop vivement à tout ce qui touche Y. M. pour n'avoir pas partagé la joie qu'elle éprouve, en recevant la lettre par laquelle elle m'annonce la célébration du mariage de sa très-chère fille la princesse .... avec le prince .... Y. M. connaît trop les sentiments d'attachement que j'ai pour elle pour douter de la sincérité de ceux que je ressens en lui offrant mes félicitations sur une alliance qui contribue autant à son
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bonheur personnel qu'à la prospérité de sa maison. C'est avec un véritable plaisir que je saisis une occasion aussi agréable pour exprimer à Y. M. les nouvelles assurances de la haute estime et de la sincère amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère, .Y.
Monsieur mon frère, V. M. a voulu me donner un nouveau témoignage de son amitié en m'annonçant un événement aussi heureux que la célébration du mariage de sa très-chère et digne fille madame la princesse .... avec S. A. R. le prince de .... La justice que V. 31. rend à mes sentiments, en ne doutant pas de la part très-vive que je prends constamment à tout ce qui la regarde, ainsi qu'au bonheur de son illustre maison, sera toujours pour moi le sujet de la plus grande satisfaction. Je la prie également d'être persuadée que je suis extrêmement sensible aux nouvelles assurances de son attachement, que j'ai trouvées dans sa lettre du .... de .... Le mien pour V. M. ne se démentira jamais ; il est aussi inviolable que la haute estime avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de V. M. le bon frère,
Monsieur mon frère, c'est avec la plus vive satisfaction que j'ai appris, par la lettre de Y. M. du .... de ...., que S. A. R. madame la princesse de .... est heureusement accouchée le même jour d'un prince. Je partage la joie que cet événement a fait éprouver à Y. M. et à sa maison royale; et, saisissant avec empressement toutes les occasions de resserrer les liens qui nous unissent-, je me félicite d'être le parrain du jeune prince, et d'avoir ainsi un titre de plus pour lui donner, dans la suite, des preuves de l'intérêt que je prendrai toujours à sa prospérité, et de l'affection inaltérable que j'ai vouée à son auguste famille.
En formant des vœux sincères pour la santé de la princesse de .... et pour celle du nouveau-né, je réitère à Y. M. les assurances des sentiments d'estime et d'amitié constantes avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de V. M.
Monsieur mon frère et beau-frère, j'ai reçu avec autant de plaisir que de reconnaissance la lettre par laquelle il a plu à Y. M. de m'informer de l'heureuse délivrance de S. A. R. madame la princesse de .... Je partage bien vivement la satisfaction que cet événement doit faire éprouver à Y. M., et fais bien des vœux pour la prompte convalescence de l'auguste accouchée et la santé du prince à qui elle a donné le jour. C'est toujours avec le même plaisir que je renouvelle h Y. M. l'assurance de ma haute estime et de l'attachement inviolable avec lequel je suis, monsieur mon frère et beau-frère, de Y. M.
le bon frère, .Y.
Monsieur mon frère, les événements heureux qui rappellent Y. M. sur le trône de ses ancêtres excitent l'intérêt général de l'Europe; mais ils intéressent d'une manière bien plus particulière les souverains qui se sont alliés pour la plus juste des causes, et qui bénissent aujourd'hui la Providence d'avoir couronné leurs efforts. C'est pour vous exprimer ces sentiment^;, Sire, que j'ai l'honneur de vous envoyer le lieutenant général de .... Rendez-vous aux vœux de vos peuples; revenez bientôt dans votre capitale, et daignez vous convaincre qu'il ne manque au bonheur de la .... que la présence de son roi. Le moment où il me sera permis d'offrir de vive voix à Y. M. mes sincères félicitations sera un des plus heureux de ma vie.
LETTRES DE FÉLICITATION
Je suis, avec la plus haute considération et un attachement inviolable, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
Béponse à la lettre précédente.
Monsieur mon frère et cousin, en lisant dans la lettre de V. M. l'expression des sentiments qui l'animent, je me suis doublement félicité d'être devenu le gage d'une réconciliation durable et sincère entre la .... et les souverains magnanimes qui n'ont voulu triompher que pour répandre des bienfaits. Cet éloge est particulièrement dû à V. M., dont les braves armées ont montré une si grande constance dans les dangers, une si noble modération dans la victoire. J'ai déjà donné à M, le comte de .... les assurances de la vive sensibilité avec laquelle je recevais les témoignages d'amitié que me donnait V. M.; mais il me tarde de les lui renouveler de vive voix, ainsi que celle de l'attachement avec lequel je suis, monsieur mon frère et cousin, de V. M. le bon frère et cousin, N.
{Entre des sotnerains et des membres de familles souveraines.) Monsieur mon frère et cousin, j'ai été , très-sensible à l'attention que V. A, R. m'a témoignée en m'annonçant par sa lettre du .... de .... le mariage de S. A. R. le duc de ...., son fils, avec madame la princesse .... Cet heureux événement doit être pour elle et pour toute sa maison royale une source de nouvelles satisfactions. J'y prends une part vive et sincère; et, en adressant à V. A. R. mes félicitations pour elle et pour ses augustes enfants, je lui réitère l'assurance de la plus parfaite estime et de l'amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère et cousin, de Y. A. R. le bon frère et cousin, N.
Mabteks, Guide diplomatique. 11,3. ^^
Monsieur mon cousin, je prends une part bien sincère à la nouvelle de l'heureuse délivrance de madame la duchesse de ...., que V. A. S. a eu l'attention de m'annoncer par sa lettre du .... du mois passé, et je la prie d'en agréer mes félicitations, ainsi que l'expression des vœux que je fais pour la conservation du prince nouveauné. Je saisis avec plaisir cette occasion pour réitérer à V. A. S. l'assurance de l'intérêt que je prendrai constamment à tout ce qui la concerne et peut contribuer à son bonheur, par suite des sentiments d'estime et d'amitié avec lesquels je suis, monsieur mon cousin, de V. A. S.
le très-affectionné cousin, N.
Monsieur mon frère, je me rappelle trop vivement les prévenances aimables et délicates que vous avez eues pour moi pendant mon séjour à .... et les heures agréables que j'ai passées dans la société de V. A. R. et dans celle de sa famille, pour ne pas prendre une part bien sincère à l'heureux événement qui vient encore augmenter votre bonheur domestique. Je ne puis que vous remercier de ce que vous avez bien voulu me l'annoncer vous-même dans le langage du cœur et de l'amitié. Je prie V. A. R. d'être persuadée que je réponds à ces sentiments par les miens, et que je fais des vœux bien ardents pour sa prospérité et pour celle de sa nombreuse et brillante famille. Mes fils ont été fort touchés de votre souvenir, et vous assurent que vous occupez toujours une grande place dans leur cœur. Agréez l'assurance de ma haute estime et du sincère attachement avec lequel je suis, monsieur mon frère, de V. A. R. le bon frère,
LETTRES DE CONDOLEANCE.
(Entre souverains.) Monsieur mon cousin et oncle, c'est avec une profonde douleur que je viens d'apprendre par la lettre que V. M. a bien voulu m'adresser en date du .... de .... le décès de S. A. R, madame la princesse de .... Le sincère et profond attachement que j'ai toujours porté à cette princesse et le vif intérêt que je ne cesse de prendre à tout ce qui concerne V. M. et son auguste famille, lui diront assez, j'espère, à quel point j'ai été affecté par cet événement malheureux. En formant des vœux ardents pour que la Providence veuille consoler V. M. de cette cruelle perte, et éloigner pour longtemps tout ce qui pourrait affliger ses jours précieux, je supplie V. M. d'agréer l'expression réitérée de la haute considération et de l'attachement inaltérable avec lesquels je suis monsieur mou cousin et oncle, de V. M.
le bon cousin et neveu, lY.
Monsieur mon frère, l'événement douloureux que Y. M. m'annonce par sa lettre du .... du décès de la reine son épouse m'a d'autant plus vivement affecté, qu'éprouvé moimême par un coup aussi funeste et dont le triste souvenir est à jamais ineffaçable, je connais l'impression profonde et l'amertume que laisse dans le cœur une perte aussi cruelle. Puisse la Providence, Sire, vous accorder toutes les consolations dont vous avez besoin dans ces • moments de tristesse, et répandre une longue suite de prospérités sur vous et »votre royale famille! Je réitère à Y. M. l'assurance des sentiments d'amitié et de considération distinguée avec lesquels je suis, monsieur mon
frère, de Y. M.
le bon frère,
Monsieur mon frère, la lettre que V. M. m'a adressée en date du .... de ...., m'a confirmé la triste nouvelle de l'horrible attentat dont S. A. R. le duc de .... a été la malheureuse victime. V. M. connaît trop bien les sentiments que je lui ai voués pour ne pas être pleinement convaincue de la part bien sincère que je prends à un événement qui a dû plonger V. M. et son auguste famille dans la plus profonde affliction, et qui a rempli d'effroi l'Europe entière. En formant des vœux ardents pour que la Providence veille sur les jours précieux de V. M. et la préserve elle et sa maison royale de nouveaux malheurs, je lui renouvelle l'assurance des sentiments de parfaite estime et de haute considération avec lesquels je serai toujours, monsieur mon frère, de V. M.
Monsieur mon frère, la mort du roi .... de glorieuse mémoire a dû affliger profondément l'âme sensible de de V. M. La douleur qu'elle éprouve ' en perdant uii prince qui avait pour elle tous les sentiments d'un père est trop juste et trop légitime pour ne pas être partagée. Toute la .... porte le même deuil. Mais la .... entière et tous ses véritables amis se félicitent et se consolent en même temps en voyant les principes et les vertus du feu roi revivre dans son digne successeur. V. M. connaît trop les sentiments que je lui ai voués pour ne pas être convaincue de la part que je prends à son avènement au trône. Les liens d'amitié qui unissent la .... et la ...., bien loin de s'affaiblir, ne feront, j'espère, que se resserrer davantage. Les sentiments de V. M. et l'influence bien méritée qu'elle a toujours eue sur les relations politiques de la .... avec ses voisins ne me permettent pas de douter que les nôtres resteront les mêmes, et que le même esprit les dirigera. Je prie V. M. d'être persuadée que de ma
part rien ne troublera la bonne harmonie qui règne entre nous, comptant sur une parfaite réciprocité. C'est en assurant V. M. de ma sincère et inviolable amitié que je lui demande la continuation de la sienne.
Monsieur mon frère, la triste nouvelle du décès de S. M.
le roi de vient de m'être confirmée par la lettre
de V. M., en date du .... de février. Elle connaît trop bien les sentiments qui m'animent pour sa royale maison pour ne pas être persuadée de la part sincère que je prends à un événement d'autant plus funeste qu'il a atteint V. M. dans un moment où elle était encore profondément affligée de la perte cruelle d'une épouse chérie. Je fais des vœux pour que la Providence vous accorde, monsieur mon frère, toutes les consolations dont vous devez avoir besoin dans ces tristes circonstances, et je m'empresse de vous réitérer les assurances d'amitié et de considération distinguée avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M. le bon frère, N.
Au roi de France Charles X.
Monsieur mon frère, Y. M. a trop bien pressenti ellemême la part vive et douloureuse que je prends à Taffliction où l'a plongée le décès du roi son frère, pour qu'il me reste aucun témoignage à lui faire agréer à cet égard. Rien ne pourra affaiblir l'intérêt que j'attache à jamais à la mémoire d'un prince avec lequel j'ai eu le bonheur d'avoir des rapports personnels, et qui, par ses rares et éminentes qualités, m'a de tout temps inspiré autant d'estime que d'attachement. J'implore dans ce moment d'amertume pour Y. M. les consolations de la divine Providence. Grâce à la sagesse du roi son prédécesseur, son règne commence sous les plus heureux auspices. Je sais ce que la France et l'Europe ont à se promettre de
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ce règne, et je me livre avec la plus entière confiance à des espérances fondées sur le caractère, les principes et les vertus de V. M. Elle m'a donné en différentes occasions des marques de son amitié. Je la prie de croire que j'y mets le plus haut prix, et qu'elle trouvera toujours chez moi le même empressement à lui offrir des preuves de la haute considération et de l'invariable attachement avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère, N.
Lettres politiques des souverains.
Dans les pays où la constitution organique de l'État consacre Tirresponsabilité (plus fictive que réelle) du prince, une juste réserve impose au souverain l'obligation de laisser aux ministres responsables la direction ostensible des affaires.
Là, au contraire, où aucun contre-poids légal ne balance la liberté d'action du chef de l'État, on ne doit pas attendre de celui qui se sent ou qui se croit capable qu'il s'efface, à rintérieur, derrière son cabinet, et s'abstienne, au dehors, de guider lui-même ses agents ou de s'entendre directement avec ses égaux.
Ces lettres sont, à raison de leur source, étrangères de fait aux études diplomatiques; en reproduisant ici quelques-unes des premières, nous ne les donnons que pour satisfaire, au besoin, la curiosité du lecteur.
LETTEES DE SOUVEEAINS A SOUVERAINS SUE DIYEES OBJETS POLITIQUES.
L'empereur Joseph II au roi de Prusse. (1778.) Monsieur mon frère, si j'ai différé jusqu'à ce moment de remplir la promesse que nous nous sommes faite, tant
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à Neisse qu'à Neustadt, de nous écrire directement, c'est que, préparé à tous les événements, je voulais attendre d'être moi-même éloigné de la capitale, et par conséquent de toute intrigue politique, pour communiquer à Y. M. mes idées, que je crois plus favorables à nos vrais intérêts que toute brouillerie que nous pourrions avoir ensemble. Je les ai rédigées dans le projet de convention ci-joint, que j'ai l'honneur de lui envoyer. Je n'y ajoute aucune réflexion, bien certain qu'il ne lui échappera aucune de celles que ce grave sujet peut faire naître. En même temps je fais donner à Cobenzel les pleins-pouvoirs nécessaires pour que, si V. M. adopte ce projet, il puisse être immédiatement signé; si au contraire elle désirait quelque changement ou explication sur des accessoires, je la prie de me les faire directement connaître. Elle peut compter d'avance que je ne m'y refuserai pas, si je le puis; par contre, tout sera dit si le projet ne lui convient en aucune façon.
Je serais vraiment charmé de raffermir par là de plus en plus une bonne intelligence qui seule doit et peut faire le bonheur de nos peuples; amitié qui se fonde chez moi sur la haute estime que le génie de V. M. m'a inspirée, qu'une connaissance personnelle a accrue, et que je souhaite vivement de perpétuer par les témoignages réitérés de l'attachement sincère avec lequel je serai toujours, monsieur mon frère et cousin, votre très-affectionné frère et cousin,
Olmûtz, le 13 avril 1778. Joseph.
Frédéric II, roi de Frusse, à l'empereur Joseph IL (1778.)
Monsieur mon frère, rien ne peut être plus glorieux pour Y. M. I. que la résolution qu'elle daigne prendre d'essayer de conjurer l'orage qui se prépare et qui menace
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tant de peuples innocents. Les succès, Sire, que les plus illustres capitaines ont sur leurs ennemis se partagent entre bien des hommes qui y concourent par leur valeur; mais les bienfaits des souverains envers l'humanité leur sont uniquement attribués, parce qu'ils tiennent à la bonté de leur caractère comme à l'élévation de leur génie. Il n'est aucune espèce de réputation à laquelle V. M. I. n'ait droit de prétendre, qu'il s'agisse d'actions héroïques ou d'actes de modération; je la crois également capable des uns et des autres. V. M. I. peut être persuadée que j'agirai franchement et je me prêterai de bonne foi à tous les moyens de conciliation que l'on pourra proposer, d'une part, pour prévenir l'effusion du sang innocent, et, de l'autre, pour rendre témoignage des sentiments d'admiration que j'ai pour votre personne. Que V. M. I. soit persuadée que si je me suis hasardé à lui faire part de mes sentiments pour elle, c'est qu'ils sont l'expression pure et simple de la vérité. En attendant ce qu'il plaira à V. M. I. de régler pour l'importante négociation dont il s'agit, je la prie de me croire avec tous les sentiments de la plus parfaite estime et de la plus haute considération, monsieur mon frère, de V. M. I.
le bon frère et cousin, Feédéeic.
Schoenwalde, le 20 avril 1778.
Le ])rince Eugène^ vice-roi d'Italie, au pape Pie VU.
Très -Saint Père,
A peine de retour à Milan d'un voyage que j'ai été obligé de faire dans les provinces vénitiennes, je m'empresse de répondre à la lettre que V. S. m'a fait l'honneur de m'écrire le 11 mars. J'ose espérer que V. S.
me pardonnera de ne l'avoir pas fait plus tôt, et je m'estimerais très-heureax si elle daignait m'assurer que mon espérance n'a pas été déçue.
J'ai examiné avec la plus scrupuleuse attention les plaintes de V. S. ; elle ne sera dorénavant plus dans le cas de m'en adresser de semblables. J'ai fait donner au général Tisson tous les ordres, et fait faire toutes les défenses que V. S. a désirées.
Mais puisque V. S. m'a fait l'honneur de s'adresser directement à moi pour un objet exclusivement relatif à la ville d'Ancône, il ne lui déplaira pas que je saisisse l'occasion qu'elle m'a fournie de lui écrire pour l'entretenir, avec candeur et Io)'auté, d'un objet qui présente un intérêt mille fois plus important et plus général.
Je veux parler de cet état d'abandon où elle semble laisser l'Église d'Italie , par le retard que son cabinet met à l'institution des évêques que S. M. I. a nommés.
Que V. S. daigne rendre justice aux sentiments qui m'ont inspiré les observations que je vais lui soumettre. Qu'elle daigne se souvenir que ces observations sont confidentielles et n'ont rien d'officiel, et que ce n'est pas à sa politique seule, mais que c'est à son cœur que je les adresse.
Je commence par rappeler les faits. (Suit Vénoncé des faits.)
Je ne dis rien à V. S. pour faire excuser la longueur et l'ingénuité de mes observations. J'ose me persuader que V. S. considérera cette lettre comme la preuve la moins équivoque de ma profonde vénération pour son caractère sacré, et de mon respectueux attachement pour sa personne.
J Je prie V. S. de répandre sur moi sa bénédiction, et je supplie Dieu, Très-Saint Père, qu'il vous conserve de longues années pour le gouvernement de l'Église. De V. S. le.très-dévoué fils, le vice-roi d'Italie, prince de Venise,
Eugèn e-Na;poUon.
346 CHAP. VI. COEBESPOKDAXCE DES SOUYEKAINS.
Itéponse du Fape à la lettre précédente.
Dilectissimo iu Christo filio nostro Eugenio-Xapoleoni, Italie! regni pro-regi, Mecliolanum.
Dilectissime in Christo fili noster! salutem et apostolicam benedictionem.
C'est une consolation pour notre cœur que de voir, par la réponse de V. A. I. à la lettre que nous lui avons écrite au sujet du général Tisson, l'attachement filial que y. A. I. professe pour nous, et le désir qu'elle exprime que nous en soyons persuadé. Nous n'eu avons jamais douté, et nous pouvions attribuer à toute autre cause qu'à un défaut d'intérêt pour nous le retard de cette réponse; c'est là ce dont Y. A. I. désirait être assurée par nous-même. Xous aussi, nous avons retardé notre réponse plus que nous ne l'aurions voulu , non moins à cause de la multiplicité des affaires, que parce que nous avons voulu nous en occuper d'une manière particulière, le contenu de la lettre de Y. A. I. nous touchant de trop près pour ne pas exiger de notre part de sérieuses réflexions. Nous allons lui faire connaître nos sentiments avec cette franchise qui est dans notre caractère. Étranger, par la nature de notre institution, à des considérations politiques, nous parlerons à Y. A. I. avec confiance le langage franc de la vérité , que nous prescrivent les devoirs de notre saint ministère. (Suit un exposé détaillé des faits et des observations qui y ont rapport.)
Nous avons tâché de seconder autant qu'il nous a été possible les vœux pieux de Y. A. I.; nous la prions d'être \ persuadée de toute notre bienveillance paternelle, et de la disposition où nous sommes de lui eu donner, dans toutes les occasions, les preuves les plus convaincantes. Yjx at-
tendant, et comme gage de notre affection, nous lui donnons de tout notre cœur la bénédiction aspostolique.
Pins P. VIL Datum die quarta julii 1807.
Lettre au Prince régent iV Angleterre au roi de France.
Carlton-House, le 5 août 1814.
Monsieur mon frère et cousin, la longue résidence de V. M. dans ce pays vous a mis en état d'apprécier les sentiments de la nation britannique sur le commerce des esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de V. M. mettra sous les yeux de V. M. les demandes successives et solennelles qui m'ont été adressées par les deux chambres du parlement, et les assurances que je leur ai données de ne pas discontinuer mes efforts pour délivrer l'Afrique de cette longue suite de souffrances qui sont inséparables d'un commerce si inhumain. Le cœur bienveillant de V. M. rejette, j'en suis siir, la continuation d'un trafic qui arrête toute perspective de civilisation et d'amélioration dans un vaste continent; et je sollicite Y. M. d'employer ses puissants efforts pour accélérer le moment de son extinction universelle. La voix et l'exemple de V. M. auront l'influence la plus décisive et la plus heureuse sur le sort de ces peuples malheureux.
Désirant dans toutes les circonstances concerter mes mesures avec V. M. pour la paix commune et le bonheur du genre humain, j'avoue que ce serait pour moi la plus ) grande satisfaction si nous étions mis en état d'effacer ensemble cette tache odieuse et dégoûtante, non seulement des annales de nos propres États, mais aussi de celles de toutes les autres puissances avec lesquelles nous sommes en rapport d'amitié.
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En sollicitant de Y. M. un favorable accueil pour les représentations que le duc de Wellington est chargé de mettre devant elle sur un sujet si intéressant pour moi et la nation, je suis, mon bon frère et cousin, de V. M.
le bon frère et cousin, GEORGES, Prince-régent.
Béponse du roi de France à la lettre précédente.
Paris, le 2 septembre 1814.
Monsieur mon frère, le duc de Wellington m'a remis la lettre par laquelle vous m'engagez à joindre mes efforts aux vôtres pour hâter le moment de l'abolition totale de la traite des nègres. J'ai pris aussi connaissance des différentes pièces qui se rapportent au même objet, et qu'il était chargé de me communiquer. Vous rendez justice aux sentiments de mon cœur en me croyant disposé à adopter toutes les mesures propres à assurer le repos et le bonheur de l'humanité, et en particulier à concourir à l'extinction d'un commerce qui la flétrit; et c'est surtout lorsqu'il s'agit de me concerter avec vous pour atteindre un but aussi salutaire que vous me trouverez toujours empressé de vous seconder, assuré, comme vous l'êtes déjà, que, d'accord avec vous sur le principe, je n'ai dû mettre un délai à l'abolition finale et absolue de la traite des noirs, en ce qui concerne la France, que pour prévenir l'effet de cette mesure en tant que subite. Vous pouvez l'être encore que pendant ce délai même la traite n'aura lieu que sous des restrictions graduelles; que, soit dans nos colonies, soit dans cette partie de la côte d'Afrique où l'on est déjà parvenu à y substituer un commerce \ d'une autre et meilleure nature, je porterai mes soins à la décourager; et que les moyens dont je m'occupe pour parvenir à la fin que nous nous proposons vous en offriront sous peu la preuve la plus convaincante. Enfin, regardant
comme celui de l'humanité entière l'intérêt que vous et votre nation prenez à l'accomplissement de cette noble entreprise, je me trouverais heureux de pouvoir dans' cette occasion vous donner un nouveau témoignage de l'inaltérable amitié et de la parfaite estime avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, votre bon frère,
Louis.
Lettre du Prince régent de la Grande-Bretagne, adressée aux empereurs d'Autriche et de Ttussic et au roi de Prusse, concernant son adhésion à la Sainte-Alliance.
Monsieur mon frère et cousin, j'ai eu l'honneur de recevoir, il y a peu de jours, la lettre de V. M., ainsi que la copie du traité signé à Paris le 26 septembre par V. M. et ses augustes alliés. Comme les formes de la constitution britannique, que je suis chargé d'administrer au nom et de la part du roi mon père, ne me permettent point d'accéder formellement à ce traité dans la forme sous laquelle il m'a été présenté, j'ai recours à la présente lettre pour transmettre aux augustes souverains qui ont signé ce traité mon entière adhésion aux principes qu'ils ont établis , à la déclaration qu'ils ont faite d'adopter les préceptes divins de la religion chrétienne comme maximes invariables de leur conduite dans toutes leurs relations sociales et politiques, et de cimenter l'union qui devrait à jamais subsister parmi toutes les nations chrétiennes. Ce sera toujours l'objet de mes efforts les plus ardents de régler ma conduite, dans la situation où la divine Providence a daigné me placer, sur ces maximes sacrées, et de coopérer avec mes augustes alliés à toutes les mesures qui peuvent contribuer à la paix et au bonheur du monde. Je suis avec
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les sentiments les plus invariables d'amitié et d'affection, monsieur mon frère et cousin, de Y. M. ' le bon frère et cousin,
Geokges, Prince-régent.
Carlton-House, le 6 octobre 1815.
L'empereur Napoléon au prince royal de Suède. (1811.)
Monsieur le prince royal de Suède, votre correspondance particulière m'est parvenue; j'ai regardé comme une preuve des sentiments d'amitié que vous me portez, et comme une marque de la loj-autc de votre caractère, les communications que vous me faites. Aucune raison politique ne n'empêche de vous répondre.
Vous appréciez sans doute les motifs de mon décret du 21 novembre 1806: il ne prescrit point de lois à l'Europe; il trace seulement la marche à suivre pour arriver au même but, les traités que j'ai signés font le reste. Le droit de blocus que s'est arrogé l'Angleterre nuit autant au commerce de la Suède, est aussi contraire à l'honneur de son pavillon et à sa puissance maritime, qu'il nuit au commerce de l'eminre français et au maintien de sa puissance.
Les prétentions dominatrices de l'Angleterre sont plus offensives envers la Suède. Votre commerce est plus maritime que continental: la force réelle de la Suède est autant dans l'existence de sa marine que dans celle de son armée.
Le développement des forces de la France est tout continental. J'ai créé dans mes États un commerce intérieur qui donne l'impulsion à l'industrie agricole et manufacturière, par la rigoureuse prohibition des produits étrangers : cet état de choses est tel que je puis me passer du commerce extérieur.
Le maintien, l'observation ou l'adoption du décret de
Berlin est donc, j'ose le dire, plus dans les intérêts de la Suède et de l'Europe que dans les intérêts de la France.
Telles sont les raisons que ma politique peut opposer à celle de l'Angleterre. L'Angleterre ne veut pas la paix : elle s'est refusée à toutes les ouvertures que je lui ai fait faire: la guerre ayant agrandi son commerce et sa domination, elle craint les restitutions: elle ne veut point consolider le système politique de l'Europe par un traité, parce qu'elle ne veut point que la France soit puissante. Je veux la paix: mais je la veux durable, entière; je veux qu'elle assure les nouveaux intérêts créés par la conquête. Sur ce point Votre Altesse Royale ne doit pas différer de sentiments avec moi.
J'ai des vaisseaux, je n'ai point de marine: je ne puis lutter avec l'Angleterre, je ne puis la forcer à la paix qu'avec le système coufinoital. Je n'éprouve en cela aucun obstacle de la Russie et de la Prusse: leur commerce n'a qu'à gagner par les prohibitions.
Votre cabinet se compose d'hommes éclairés. Il y a de la dignité et du patriotisme dans la nation suédoise: l'influence de Votre Altesse Royale dans le gouvernement est généralement approuvée; elle trouvera peu d'obstacles à soustraire ses peuples à la domination mercantile d'une nation étrangère. Xe vous laissez pas prendre aux appâts trompeurs que vous présentera l'Angleterre. L'avenir prouvera que, quels que soient les événements, les souverains de l'Europe seront forcés d'en venir à des lois prohibitives qui les rendent maîtres chez eux.
L'article 3 du traité du 24 février 1810 corrige les stipulations incomplètes du traité de Friderichs-Ham. Il faut qu'il soit rigoureusement observé pour tout ce qui regarde les produits de l'Angleterre. Vous me dites que vous ne pouvez vous en passer, et qu'à défaut de leur introduction les revenus de vos douanes diminuent. Je vous donnerai pour vingt millions de denrées coloniales que j'ai à Hambourg; vous me donnerez du fer en échange;
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VOUS n'aurez point d'argent à exporter de la Suède: cédez ces denrées à des marchands , ils payeront les droits d'entrée; vous vous débarrasserez de vos fers.
Soyez fidèle au traité du 24 février: chassez les contrebandiers anglais de la rade de Gothembourg; chassez-les de vos côtes, où ils trafiquent librement. Je vous engage ma parole que de mon côté je garderai scrupuleusement les conditions de ce traité. Je m'opposerai à ce que vos voisins s'approprient vos possessions continentales. Si vous manquez à vos engagements, je me croirai dégagé des miens.
Je désire m'entendre toujours amicalement avec Votre Altesse Royale. Je verrai avec plaisir qu'elle communique cette réponse à Sa Majesté Suédoise, dont j'ai toujours apprécié les bonnes intentions.
Mon ministre des aôaii'es étrangères répondra officiellement à la dernière note que le comte d'Essen a fait mettre sous mes yeux.
Cette lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu, monsieur le prince royal de Suède, qu'il vous tienne en sa sainte et digne garde. Napoléon.
Lettre de Vcmpereur Napoléon au Prince régent du royaume iini de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
Kochefort, 13 juillet 1815.
Altesse Royale, En butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des plus grandes puissances de l'Europe, j'ai consommé ma carrière politique, et je viens, comme Thémistocle ^), m'asseoir au foyer du peuple britannique. Je me mets sous la protection de ses lois, que je réclame de Votre Altesse, comme du plus puissant, du plus constant et du plus généreux de mes ennemis. Napoléon.
') Cette réminiscence classique fait tort à cette lettre, d'ailleurs si noble et si digne.
V empereur de..,, au roi Charles X. (1830.)
Monsieur mon frère, j'entends gronder au loin la tempête qui s'est élevée sur la France, et qui vient de vous rejeter dans l'exil. L'abîme des révolutions s'est rouvert: j'ai frémi en vous y voyant tomber. Toutes mes sympathies vont à vous; mes regrets aussi de les savoir impuissantes: elles ne sauraient être d'ailleurs ni plus vives ni plus profondes. Que V. M. veuille bien en accueillir l'expression insuffisante, et la faire agréer aux membres de sa famille; qu'elle veuille bien aussi compter sur mon dévouement partout où il me sera possible de lui en donner des preuves. Les grands courages se montrent dans les grandes épreuves: celle qui vous frappe de nouveau est. trop cruelle, pour que Dieu, de qui tout secours descend, ne vous aide pas à la supporter. Je le prie, monsieur mon frère, qu'il vous ait et vous maintienne en sa sainte garde.
• Lettre adressée par Sa Majesté l'empereur Napoléon III
à Sa Majesté le roi de Piémont sur les affaires d'Italie.
Monsieur mon frère.
J'écris aujourd'hui à Votre Majesté pour lui exposer la situation, lui rappeler le passé et régler avec elle la meilleure marche à suivre dans l'avenir. Les circonstances sont graves; il faut donc laisser de côté les illusions, les regrets stériles et examiner nettement l'état réel des choses. Ainsi, il ne s'agit pas aujourd'hui de savoir si j'ai bien ou mal fait de conclure la paix à Villafranca, mais de tirer du traité les conséquences les plus favorables à la pacification de l'Italie et au repos le l'Europe. ] Avant d'entrer dans l'examen de cette question, je tiens ' à rappeler de nouveau à Votre Majesté les obstacles qui rendaient toute négociation et tout traité définitif si difficiles.
En eifet, la guerre a souvent de moindres complications
MARTtiXs, Guide diplomati<|ue. II, 2. 2a-
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que la paix; dans la première, deux intérêts seuls sont en présence: l'attaque et la défense; dans la seconde, au contraire, il s'agit de concilier une foule d'intérêts souvent opposés.
C'est ce qui est arrivé au moment de la paix ; il fallait faire un traité qui assurât le mieux possible l'indépendance de l'Italie, qui satisfît le Piémont et les vœux des populations, qui cependant ne blessât pas le sentiment catholique ni les droits des souverains auxquels l'Europe s'intéressait. Je crus alors que si l'Empereur d'Autriche voulait s'entendre franchement avec moi pour amener cet important résultat, les causes d'antagonisme qui, depuis des siècles, divisent des deux empires , disparaîtraient et que la régénération de l'Italie s'accomplirait d'un commun accord, sans nouvelle effusion de sang.
Yoici, selon moi, les conditions essentielles de cette régénération :
L'Italie serait composée de plusieurs États indépendants, unis par un lien fédératif.
Chacun de ces États adopterait un système représentatif particulier et des réformes salutaires.
La confédération consacrerait donc le principe de la nationalité italienne; elle n'aurait qu'un drapeau, qu'un système de douanes et qu'une monnaie.
Le centre directeur serait à Rome; il serait formé de représentants nommés par les souverains sur une liste proposée par les chambres, afin que, dans cette espèce de diète, l'influence des familles régnantes, suspectes de partialité pour l'Autriche, fût balancée par l'élément sorti de l'élection.
En décernant au Saint-Père la présidence honoraire de la confédération, on satisfait le sentiment religieux de \ l'Europe catholique, on augmente l'influence morale du ' Pape dans toute l'Italie, et cela lui permet de faire des concessions conformes aux désirs légitimes des populations.
Eh bien! ce plan que j'avais formé à la conclusion de
la paix, peut encore se réaliser, si Votre Majesté emploie son influence à le faire prévaloir. D'ailleurs, de grands pas ont déjà été faits dans cette voie.
La cession de la Lombardie avec une dette restreinte est un fait accompli.
L'Autriche a renoncé à son droit de garnison dans les places de Plaisance, de Fcrrare, de Commachio.
Le droit des souverains a été réservé, il est vrai; mais l'indépendance de l'Italie centrale a été garantie également, puisque toute idée d'intervention étrangère a été formellement écartée.
Enfin, la Ycnitie va devenir une province purement italienne.
Le véritable intérêt de Votre Majesté, comme celui de la péninsule, est de me seconder dans le développement de ce plan pour en faire ressortir les meilleures conséquences, car, elle ne doit pas l'oublier, je suis lié par le traité, et je ne saurais, dans le congrès qui va s'ouvrir, me départii' de mes engagements. Le rôle de la France y est tracé à l'avance.
Nous demanderons : que Parme et Plaisance soient réunis au Piémont, parce que ce territoire lui est stratégiquement indispensable ;
Nous demanderons que la duchesse de Parme soit appelée à Modène;
Que la Toscane, accrue peut-être de quelques territoires, soit rendue au grand-duc Ferdinand;
Qu'un système de sage liberté soit adopté dans tous les États de l'Italie;
Que l'Autriche se dégage franchement d'une cause incessante d'embarras pour l'avenir, et qu'elle consente à compléter la nationalité de la Vénétie, non seulement en créant une représentation et une administration séparées, mais encore une armée italienne;
Nous demanderons que les forteresses de Mantoue et de Peschiera soient reconnues forteresses fédérales;
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Enfin, qu'une confédération, basée sur les besoins réels comme sur les traditions de la Péninsule et sur l'exclusion de toute influence étrangère, vienne assurer l'œuvre de l'indépendance de l'Italie.
Je ne négligerai rien pour arriver à ce résultat; que Votre Majesté en soit convaincue, mes sentiments ne sauraient varier, et, tant que les intérêts de la France ne s'y opposeront pas, je serai toujours heureux de servir la cause pour laquelle nous avons combattu ensemble.
Saint-Cloud, le 20 octobre 1859.
Lettre du Pape Pie IX à V Empereur Napoléon III.
Sire, j'ai reçu la lettre que V. M. a eu la bonté de m'écrire, et j'y réponds sans détours, mais, comme on dit, à cœur ouvert. Et avant tout je ne me dissimule pas la position difficile de V. M., qu'elle-même ne me cache pas, et je la vois dans toute sa gravité. V. M. pourrait sortir de cette position par quelque mesure décisive, qui peut-être excite sa répugnance, et c'est précisément parce que vous vous trouvez dans cette position, que vous me conseillez à nouveau, pour la paix de l'Europe, de céder les provinces insurgées, en m'assurant que les puissances garantiront au Pape celles qui lui restent.
Un projet de cette nature présente des difficultés insurmontables, et, pour s'en convaincre, il suffit de réfléchir à ma situation, à mon caractère sacré et aux droits du Saint-Siège, droits qui ne sont pas ceux d'une dynastie, mais de tous les catholiques. Les difficultés sont insurmontables parce que je ne puis céder ce qui ne m'appartient pas, et parce que je vois fort bien que la victoire qu'on veut donner aux révolutionnaires des Légations servira de prétexte et d'encouragement aux révolutionnaires indigènes et étrangers des autres provinces pour jouer le même jeu, en voyant le succès des premiers; et quand je
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dis les révolutionnaires, j'entends la partie la moins considérable et la plus audacieuse des populations.
Les puissances, dites-vous, garantiront le reste: mais dans les cas graves et extraordinaires que l'on doit prévoir, vu les nombreux appuis que les habitants reçoivent du dehors, sera-t-il possible que ces puissances emploient la force d'une manière efficace? Si cela ne se fait pas, V. M. sera persuadée comme moi que les usurpateurs du bien d'autrui et les révolutionnaires sont invincibles alors qu'on ne se sert avec eux que des moyens de la raison.
Quoi qu'il en soit, du reste, je me vois obligé de déclarer ouvertement à V. M. que je ne puis céder les Légations sans violer les serments solennels qui me lient, sans produire un malheur et une secousse dans les autres provinces, sans faire tort et honte à tous les catholiques, sans affaiblir les droits, non seulement des souverains de l'Italie injustement dépouillés de leurs domaines, mais encore des souverains de tout le monde chrétien, qui ne pourraient voir sans indifférence la destruction de certains principes.
V. M. fait dépendre le repos de l'Europe de la cession de la part du Pape des Légations, qui, depuis cinquante ans, ont suscité tant d'embarras au gouvernement pontifical; mais comme j'ai promis, en commençant cette lettre, de parler à cœur ouvert, qu'il me soit permis de retourner l'argument. Qui est-ce qui pourrait compter les révolutions survenues en France depuis soixante et dix ans? Mais en même temps, qui est-ce qui oserait dire à la grande nation française que pour le repos de l'Europe il serait nécessaire de restreindre les limites de l'empire? L'argument prouve trop, aussi me permettrez-vous de ne pas l'admettre. Et puis V. M. n'ignore pas par quelles personnes, avec quels deniers, avec quels appuis ont été commis les derniers attentats de Bologne, de Ravenne et des autres villes. La presque totalité des populations est restée épouvantée de ce mouvement auquel elle ne s'attendait
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pas, et qu'elle ne se montrait pas disposée à suivre. Que Y. M. réfléchisse que si j'avais accepté le projet exprimé dans la lettre qu'elle m'expédia par l'intermédiaire de M. Menneval, les provinces insurgées seraient actuellement sous mon autorité. A vrai dire, cette lettre était en opposition avec celle dont vous m'aviez honoré avant de commencer la campagne d'Italie et dans laquelle vous me donniez des assurances consolantes sans me causer des afflictions.
Toutefois la lettre à laquelle vous faites allusion, me proposait dans sa première partie un projet inadmissible comme la présente; et quant à la seconde partie, je crois ravoir adoptée, ainsi que peuvent le démontrer les documents consignés à Rome entre les mains de votre ambassadeur.
Je réfléchis aussi à cette phrase de V. M., que si j'avais accepté ce projet, j'aurais conservé mon autorité sur ces provinces, ce qui semble vouloir dire qu'au point où nous en sommes, elles sont perdues pour toujours. Sire, je vous prie au nom de l'Église, et aussi au point de vue de votre propre intérêt, de faire en sorte que mon appréhension ne soit point justifiée. Certains Mémoires , que l'on dit secrets, m'apprennent que l'Empereur Napoléon I" a laissé aux siens d'utiles avertissements dignes d'un philosophe chrétien, qui, dans l'adversité, ne trouva que dans la religion des ressources et des apaisements.
Il est certain que tous nous devrons bientôt comparaître devant le tribunal suprême pour rendre un compte sévère de tous nos actes, de toutes nos paroles et pensées. Tâchons donc de comparaître devant ce grand tribunal de Dieu de manière à pouvoir éprouver les effets de sa miséricorde et non de ceux de sa justice.
Je vous parle ainsi en ma qualité de père, laquelle me donne le droit de dire la vérité toute nue à mes fils, quelque élevée que soit leur position dans le monde. Du reste, je vous remercie de vos expressions bienveillantes
à mon égard et de l'assurance que vous me donnez de vouloir me continuer la sollicitude que vous dites avoir toujours eue pour moi jusqu'ici. Il ne me reste plus qu'îi prier Dieu de répandre sur vous, sur l'impératrice et sur le jeune prince impérial l'abondance de ses bénédictions. Au Vatican, le 8 janvier 1860.
Pie IX.
Lettre de Vempereur d'Autriche aux Princes de la Confédération. (Août 1863.)
Animé du désir de contribuer à la prospérité de l'Allemagne et ne pouvant me défendre de la conviction que la confédération germanique ne répond plus suffisamment, dans son état actuel, au but de former un lien solide d'union entre les princes et peuples de l'Allemagne, je considère, comme prince fédéral, de mon devoir de porter de nouveau toute ma sollicitude sur la tâche de plus en plus urgente d'une réorganisation convenable de la confédération germanique. Dans l'espérance de me rencontrer dans ce but avec les sentiments et les efforts de mes confédérés, je me suis décidé à leur proposer d'ouvrir des délibérations communes sur la question de savoir comment la constitution fédérale pourrait être consolidée et développée en maintenant les bases essentielles, mais en tenant compte en même temps des besoins politiques du temps.
La haute importance de cette question, aussi bien que la considération que la solution des nombreuses difficultés qui s'y rattachent réussirait plus facilement par un échange direct des opinions des souverains que par une négociation de plénipotentiaires, me fait exprimer en même temps le vœu qu'il soit agréable à votre .... de se réunir en personne avec moi pour des délibérations à ce sujet. Tendant à fortifier le principe fédéral, le but de la réunion trouvera déjà une impression convenable dans le choix du lieu,
si ce choix tombait sur la ville fédérale de Francfort. Je serais reconnaissant à votre .... si votre .... voulait bien me donner la main comme confédéré et comme ami de la cause allemande dans ladite ville où j'ai l'intention de me rendre le 16 août.
En ajoutant l'assurance que l'assentiment de votre .... à ma proposition me causerait une satisfaction particulière, je saisis avec joie cette occasion, etc. etc.
François-Joseph.
Lettre de Vempereur Napoléon III à la Confédération
Germanique.
(Invitation au Congrès.)
Très-hauts et très-illustres princes souverains et villes libres composant la sérénissime Confédération germanique,
En présence des événements qui, chaque jour, surgissent et se pressent, je crois indispensable de dire toute ma pensée aux souverains auxquels est confiée la destinée des peuples.
Toutes les fois que de profondes secousses ont ébranlé les bases et déplacé les limites des États, il est survenu des transactions solennelles pour coordonner les éléments nouveaux et consacrer, en les revisant, les transformations accomplies. Tel a été l'objet du traité de Westphalie au dix-septième siècle, et des négociations de Vienne en 1815. C'est sur ce dernier fondement que repose aujourd'hui l'édifice politique de l'Europe; et cependant, vous ne l'ignorez pas, il s'écroule de toutes parts.
Si l'on considère attentivement la situation des divers pays, il est impossible de ne pas reconnaître que, presque sur tous les points, les traités de Vienne sont détruits, modifiés, méconnus ou menaces. De là des devoirs sans règle, des droits sans titre et des prétentions sans frein. Péril
d'autant plus redoutable que les perfectionnements amenés par la civilisation qui a lié les peuples entre eux par la solidarité des intérêts matériels rendraient la guerre plus destructive encore.
C'est là un sujet de graves méditations. N'attendons pas pour prendre un parti que des événements soudains, irrésistibles, troublent notre jugement et nous entraînent, malgré nous, dans des directions contraires. .
Je viens donc vous proposer de régler le présent et d'assurer l'avenir dans un Congrès.
Appelé au trône par la Providence et la volonté du peuple français, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est peut-être moins permis qu'à un autre d'ignorer et les droits des souverains et les légitimes aspirations des peuples.
Aussi je suis prêt, sans système préconçu, à porter dans un conseil international l'esprit de modération et de justice, partage ordinaire de ceux qui ont subi tant d'épreuves diverses.
Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je ne cède pas à un mouvement de vanité ; mais comme je suis le souverain auquel on prête le plus de projets ambitieux, j'ai à cœur de prouver par cette démarche franche et loyale que mon unique but est d'arriver sans secousse à la pacification de l'Europe. Si cette proposition est accueillie, je vous prie d'accepter Paris comme lieu de réunion.
Dans le cas où les princes alliés et amis de la France jugeraient convenable de rehausser par leur présence l'autorité des délibérations , je serai fier de leur offrir ma cordiale hospitalité. L'Europe verrait peut-être quelque avantage à ce que la capitale d'où est parti tant de fois le signal des bouleversements devînt le siège des conférences destinées à jeter les bases d'une pacificatiou générale.
Je saisis cette occasion de vous renouveler les assurances de mon sincère attachement et du vif intérêt que je prends à la prospérité des États de la Confédération.
APPENDICE AU CHAPITRE VI
De l'étiquette à observer dans les lettres écrites par des particuliers à des souverains ou à des membres ds leur famille, ainsi qu'aux hauts dignitaires de l'Église et de l'État, et à diverses personnes titrées.
Nous ne pouvons nous dispenser d'entrer dans de certains détails qu'on pourrait nous reprocher de passer sous silence. Tout fastidieux qu'ils sont, leur minutie ne dispense point de les connaître, puisqu'on s'exposerait à manquer aux convenances en manquant à ces graves riens.
Les lettres que les particuliers sont dans le cas d'adresser à des souverains ou à des membres de leur famille s'écrivent sur grand papier. L'étiquette veut, comme signe de respect profond, que la première page ne contienne que quatre lignes quand le haut destinataire est une tête couronnée, et six quand c'est un prince ou une princesse de sa maison. Quelle que soit la position sociale de la personne qui écrit, la lettre
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adressée au souverain doit se terminer par ces mots, qu'il est d'usage d'échelonner sur plusieurs lignes suffisamment espacées: «Je suis, — Sire, — de Votre Majesté (ou de Votre Altesse royale) — le très-humhle, très-ohéissant et très-respectueux serviteur {et fidèle sujet . . . dans le cas où le signataire est un réguicole) ; ou bien, si la lettre est adressée à un prince ou une princesse de famille régnante: «Je suis avec un profond respect, — 3Ionseigncnr , — (Madame,) — de Votre Altesse impériale, — (royale,) — le très-hunible et très-ohéissant serviteur.
La même étiquette s'observe pour les impératrices et les reines.
En France, sous la monarchie, bien que les lettres adressées au souverain par des Français pussent être écrites en observant l'étiquette ordinaire, c'est-à-dire en employant les qualifications de sire et de majesté, l'usage de cour, qui avait prévalu, était d'écrire (et de parler) au monarque en remplaçant les mots votre (sa) majesté par cette expression: le roi; exemple: Le Moi veut-il me permettre ... Si le Roi l'ordonne . . . J'aurai l'honneur . .. je pirends la liberté de faire observer au Boi . . . etc. La même locution respectueuse était d'usage en parlant ou en écrivant à la reine.
Lorsqu'on écrit aux souverains qui sont en possession de titres dits religieux, on se sert quehpiefois de ces titres dans la suscription des lettres qui leur sont adressées. *)
') Exemples: Autriche: à Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, à...; — Espagne: à Sa Majesté Catholique, à...; — Portugal: à Sa Majesté Très-Fidèle, à...; — France (jadis): à Sa Majesté Tr'es-OiréUenne.
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Les lettres au pape portent pour suscription, de la part de ses sujets: A notre Saint-Père le Pape... (nom du souverain-pondfe), à...; de la part des étrangers: A Sa Sainteté le Pape...; plus rarement: Au trèsliaid et Très-Saint Père le Pape . . ., Chef du saintsiége de Piome et de l'Eglise apostolique-romaine. *)
Les titres de 3£onseigneur et de Madame, à' Altesse impériale ou royale étant dus à tous les princes et princesses fils ou filles, frères ou sœurs, beaux-frères ou belles-sœurs, neveux ou nièces des empereurs et des rois, les lettres qui leur sont adressées portent: A son Altesse impériale, — royale, — monseigneur, — madame, — le grand-duc, — V archiduc, — la grande-duchesse régnante ou douairière, — Varchiduchesse, etc. ^)
Le titre à'Altesse royale se donne de droit aux gi-ands-ducs régnants, et par courtoisie aux grandsducs héréditaires; celui di' Altesse sérénissime aux ducs et princes souverains; celui à^ Altesse aux membres de leur famille. ^)
1) Voici la suscription à donner aux lettres adressées à quelques-uns des principaux souverains de TEurope:
A Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, a ....; — Sa Majesté le roi (la reine) du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; — Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, roi
de Pologne; — Sa Majesté le roi (la reine) des royaumes de Portugal et des Algarves; — Sa Majesté le roi (la reine) des Espagnes.
2) Les titre et qualification de Monseigneur et di Altesse royale sont dus également à l'électeur de Hesse.
2) Le titre di^Alteise sérénissime appartient aux souverains dont les noms suivent:
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Les cardinaux, archevêques et évêqucs ont droit au titre de Monseigneur; la qualification à' Altesse éniinentissime est accordée à un cardinal de maison princière ; celle iVÉminence ^) aux autres cardinaux, et celle de Grandeur aux archevêques et évêques.
En Allemagne, les personnes qui portent les titres de duc et de prince^ sans appartenir à des maisons souveraines, sont qualifiées d'Altesse (î)urd)Uud)t). [Voy. p. 27.] Il a été parlé au T. I", § 45, du titre d'Excellence; nous y renvoyons.
Sauf ce qui a été dit plus haut (T. II, p. 27) de la qualification d'€rlaud)t accordée par la diète germanique aux anciennes familles comtales d'Allemagne, les autres titres nobiliaires, marquis, comte, vicomte, baron
Le duc régnant de Brunswick-Lunebourg; le duc et prince souverain de Nassau; les ducs régnants de Saxe-Meiningen-Hildbourghauscn, de Saxe-Alteubourg, de Saxe-Cobourg-Gotha; les ducs et princes souverains d'Anhalt-Dessau et d'Anbalt-Bernbourg; le prince régnant de Schaumbourg-Lippe; les princes régnants de Schwarzbourg-Sondersbausen et de Schwarzbourg-Rudolstadt; le landgrave et prince souverain de Hesse-Hombourg; le prince souverain de Lippe-Detmold ; les princes [souverains des trois branches de Reuss (Greitz, Scbleitz et Ebersdorff) ; le prince régnant de Lichtenstein ; enfin, le vice-roi pacha d'Egypte.
Dans divers traités tondus avec les puissances chrétiennes, nommément ceux de l'année 1816, le bey de Tunis et l'ancien dey d'Alger reçurent la qualification à.^ Altesse. Le traité signé en 1830 entre la France et la régence de Tripoli ne donne au chef de cette province barbaresque d'autre titre que: Son Excellence le Pacha-Bey de Tripoli.
') Le titre di'Éminence, réservé par une bulle du pape Urbain VIII, de 1830, aux cardinaux, était donné également, par les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, au grand maître de l'Ordre de Malte, que les souverains qualifiaient à^Altesse émineritissime.
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et chevalier, ne donnent lieu, si ce n'est en AngleteiTe, à aucune formule particulière de courtoisie dans la correspondance. ^)
La qualification de seigneurie appartient aux lords\ elle se donnait également aux pairs de France.
Les titres de liaut, ou très-haut et très-puissant seigneur, o\\ prince, très-haute et très-puissante princesse^ ne sont plus en usage que dans les actes de l'état civil et dans les contrats de mariage des princes et princesses de maison souveraine. Dans les vieilles chartes, ces titres étaient donnés également aux membres des familles d'ancienne et puissante noblesse. Ils n'ont, d'ailleurs, jamais été employés dans le style épistolaire; tout au plus figuraient-ils dans la suscription des lettres.
En Angleterre, on donne aux ducs et aux duchesses la qualification de grâce: votre grâce ^ en parlant; sa grâce, en écrivant (en anglais, your, his ou her grâce). Le marquis est qualifié de lord (mylord), et dans la suscription des lettres qu'on lui adresse, les mots the mostnohle the marquis précèdent son nom. Les femmes et filles de marquis ont le titre de lady; on y joint le most-honoralle en leur écrivant, en faisant précéder cette qualification du prénom quand on écrit à leurs filles non mariées. — Les comtes, vicomtes et barons (earl ou count, viscount et baron) sont lords. On les qualifie de right-honorahles en leur écrivant. Leurs femmes
1) Le titre de Vidante, qu'avait d'abord porté le commandant des hommes d'armes d'un évêque, et qui était devenu plus tard un titre nobiliaire héréditaire, n'existe plus aujourd'hui, non plus que celui de Captai. La qualification de Mcssire est également tombée en désuétude.
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sont ladies, avec la qualification de right-honor ailes; leurs filles non mariées également: pour celles-ci, le prénom doit précéder le nom de famille.
Le fils aîné du duc, ainsi que le fils de toute personne titrée, prend le second titre du père, si ce dernier (ce qui est le cas le plus fréquent pour les ducs) en a plus d'un. Dans le cas contraire, les fils aînés, nommément ceux des ducs, portent le titre qui leur a été conféré par ordonnance royale, avec la qualification de lord et de riglit-lionorahle (très-liouorable.). — Le titre de baronet, qui emporte avec lui la qualification de honorable, peut être considéré comme intermédiaire entre celui de baron et de hiight (chevalier), lequel n'est point héréditaire- La femme et les filles du baronet reçoivent la qualification de honorable dans les lettres qui leur sont adressées. — Le sir, qui dans la conversation correspond au mot monsieur, est en anglais une quahfication nobiliaire, soit que la personne qui y a droit l'ait reçu, avec le titre de baronet, par concession royale, soit qu'elle en jouisse en quahté de chevalier grand-croix de l'ordre du Bain. — Les filles de marquis, comte, vicomte et baron conservent le titre de lady en épousant un homme qui n'appartiendrait point à la noblesse. — Lorsqu'on écrit à une femme de naissance bourgeoise mariée à un homme de la noblesse, son prénom doit toujours précéder celui qu'elle porte du chef de son mari.
En Portugal, le Don appartient exclusivement à certaines familles d'ancienne noblesse; il doit toujours précéder le prénom de la personne à laquelle on écrit. H n'en est pas de même en Espagne, où ce mot n'est que l'équivalent de Ilonsieur.
La courtoisie exige que ces distmctious diverses soient
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observées dans la correspondance comme dans la conversation.
Quant à la souscription des lettres ou des notes diplomatiques, c'est-à-dire aux formules de respect ou de simple politesse qui précèdent la signature, ces formules varient nécessairement selon le rang de la personne qui écrit et celui du destinataire.
Dans les lettres adressées à des personnes qualifiées, ou revêtues de hautes dignités la souscription varie selon le degré de considération que ces personnes sont en droit d'attendre de celles qui leur écrivent.
Voici les souscriptions d'usage (dont les formules finales doivent être espacées sur trois lignes):
Je suis (ovl j'ai Vhonneur d'être), avec respect (un profond . . ., le plus j^rofond respect; une haute . . ., trèshaute . . ., la plus haute considération),
Monseigneur (monsieur le duc, mon prince^
monsieur le comte, etc.),
de votre Altesse (Éminence, Excellence, etc.^
le très-humble et très-obéissant serviteur ....
Je supplie (je prie) votre Altesse (Eminence, Excellence,
etc.^, — ou, je vous supplie (je vous prie), Monseigneur,
(monsieur le duc, mon prince, oie), d'agréer (avec
bonté) l'assurance (les assurances) de la haute (haute et
respectueuse) considération avec laquelle j'ai Vhonneur
d'être,
Monseigneur (monsieur le duc, mon prince, etc.^,
ou, de votre Altesse (Éminence, Excellence, Qtc,)
le très-humhle et très . . . etc.
Agréez (om veuilles agréer), je vous prie. Monseigneur
(monsieur le duc, le comte, etc.^, l'assurance (réitérée,
renouvelée) des sentiments de haute et respectueuse con-
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sidération (ow, de la considération la plus distinguée, ou très-distinguée) avec lesquels fai l'hotineur d'être de votre Éminence (Excellence, etCv)
le tres-humhle et très-ohéissant serviteur . . . Je saisis (avec empressement) cette occasion pour offrir (renouveler) à votre Excellence (Éminence, etc.^ l'assurance de la liante considération avec laquelle fai l'honneur d'être.
Monsieur le duc (mon prince, monsieur le
comie. etc.^,
votre, etc.
Quand on écrit à la troisième personne, ainsi qu'il est d'usage dans les notes diplomatiques et ministérielles, on s'exprime de la manière suivante: '
Le soussigné a Vhonneur de prier (ou prie) son Altesse (Excellence, Éminence, etc.^ de recevoir (d'agréer) les assurances de la haute considération avec laquelle il a Vhonneur d'être
de son Altesse (Excellence, etc.^ le très-humhle etc.
Cette rédaction, qui fait terminer la note par les mots: «?e très-humhle et très-ohéissant serviteur n, est moins usitée que la suivante:
Le soussigné prie monsieur le duc de . . . (le comte de . .. etc.^ d'agréer les assurances de sa haute considération; — ou, le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à monsieur le due de . . . (le comte de . . ., etc.) les assurances de sa haute (ou très-haute) considération, --- ou, de sa considération la plus distinguée.
Martbms, Guide diplomati<|iie. 11,2. 24
CHAPITRE YII
FOEiTULES d'actes DIVEES.
Actes de la compétence du ministre et du consul (passeports, légalisations et visa, astes notariés certificats de vie, actes de l'état civil). — Actes de la compétence spéciale du consul.
Kous terminons ce volume en réunissant dans une dernière section les formules des actes divers, pièces et certificats que les agents diplomatiques et consulaires sont appelés à dresser ou à délivrer dans l'exercice de leurs fonctions. Ces formules varient dans chaque pays; mais ne pouvant les reproduire dans leur diversité, nous nous bornons à les donner telles qu'elles sont d'usage en France. Précédées chacune d'une courte explication, leur insertion complétera la tâche que nous nous étions imposée.
Actes de la compétence du ministre et du consul. Tasse-port.
Le ministre (ambassadeur, Envoyé extraordinaire, ministre-résident ou Chargé d'affaires), ainsi que les consuls généraux et consuls ne sont autorisés à déUvrer des passeports à leurs nationaux.
Dans ce cas, les passe-ports périmés dont ces nationaux sont porteurs restent déposés à la chancellerie de la lé-
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gation ou du consulat, en échange du passe-port nouveau qui leur est délivré. Toutefois, dans plusieurs pays, en France notamment, les règlements autorisent les Envoyés diplomatiques accrédités au dehors, ainsi que les consuls, h délivrer des passe-ports, pour se rendre dans le pays que représentent ces agents, aux étrangers qui, en en faisant la demande, ne se mettraient pas, en l'obtenant, en contravention avec les règlements de police du gouvernement local.
Tout passe-port doit contenir: les nom et prénoms, le lieu de la naissance, l'âge, la condition sociale, et le but du voyage du porteur, ainsi que son signalement. ^).
La délivrance des passe-ports est consignée, en reproduisant les détails qui précèdent, sur un registre à ce destiné, selon le numéro d'ordre que porte le passe-port.
La formule ordinaire du passe-port est celle-ci:
Aîi nom de
Nous (nom, prénoms et titre), ambassadeur, ministre ou chargé d'affaires, de ... . près .... (ou consul général ou consul . . . .)
Prions les autorités civiles et militaires chargées de maintenir l'ordre pubUc, soit dans les pays amis ou alliés de ... . (nom du pays de Vagcnt), soit dans rintérieur de . . . ., de laisser librement passer M'' .... (nom,prénoms et q^nalité dit voyageur), né à ... ., suivi de ... . (indiquer les membres de sa famille qui V accompagnent, et le nombre de ses domestiques si ceux-ci ne reçoivent pas des passe-ports jJersonnels), se rendant à . . . ., et de lui donner aide et protection au besoin.
Le présent passe-port, délivré à . . . ., le . . . ., sur le dépôt d'un passe-port, délievé à . . . ., le . . . ., {ou sur la demande du porteur) est valable pour un an {ou pour l'aller et le retour).
(Signature du porteur.)
L'ambassadeur (ministre, etc.) de ... .
• Par l'ambassadeur: (Signature)
(le ministre, le consul général, etc.)
(Signature du secrétaire de la légation ou dti chancelier, et sceau de la légation ou du consulat.)
') Cette formante est rarement observée à l'égard des femmes, ou des pe»- 80niie8, d'une position sociale élevée.
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Visa de passeports.
Les passeports ne sont visés dans les légations ou consulats qu'autant que les personnes qui en sont porteurs sont :
Ou des nationaux voulant rentrer dans leur pays, ou continuer leur voyage à l'étranger;
Ou des étrangers se rendant dans le pays de l'agent par qui le passeport est visé.
Le visa est ainsi formulé:
Vu à la légation de . . . . (oi< au consulat de . . . .) à . . . . Bon pour se rendre à . . . . (nom de la ville où réside l'agent). A . . . ., le . . . . (mois et jour de l'année). A gauche, le sceau officiel, à droite, la signature de Tagent, ou de Vemployé auquel il a délégué le visa.
Légalisation.
Toute pièce soumise au visa ou légalisation d'un agent diplomatique à l'étranger doit avoir été préalablement légalisée par le ministre des affaires étrangères du gouvernement local. Dans divers pays l'usage a admis que les ministres étrangers peuvent légaliser la signature des ministres de la justice, de l'intérieur, etc., ainsi que celle des notaires de leur résidence: ceci toutefois est l'exception.
Les consuls ont qualité pour légaliser la signature de tous les fonctionnaires publics, chefs d'administration, dans les lieux où s'étendent leurs attributions, ainsi que la signature des notaires de leur résidence.
Toute légalisation donnée par un agent étranger doit mentionner la qualité du fonctionnaire de qui l'acte est émané ou qui a légalisé cet acte, et attester qu'il est à la connaissance de l'agent, que ce fonctionnaire est actuellement, ou était lorsque l'acte a été délivré, ou que la signature de cet acte a été visée par lui, en possession de la qualité qu'il y prend.
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Le visa donné par un agent diplomatique ou consulaire n'a d'autre but et portée que la légalisation de la signature visée ; il n'affecte en rien l'acte lui-même.
La formule de la légalisation est celle-ci:
Nous (nom et prénoms), ambassadeur (ministre, Chargé d'affaires, consul général ou consul) de ... . à . . . ., certifions que la signature apposée ci-dessus est véritablement celle de M'' ... . (nom et qualité du fonctionnaire qui a signé Tacte ou qui en a visé la sic/nature), demeurant à . . . . {résidence du signataire), (ou du sieur . . . ., notaire public à . . . ., par-devant lequel le présent acte a été passé); et que foi doit y être ajoutée tant en jugement que hors. En témoignage de quoi, nous avons signé les présentes et y avons apposé {ou fait apposer) le sceau de l'ambassade (légation, consulat, etc.) A .... le ... .
Signature de l'agent ou de Vemployé par lui délégué.
Les agents des consuls (c'est-à-dire les vice-consuls et agents consulaires) ont qualité pour légaliser les signatures des autorités de leur résidence; mais leur propre signature doit être légalisée par le consul général ou consul dans la circonscription territoriale duquel ils sont commissionnés.
Les agents diplomatiques ou consulaires ne sont point tenus de légaliser les actes sous signature privée; toutefois, ils accordent leur légalisation lorsque ces signatures sont déjà légalisées ou attestées par des légalisations ou consulats fonctionnant dans le pays oii résident ces agents.
Actes notariés.
D'après les règlements et ordonnances en vigueur dans plusieurs États, les chanceliers de légation et de consulat , ont qualité pour recevoir ou pour passer, sur la demande ou à la réquisition de leurs nationaux, divers actes de la compétence des notaires, tels que: contrats de mariage, actes de cession, consentements, acceptations, accommodements à Vamiahle ou, transactions , actes respectueux, donations entre-vifs, procurations etc.
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Ces actes sont trop nombreux, et trop divers dans leurs clauses, pour qu'il nous soit possible d'en donner ici les modèles ou formules applicables à tous les cas. Les formulaires et les ouvrages sur le notariat suppléeront au besoin à cette lacune.
Nous nous bornerons à dire que tout acte qui, à l'intérieur, devrait être passé par-devant notaire, s'il doit être dressé à l'étranger, dans une légation ou un consulat, doit commencer ainsi:
Par-devant nous, chancelier de l'ambassade (légation, consulat), de ... . à . . . ., agissant en qualité de notaire, en vertu des pouvoirs qui nous sont attribués par (mentionner les règlements et ordonnances) a (ou ont) comparu (indiquer les noms et xyrénomSy âge, profession et domicile des comimrants et de leurs témoins), lequel (om lesquels) a (oit ont) déclaré, etc.;
Et qu'il doit être terminé comme suit:
Dont acte, que le comparant {ou les comparants) a {ou ont) signé avec nous, après lecture faite.
(Ces derniers mots sont de rigueur.)
La signature du cbancelier doit être légalisée par le chef de la mission ou du consulat.
Si c'est une femme qui contracte, il est nécessaire d'insérer les mots:
N . . . . femme légitime de ... . (noms, profession et domicile du mari), ici présent et autorisant . . . .;
à moins que la comparante ne soit veuve, séparée de corps et de biens, divorcée ou non mariée, et majeure; circonstances qui doivent être mentionnées dans l'acte. Si la comparante se trouve à l'étranger passagèrement, sans son mari, ce fait doit être signalé.
Bien que pour la plupart des actes passés en leur étude les notaires soient dispensés de faire comparaître des témoins, les chanceliers devront insister pour que cette formalité soit remplie. Les témoins, au nombre de deux, doivent être majeurs, et domiciliés dans la ville où l'acte
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est dressé. Il n'est pas nécessaire qu'ils soient de la
nation du comparant, mais il est préférable qu'ils y appartiennent.
Certificats de vie.
Ces pièces, destinées à constater l'existence des personnes auxquelles elles sont délivrées, peuvent être dressées, en pays étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires, pour ceux de leurs nationaux à qui elles sont nécessaires dans leur patrie ^). Le ccrtiiicat de vie doit indiquer avec précision l'âge, le lieu de la naissance, les nom et prénoms de l'impétrant, et le motif pour lequel il a été délivré; à cet etiet, le comparant doit produire son acte de naissance et apposer sa signature sur le certificat.
Les personnes à qui il a été délivré un certificat de vie à la chancellerie de la légation ou du consulat du lieu où elles résident, après avoir produit une première fois leur acte de naissance (circonstance qui doit être mentionnée sur les registres tenus en la chancellerie), peuvent être dispensées de reproduire cette pièce pour obtenir de nouveaux certificats.
Les certificats de vie délivrés par les autorités locales ont besoin, avant de recevoir le visa des légations ou des consulats, d'être visés par les autorités supérieures dont les agents diplomatiques ou consulaires ont qualité pour légaliser la signature.
Les certificats de vie délivrés par les vice-consuls et agents consulaires, délégués des consuls, sont tenus à la légalisation du consul, chef de l'arrondissement consulaire.
Dans l'un et l'autre cas, la légalisation est formulée dans les termes indiqués plus haut au paragraphe consacré aux légalisations.
•) L'agent diplomatique ou consulaire peut délivrer à un étranger, penaionnaire du gouvernement qu'il représente, le certificat de vie dont il a besoin pour pouvoir toucher les arrérages de la pension dont il jouit.
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Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires civils de V État qui résident à T étranger.
Pension (en indiquer la nattire).
Je soussigné (nom, qualité et résidence de la personne appelée à délivrer l'acte), certifie que (nom, prénoms, domicile du pensionnaire), né à . . . ., le . . . ., suivant son acte de naissance^), qu'il m'a représenté, jouissant d'une pension annuelle de . . . ., inscrite n° . . . ., est vivant, s'étant présenté aujourd'hui devant moi.
Lequel m'a déclaré qu'il ne jouit d'aucun traitement, sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de l'État, et qu'il n'a point perdu la qualité de ... . (designer la nationalité) par l'une des causes prévues par la loi.
En foi de quoi j'ai délivré le présent , qu'il a signé avec moi. Fait à . . . ., le . . . ., mil huit cent ....
Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires militaires qui résident en pays étrangers.
Nous (désigner les nom, qualité et résidence de la personne appelée à délivrer Vacte), certifions et attestons que le sieur (nom et prénoms), né le (date et lieu de naissance), suivant son acte de naissance, qu'il nous a représenté ^), résidant momentanément à . . . ., et jouissant d'une pension de , . . ., inscrite n" . . . ., est virant, s'étant présenté aujourd'hui devant nous,
Lequel nous a déclaré que non-seulement il ne jouit en ... . d'aucun traitement sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de l'État, mais que depuis qu'il habite .... il n'y a formé aucun établissement sans esprit de retour, et qu'il n'y a accepté ni fonctions, ni grade, ni pension, ni traitement quelconques qui, aux termes de la loi, puissent lui faire perdre la qualité de ... . (désigner la nationalité). (Si c'est une veuve de militaire, elle devra déclarer qu^elle n^a pas contracté de second mariage avec un étranger.)
En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat. A . . . ., le . . . . mil huit cent ....
') S'il a été suppléé à l'acte de naissance par la prodaction d'un acte de notoriété, c'est ce dernier acte qui doit être mentionné. ') Même observation 4u'à la note 1 ci-desBus.
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Actes de Vétat civil.
D'après les lois et règlements en vigueur dans plusieurs pays, les agents diplomatiques et consulaires remplissent, pour leurs nationaux, les fonctions d'officier de Vétat civil. Voici les formules des divers actes de l'état civil que ces fonctionnaires peuvent être appelés à dresser:
Modèle d'acte de ptiblication de mariage.
Du dimanche mil huit cent à heures
du ... .
(Première ou seconde) Publication du mariage projeté entre . . . (nom, prénoms, profession et domicile du futur), fils (majeur
ou mineur) de (nom, prénoms, profession et domicile),
et de (nom, prénoms et profession), son épouse.
Et (nom, prénoms, domicile de la future et sa profession, si elle en a une), fille (majeure ou mineure) de
(nom, prénoms, profession et domicile), et de (nom. et
prénoms), son épouse.
Si le père ou la mère est décédé, on l'indiquera. S'il s'agit du mariage d'un enfant naturel, on supprimera tout ce qui a rapport aux père et mère ; à moins que l'un des deux ne l'ait reconnu.
Si l'un des deux futurs époux est veuf, on indiquera ici les nom, prénoms, profession et domicile de l'époux décédé.
Si les époux, ou les père et mère, ont eu un domicile connu dans le pays que l'agent diplomatique représente, on le désignera, si faire se peut.
Nota. L'acte de publication doit être porté sur un registre particulier, coté et paraphé de même que le registre des actes de mariage.
Modèle d'acte de mariage.
Du jour du mois de mil huit cent ,
à heures du
Acte de mariage de ... . (nom et prénoms), âgé de ... . né à ... • (noms du lieu, de l'État et de la province), le ... .
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du mois de . . . ., an . . . ., profession de . . . ., demeurant à . . . . (noms du lieu, de T État et de la province).
Si le futur a un domicile dans son pays natal, on ajoutera:
ci-devant à . . . ., fils (majeur ou mineur) de . . . ., (noms, prénoms, profession et domicile, énoncés avec les mêmes indications que ci-dessus), et de ... . (mêmes qualifications pour la mère que pour le p/ere), sa légitime épouse;
Il faut énoncer si le père et la mère sont vivants, ou si l'un des deux est décédé. Dans ce cas on mentionnera l'acte de décès.
S'il s'agit du mariage d'un enfant naturel non reconnu, on supprimera tout ce qui concerne les père et mère. Mais s'il a été reconnu par l'un ou l'autre de ses parents, on mentionnera celui qui a fait la reconnaissance.
Et de ... . (nom, prénoms et profession de la future, si elle en a une), âgée de ... . ans, née à . . . . (noms du lieu, de l'État et de la province), le .... du mois de . . . ., an . . . ., demeurant à . . . . (noms du lieu, de l'Etat et de la province), fille (majeure ou mineure) de ... . (nom, prénoms, profession et domicile du père de la future, indiqués de la même manière que pour le pjère du futur), et de ... . (nom, prénoms et profession de la mère, si elle en exerce une), sa légitime épouse.
Même observation que pour les parents du futur. Si l'un des futurs est en état de viduité, on l'énoncera, après avoir fait connaître les noms de ses père et mère.
Les actes préliminaires sont: les extraits des registres des publications de mariage faites à (le lieu, la date), et affichées, aux termes de la loi, ainsi que cela résulte du certificat délivré par .... (mentionner V autorité qui Va délivré); ledit certificat constatant en outre qu'il n'est pas survenu d'opposition;
Les publications doivent être faites, pour les majeurs, à la chancellerie de la légation ou du consulat. Si le domicile n'est pas acquis par six mois de résidence, il doit en outre être fait des publications au précédent domicile.
S'il y a eu opposition, il faudra la mentionner, ainsi
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que le jugement ou l'acte notarié qui en aura donné main-levée.
Si les époux sont mineurs ou seulement l'un d'eux, les publications doivent en outre être faites au domicile de ceux dont le consentement au mariage est requis.
et les actes de naissance des époux (ou lacté de notoriété d^tiné à y suppléer}.
D'après la loi française, les fils âgés de moins de vingtcinq ans et les filles de moins de Tingt et un, lorsqu'ils sont nés en légitime mariage, ne peuvent se marier sans le consentement de leurs pères et mères, et si ceux-ci sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, sans celui de leurs aïeux ou aïeules; et s'il en était de ces derniers comme des premiers, sans avoir obtenu l'assentiment d'une assemblée de famille. S'il s'agit d'un enfant naturel, il lui faut le consentement de ses père et mère, s'il a été reconnu par eux. S'il ne l'a été que par l'un des deux, son consentement sera seul nécessaire. A défaut de reconnaissance ou en cas de mort du parent sus-mentionné, on exigera le consentement d'un tuteur od hoc, s'il est âgé de moins de vingt et un ans. Dans le cas où les personnes dont il vient d'être parlé ne seraient point présentes à la célébration du mariage, il sera fait ici mention des actes authentiques par lesquels elles auraient donné leur consentement, en indiquant leur date et le notaire qui les aura reçus. — Si le consentement qu'il est nécessaire de rapporter pour le mariage est donné par un fondé de procuration spéciale, il faudra rappeler, dans le cours de l'acte, le consentement de ce procureur fondé, et faire ici mention de l'acte de procuration. S'il a été fait des actes respectueux, l'officier de l'état civil les relatera ici avec leur date. Ils doivent être faits par les fils de famille, et même par les enfants naturels reconnus ayant atteint la majorité requise, en cas de refus de consentement.
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S'il s'agit du mariage d'un veuf ou d'une veuve, on relatera ici l'acte de décès du défunt époux.
Dans le Levant et en Barbarie, pour tous les nationaux sans distinction, et partout ailleurs, s'il s'agit d'un militaire ou d'un marin, on mentionnera la permission du chef de l'État ou de l'autorité compétente.
Le tout en due forme.
De tous lesquels actes, dûment paraphés par les parties, ainsi que des termes de la loi sur les droits et les devoirs respectifs des époux, il a été donné lecture auxdites parties, séant en la chancellerie de notre (ambassade, légation ou consulat) par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonctions d'officier de l'état civil.
Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérin, peuvent être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de célébration; cette légitimation est permise au profit des descendants d'un enfant décédé. Il importe que les agents diplomatiques et les consuls remplissant les fonctions d'officier de l'état civil préviennent les parties, lorsqu'ils croiront qu'il y a lieu, de l'importance de cette disposiposition, attendu qu'une reconnaissance postérieure n'aurait plus les mêmes effets.
Dans le cas de reconnaissance dans l'acte de mariage, on ajoutera ce qui suit:
A l'instant, lesdits sieur et dame .... nous ont déclaré qu'ils ont donné le jour à (un ou plusieurs enfants ; les dénommer et indiquer les lieux et l'époque de leur naissance, ainsi que l'acte qui en aura été dressé, si faire se petit), qu'ils entendent les reconnaître en tant que de besoin, et les légitimer par le présent mariage.
Lesdits époux ont déclaré prendre en mariage. L'un . . . ., l'autre ....
Si le père et la mère, et autres personnes dont le consentement est requis sont présentes, on mettra:
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En présence et du consentement de .... et de ... ., père, aère, aïeul ou aïeule du futur ou de la future;
Si ce sont les aïeul et aïeule qui sont consentants au mariage, on énoncera leur profession et domicile.
Et en présence de , demeurant à , profession
de . . . ., âgé de ... . ans ....
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
(Énoncer si les témoins sont parents, et à quel degré.)
Après quoi, nous
faisant fonction d'officier de l'état civil , avons prononcé qu'au nom de la loi lesdits époux sont unis en mariage ; et ont lesdits époux et témoins signé avec nous, après lecture faite.
Toutes les pièces citées dans l'acte du mariage doivent y être annexées. Il sera fait mention expresse des motifs qui empêcheraient les parties, les témoins et les personnes dont le consentement est requis et qui sont présentes, de signer l'acte de mariage.
Il n'est pas nécessaire de prescrire l'acte de décès des père et mère lorsque les aïeuls ou le survivant d'eux attestent le décès.
De même, lorsque des majeurs déclarent qu'ils sont dans l'impossibilité de prouver le décès ou l'absence de leur père, mère, aïeul ou aïeule, cette déclaration, faite sous serment par la partie intéressée et les quatre témoins devant l'officier de l'état civil, et mentionnée dans l'acte de célébration, est suffisante.
Modèle dhm acte de reconnaissance d'un enfant naturel.
Du jour du mois d mil huit cent ,
à heures du
Par-devant nous (ambassadeur , ministre ou consul), remplissant les fonctions d'officier de l'état civil, s'est présenté
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(on siiivra cette formule en mettant totd au singulier si le père ou la vière seule fait la reconnaissance), ou se sont présentés (nom, prénoms, profession, domicile), et
(nom, prénoms, profession, domicile), lesquels nous ont déclaré
qu'ils ont donné le jour à (les prénoms de Venfant),
dont la naissance a été déclarée devant Tofficier de l'état civil
de , le , et qu'ils reconnaissent ledit (prénoms de
T enfant) pour être leur enfant naturel, dont acte; et ont signé avec nous, après lecture faite.
Si déjà l'enfant avait été reconnu par le père ou par la mère, et que le déclarant le fasse connaître, il sera bon d'en faire mention.
Les enfants incestueux ou adultérins ne peuvent jamais être reconnus.
Modèle d'un acte d'adoption.
L'an mil huit cent , le jour du mois d ,
à du ,
Kous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonction d'officier de l'état civil,
Sur la réquisition à nous faite par (les nom, prénoms,
profession et domicile du requérant, qui doit être l'adoptant
ou l'adopté), de transcrire un arrêt de la cour de ,
du , mil huit cent , lequel autorise l'adoption
de par , et sur la remise qu'il nous a faite d'une
expédition dûment en forme dudit arrêt légalisé par
Avons procédé à la transcription dudit arrêt, dont la teneur suit:
Suit la copie entière.
Il est inutile d'énoncer que l'expédition est demeurée
annexée.
Et a le requérant signé avec nous, après lecture faite.
Modèle d'un acte de naissance.
Du jour du mois d mil huit cent ,
à heures du
Acte de naissance de ... , (prénoms de l'enfant), né le
à heures du (matin ou soir), fils de
(nom, x^rénoms et profession), demeurant à (désigner le
lieu, l'État et la province), et ci-devant en à et
de (nom et prénoms de la mère), sa légitime épouse.
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S'il s'agit d'un eufaut né hors mariage, on se contentera d'indiquer les nom, prénoms, profession et domicile de la mère. Le père ne sera indiqué qu'autant qu'il ferait luimême, ou par un fondé de procuration spéciale et authentique, la déclaration de naissance.
Les agents diplomatiques ou consuls, remplissant les fonctions d'ofticier de l'état civil, ne doivent point recevoii* de déclaration d'où résulterait une naissance incestueuse ou adultérine.
Si l'enfant présenté est déclaré être né de père et mère inconnus, l'officier de l'état civil, après avoir fait sentir au déclarant l'importance dont il est pour l'enfant de connaître sa mère, ne poussera pas plus loin ses investigations et inscrira l'enfant comme né de père et mère inconnus. Si l'enfant a été exposé , on relatera le procèsverbal que l'agent diplomatique ou le consul aura dressé.
Le sexe de l'enfant a été reconnu être ()nasculi7i ou féminin).
Premier témoin
Second témoin
Énoncer les nom, prénoms, âge et domicile des témoins, qui doivent être majeurs.
Sur la réquisition à nous faite par
La réquisition doit être faite par le père, à son défaut par les chirurgien, sage-femme et autres personnes qui ont assisté à l'accouchement, ou chez qui il a eu lieu.
et ont signé, après lecture faite.
Si les témoins ou les déclarants ne savent ou ne peuvent signer, il en sera fait mention.
Constaté en notre chancellerie, par nous (ambassadeur, ministre ou consul), remplissant les fonctions d'officier de l'état
Si l'état de l'enfant, ou toute autre circonstance, ne permet pas de le porter en la chancellerie, il sera fait dans l'acte mention expresse de cet empêchement.
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Modèles d'acte de décès d'un enfant mort-né; — d'acte de naissance et de décès d'un enfant déclaré être né viable, et d'u» enfant mort avant que son acte de naissance ait pu être rédigé.
n faut distinguer entre l'enfant mort-né et l'enfant né viable, ou mort avant la déclaration de naissance.
Pour le premier, simple acte de décès dans lequel on déclarera un enfant mort-né.
Pour le second, l'enfant a vécu ou il a été vivant, dès lors il a pu transmettre des droits; deux actes, l'un de naissance et l'autre de décès, dans chacun desquels on. aura soin de renvoyer à l'autre.
Du jour du mois d , mil huit cent ,
à heures du
Acte de naissance d'un enfant reconnu être du sexe
né le , à heures du , de demeurant
à , et ci-devant à '), profession de , et
de ... ., sa légitime épouse.
S'il s'agit d'un enfant illégitime, on suivra les règles tracées dans la formule précédente.
Sur la réquisition à nous faite par ; lequel enfant nous
a été déclaré être né viahle, mais être mort immédiatement; ou lequel enfant nous a été déclaré être né vivant, mais être décédé le même jour, à heures (si l'enfant n'est point
décédé le même jour, on n'en indiquera pas moins le moment précis du décès), avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire l'acte de naissance.
Premier témoin
Second témoin
Lesquels ont signé avec nous (ambassadeur, ministre ou consul), remplissant les fonctions d'officier de l'état civil, après lecture faite, et attendu la déclaration de décès faite ci-dessus, nou^ en avons sur-le-champ dressé acte.
Acte de décès d'un enfant qui nous a été déclaré être né viable, mais être mort immédiatement [ou qui nous a été déclaré être né vivant), le , à heures du , de ,
') Nom de la vUle située dans le paya de l'agent diplomatique ou conBulair*.
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et de (noms, ijrénoms, profession et domicile des père
et mère), et être mort avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire l'acte de naissance qui vient d'être par nous dressé ci-dessus.
Sur la déclaration à nous faite par et par
{indiquer les 7ioms, prhwnis, profession, âge et domicile des deux témoins, et s'ils sont parents, voisins ou omis); et ont signé, après lecture faite.
Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonctions d'ofKcier de l'état civil.
Du jour du mois de mil huit cent
à heures du
Acte de décès de N (nom, prénoms et professio7i
demeurant à (noms du lieu, de V État et de la province. Si la personne décédée avait eii un domicile dans le pays de Vagent diplo-
matique, on ajoutera': (et ci-devant en (nom du pays), à
département à (ovipjrovinceAe .■■•), décédé le ,
à heures du , âgé de ans, né le à . . . .
. Énoncer ici si la personne décédée était mariée, veuve ou célibataire; .si elle était mariée ou veuve, on indiquera les nom et prénoms de l'époux survivant ou prédécédé.
S'il est possible de connaître les noms des père et mère du décédé, on ajoutera: Fils de N... et de N...
Sur la déclaration à nous faite par N . . . . (nom et prénoms),
demeurant à , profession de , âgé de ,
qui a dit être (indiquer si le témoin est parent, voisin,
ou ami du défunt); et par N (mêmes qualifications que
pour le premier témoin).
Et ont signé, après lecture faite. (Si les déclarants ne peuvent ou ne savent signer, il en sera fait mention.)
Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonctions d'officier de l'état civil.
S'il y a des signes de mort violente, les articles 81, 82 et 84 du Code civil français seront, autant que possible, observés.
Martbks, Guide diplomatique. II. 2. 25
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Actes de la compétence spéciale du consid. ')
Ces actes sont nombreux et de diverse nature: Décharge d'acquit à caution; — certificat de retard; — rapport d'un capitaine à l'arrivée; — visa des papiers de bord; — visa du rôle d'équipage; — certificat de tonnage; — permis de sortie; — certificat d'arrivée et de départ; — rapport d'un capitaine pour constater des avaries ; — protêt d'un capitaine en cas d'avaries; — ordonnance nominative d'experts ; — décret consulaire qui condamne un navire dont ïinnavigahiUfv a été constatée; — transfert de chargement; — ordonnance autorisant l'emprunt à la grosse; — contrat d'emprunt à la grosse; — liquidation du produit d'un sauvetage; — ordre d'embarquement, en remplacement de marins décédés ou désertés, ou de marins rapatriés, à titre de passagers ; — visa du manifeste d'un bâtiment étranger, etc. — Nous répéterons ici que, ne pouvant donner à ce formulaire une extension que ne comporte pas le cadre du Guide diplomatique, nous renvoyons aux ouvrages spéciaux qui traitent de ces actes. Nous nous bornerons à reproduire ici les trois formules suivantes :
Formule de visa d'ime patente de santé, lorsqu'un bâtiment est en relâche.
Nous (no7n, inénoms et qualité de l'agent) à ,
Certifions que dans le port et ville de (résidence de Tagent) il n'existe aucune maladie contagieuse; la santé publique y est bonne, ainsi que celle de l'équipage du (espèce et nom du hâtimeiitj, composé de (nombre) hommes, le capitaine (nom du capitaine) compris, et de (nombre) passagers; expédié du port de (nom. du port d'expédition), pour (nom du port de destination), et entré en relâche dans ce susdit port de (nom. du port de Vagence), le (date de la relâche), d'où il repart aujourd'hui pour sa destination.
') Ces actes se dressent aussi dans les légations lorsque les capitales où ces légations sont établies sont en même temps villes maritimes, et qu'il n'y existe pas de consulat.
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En foi de quoi, nous avons drlivic' le présent certiticat, pour servir H valoir ce que de droit.
A le 18
(Siynature de Voffent.)
Formule de certificat de sauté, lorsque le bâtiment a liri.s vu chargement dans le port de la ville où est établi Vagent consulaire.
Nous (nom, prénoms et qualité de l'agent) à la résidence de ,
Certifions que le {espèce du bâtiment) a])pelé le tnom du bâtiment), jaugeant (nombre) tonneaux, sous pavillon (pavillon du pays auquel le bâtiment apjiurtient), commandé par le capitaine (nom et pré)iomsi, jjurt de ce port, équipé do (nutnbre) personnes. y compris !o capitaine, et ayant à son bord (nombre) passagers, suivant le certificat ci-joint, délivré par (désigner l'autorité qui a délivré la patente), i»our aller à {lieu de destination).
Certifions qu'il n'existe aucune maladie contagieuse ou épidémique dans ce port et lieux environnants. (S^il e.riate une maladie, en indiquer la nature; si la santé est bonne, il est nécessaire de mentiontter depuis quelle époque la peste, la fièvre jaune, on toute autre épidémie, a cessé d'exister rfrtx.s- le port.) *)
Certifions que toutes les personnes qui sont embarquées à bord dudit (esp'ece et nom du bâtiment), équipage et passagers, jouissent d'une bonne santé, ainsi qu'il appert du susdit certificat, délivré par (V autorité qui a délivré la patente).
En foi de quoi nous avons signé ces présentes, et y avons apposé le timbre de notre agence.
Délivrées à (résidence de Vagent), le (date) 18 . .
(Signature de l'agent.)
Modèle de procès-verbal de dépôt d'acte de décès on de naissance dressé à bord d'un bâtiment.
Le du mois de mil huit cent ,
à heures du
Par-devant nous, consul de France à , est comparu le
sieur {nom- et p)-énoms), capitaine (maître ou patron) du navire
le , armé à , lequel nous a déclaré que, pendant
sa traversée, est né à son bord (s'il s'agit d'un acte de décès,
') Lorsqu'une des maladies contagieuses ou réputées teUes se montre dans le lieu de la mission ou du consulat, et lorsqu'elle cesse de sévir, les agents diplomatiques ou consulaires doivent en donner avis non-seulement à leur gouvernement, mais encore aux diverses intendances sanitaires établies dans les ports de leur pays qui sont en rapports habituels de navigation directe avec les ports du pays où l'agent réside.
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OU mettra: est décédé, etc.), le du mois de mil
huit cent , N (nom et prénoms), fils ou fille de
N (nom, pfénoins, profession et domicile), et de N
(nom,, prénoms, domicile et profession de la mère, si elle a une profession) : qu'il en a dressé l'acte, aux termes de l'article 59 du Code civil français, et qu'étant abordé (ou de relâche) dans ce port, le premier dans lequel il soit entré depuis cet événement, il nous dépose, au vœu de l'article 60 dudit Code, deux expéditions authentiques de cet acte, l'une pour demeurer déposée en notre chancellerie, et l'autre pour être par nous adressée au
ministre; dont acte requis et délivré au sieur (les noms
du capitaine, ma'itre ou x>atron), qui a signé avec nous le présent, dressé en double original, après lecture faite.
Ce procès-verbal et l'acte de naissance ou de décès seront trancrits sur les registres de l'état civil du consulat.
Si le consul remarque des irrégularités dans les actes de naissance ou de décès dressés par les capitaines, il les transcrira sans y faire la moindre modification; mais il consignera ces irrégularités dans un procès-verbal qu'il adressera au ministre des affaires étrangères.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/leguidediplomat00mart. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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